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LIVRE TROISIÈME
LA PROPRIÉTÉ DES CAPITAUX, DES AGENTS NATURELS ET DES BIENS INCORPORELS
Objet et plan du Livre troisième- — Après avoir présenté Vc.rposé général des phénomènes économiques qui fait l'objet du Livre 1 du présent Cours, nous avons entrepris l'étude plus détaillée des éléments essentiels de la vie économique. Le Livre II a été, en conséquence, consacré aux questions qui touchent le plus directement la grande majorité de l'espèce humaine : i°au /rayai/ nécessaire pour adapter les produits naturels à la satisfaction de ses besoins ; 2" à la situation des familles dont la seule ou la principale ressource est constituée par la rémunération du labeur quotidien de leurs membres. Dans Ip Livre III, nous nous occuperons de 1 autre élément de toute production, de celui qu'on oppose au travail, dans le langage courant, en l'appelant le capital.
Précisément parce que nous avons groupé dans une même étude tout ce que l'on désigne vulgairement sous ce nom, le présent Livre traite de beaucoup d'autres objets que de ceux qui rentrent dans la définition économique du capital proprement dit. D'abord, nous avons du confondre de apilol produit par l'épargne avec les agents naturels appropriés. Nous avons montré, en effet, dans la théorie générale de la répartition des richesses (Livre I, p. /|0^), comment, dans la pratique, malgré la différence de leur origine, ces deux sortes de biens se confondent absolument, par trois raisons : la première est l'union
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matérielle des capitaux et des agents naturels, nul agent naturel ne pouvant être mis en valeur autrement que par lincorporation en lui dun certain capital, et nul capital ne pouvant se constituer autrement que par la transformation d'éléments et de produits fournis par la nature en instruments de production ; la seconde est l'identité de leur rôle dans l'esprit de ceux qui les possèdent, les uns et les autres étant acquis et conservés surtout en vue du revenu qu'ils procurent ; la troisième est l'identité des lois qui déterminent les variations de la valeur des capitaux fixes et des agents naturels appropriés, puisque les uns et les autres s'achètent et se vendent, à chaque époque, moyennant des prix qui résultent de la valeur de leurs produits et du taux courant de l'intérèl.
Nous avons donc léuni dans le présent Livre, pour en faire l'étude simultanée, ces deux éléments que la pratique, comme la langue vulgaire, ne distingue plus l'un de l'autre Nous avons joint à cette étude celle des biens incorporels, qui prennent naissance soit dans la participation des particuliers aux sociétés et aux associations de toute sorte, soit dans le fonctionnement du crédit, etc. Par suite, l'objet véritable de notre Livre IlL c'est la propriété des biens de toute nature, avec les applications extrêmement diverses que reçoit cette idée dans toute société dont l'organisation est un peu complexe.
La notion de propriété ne s'applique pas seulement aux objets et aux droits qui servent à la production et qui jouent ainsi le rôle de capital ; elle s'applique aussi aux objets destinés simplement à être consommés. Mais les objets de consommation ne tiendront qu une place très secondaire dans l'élude que nous allons en faire En cH'et, les seules opérations à propos desquelles ces objets puissent donner lieu, dans un Cours limité comme celui-ci, à une étude plus étendue que celle que nous avons faite dans le Livre l, sont les opérations commerciales, caractérisées par la circonstance qu'elles comportent un achat fait en vue de revendre ; or. l'examen de ces opérations fera l'objet du Livre IV. C'est donc surtout en tant qu'elle s'applique aux capilau.r, en donnant à ce mot son sens le plus large, que nous étudierons la propriété dans le présent Livre, et nous ^ comprendrons tout ce qui, en fait, ligure au compte capital dans le bilan d'une entreprise: terrains, maisons, outillages, créances, fonds de commerce, etc.
Le chapitre premier sera consacré à l'étude des caractères généraux de la propriété ; nous y examinerons comment les droits
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qu'elle comporte^ découlent du principe fondamental de la liberté individuelle et comment VinlArèl social, confirmant sa légilimité, a conduit de nos jours à en faire des applications toutes nouvelles. Nous exposerons ensuite les principales Jormes qu'elle a revêtues : nous montrerons comment celles de la propriété privée se lient d'une manière absolue à Vorgnnisalion de kijamille, comment la proprlélé coUeclive s'impose dans certains cas et quelles formes elle prend dans les sociétés modernes. Enfin nous verrons comment s'effectue la transmission héréditaire, conséquence du principe de la propriété privée. Dans le chapitre deuxième, nous étudierons les conditions dans lesquelles la propriété est gérée et exploitée, soit par ceux à qui elle appartient, agissant isolément ou en société, soit par ceux à qui les propriétaires la confient en vertu d'une location ou d'un prêt. Nous montrerons comment les droits divers que comporte une bonne gestion s'établissent et se transmettent pour les meubles, les immeubles et les valeurs mobilières, comment aussi la législation qui s'y rapporte doit être conçue pour répondre aux besoins économiques.
Le chapitre suivant sera consacré à étudiei plus spécialement la nature de chacune des principales catégories de biens et son importance dans les sociétés modernes civilisées. Nous passerons en revue, à cet effet, d'abord les biens corporels : terres, mines, maisons, objets mobiliers, domaine public ; puis les biens incorporels : propriété intellectuelle, ojjices et clientèles, parts dans les associations, ci-éances, et spécialement les plus importants de ces droits dans la société moderne, ceux qui se présentent sous la forme de valeurs mobilières.
Enfin, dans le quatrième et dernier chapitre, nous examinerons comment, en fait, ces diverses sortes de rieliesses se répartissent de nos jours, comment les fortunes se forment et se détruisent, enfin quelle idée on peut se faire de la manière dont \e revenu total, constitué tant par les produits des biens de toute nature que par la rémunération du travail, se partage entre les familles, dans un pays comme la France.
En passant en revue ces diverses questions d'Economie politique, nous indiquerons sommairement les dispositions générales du Droit Jrançais sur chacune d'elles. Mais, bien entendu, c'est seulement au pointde vue de leurs effets économiques que nous avons à nous occuper des règles législatives. C'est pourquoi nous nous bornerons à faire connaître les principes juri-
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diques qui dominent les différentes matières. Si nous ne signalons même pas beaucoup de distinctions et d'exception? qui régissent cependant des cas assez nombreux, ce n'est pas que nous en méconnaissions l'importance ; c'est parce qu'elles n'ont pas une application assez étendue pour réagir sur les conditions générales de la production et de la distribution des richesses. Nous insistons ici sur ce point, une fois pour toutes, en vue déviter les malentendus quand nous abandonnerons une matière sans nous arrêter sur les cas exceptionnels qu'elle comprend et sur les réserves variées auxquelles ces cas devraient donner lieu, après renonciation des principes généraux.
Nous ne pourrions, sans nous étendre outre mesure, donner des indications analogues en ce qui concerne les législations étrangères. Nous mentionnerons les cas principaux où une différence dans le Droit entraîne des différences notables dans le régime économique. Mais nous devons faire remarquer que. sur la plupart des questions liées à ce régime, les législations des peuples civilisés tendent à se rapprocher, si bien que très souvent, sous des formes extrêmement différentes, on retrouve des dispositions présentant une grande analogie, au fond, parce qu'elles répondent aux mêmes nécessités.
Nous ne donnerons pas davantage, comme statistiques, autre chose que des aperçus sur la situation des principaux pays étrangers, car les sources de relevés complets nous manqueraient et la discussion de celles qui existent exigerait un développement dépassant les limites de cet ouvrage.
Pour ces pays, comme pour la Krance, nous ne produirons que des chiffres antérieurs à la guerre actuelle. Cette guerre entraîne des destructions sans précédents dans les temps modernes. Les bouleversements qu'elle amène, dans la vie économique, auront une répercussion durable sur la situation monétaire et l'évaluation en argent de toutes les richesses, sur le taux de l'intérêt et par suite sur le taux de capitalisation des rentes de toute nature, enfin sur les impôts qui réduisent les revenus des particuliers. Bien des années s'écouleront avant qu'un nouvel équilibre suffisamment stable permette d'établir un nouveau tableau d'ensemble, comparable à celui qui termine le présent Livre. Si ce tableau ne doit plus du tout répondre à la situation future, il constatera du moins les résultats auxquels avait conduit un siècle de progrès économique régulier, entre deux périodes de
bouleversement du monde civilisé.
Décembre 1917.
CHAPITRE PREMIER
CARACTÈKES GÉNJ';iUUX, ORIGINE ET FORMES DIVERSES DK LA PROPRIÉTÉ
I. Nature et fondement du droit de propriété. — Nous avons défini la propriété, au Livre I (p. 2^), dans des termes aussi larges que possible, de manière à en englober toutes les formes, en disant qu'elle est Le droit reconnu à certains hommes de disposer de certaines richesses. Dans le langage courant, on présente constamment ce droit comme portant sur tes choses. Il importe pourtant de rappeler, au début dune étude sur la propriété, que l'idée de droit suppose toujours des relations d'homme à homme et non des relations entre les hommes et les choses. Seulement, parmi les droits appartenant à un individu ou à un groupe d'individus, il en est qui ne se rapportent à aucune chose, comme celui de circuler ou de travailler librement, et qui constituent des droits personnels. Il en est qui ne peuvent être invoqués qu'à l'encontre de certains hommes, parce qu'ils prennent leur source dans des actes de ceux-ci, engagement pris ou dommage causé par eux, et qui ont ainsi pour eux le caractère d' obligations personnelles envers le titulaire du droit. Il en est enfin qui portent sur la disposition de certains biens et qui sont opposables à tous les autres hommes ; ils constituent ce qu'on appelle les droits réels.
La propriété n'est autre chose que le plus étendu des droits réels, ou plutôt, quand elle est complète, elle comprend l'ensemble de ces droits. Les autres droits réels qui peuvent exister sur un bien, comme les servitudes, les usufruits, les droits de gage ou d'hypothèque, sont appelés avec raison des démembremeids de la propriété, qui no redevient pleine et entière que quand elle en est all'ranchie, par suite de l'extinction de ceux de ces démembrements qui existaient ou de leur réunion, sur une seule tète, avec le droit principal du propriétaire.
Nous avons exposé dans le Livre I (p. 24, 4i2 et 422) les raisons qui justifient la propriété, avec les caractères essentiels qu'elle présente dans toutes les sociétés civilisées ; nous croyons
utile de les rappeler sommairement ici, en en précisant les caractères juridiques.
A. — La liberté individuelle et la propriété acquise par le TRAVAIL, l'occupation, l'échange OU l'héritage. — En droit naturel, c'est à la libre disposition par chacun de ses facultés personnelles que se rattache l'idée de propriété. Il est impossible de dire qu'un homme est libre, s'il n'a pas le droit de disposer à son gré des biens qu'il ne tenait qu'à lui de ne pas produire, ou s'il n'en peut disposer que pour les consommer immédiatement. La liberté du travail implique la libre disposition des fruits du travail. Tous les juristes conséquents qui ont voulu substituer les droits de la Famille, de l'Etat ou de la Société à la propriété individuelle, ont commencé par subordonner l'individu à la Famille, à l'Etat ou à la Société, en présentant toute son action comme un simple moyen d'assurer la prospérité durable du groupe dont il n'est qu'un élément passager et dont la conservation et le développement sont, suivant eux, la fin véritable de tout l'effort humain.
Tous les écrivains à tendances conservatrices et souvent aristocratiques qui entendent soumettre l'existence des droits individuels à l'autorité du père de Jamille, étendent celte autorité aux actes essentiels de la vie personnelle de la femme, des enfants, parfois des serviteurs, comme aux biens, en affirmant que la véritable unité, la cellule sociale, c'est la famille et non l'individu. Les interventionnistes les plus décidés, qui ont mérité le nom de socialistes d'Etat, se refusent à admettre le régime individualiste actuel « comme un fait donné qui n'a pas besoin de plus longue explication», dit le professeur Wagner, aussi bien en ce qui concerne l'étal des personnes et le travail qu'en ce qui concerne la propriété ; Wagner et l'Ecole allemande dont il est le chef n'hésitent pas à ranger le droit de mariage ou celui de circulation, même à l'intérieur du pays, parmi les facultés dont l'exercice doit être réglé dans Vintérâi de l'Etal et non par une formule individualiste. M. Duguit explique l'évolution de la législation dans un sens social par la substitution, à l'idée périmée de l'autonomie de la volonté, de celle de Injonction sociale de l'individu, qui n'aurait d'autres droits que ceux qui lui sont nécessaires pour s'acquitter de cette fonction. Enfin les socialistes purs, plus soucieux de parler aux masses de leurs droits que de leurs devoirs, n'insistent guère, parmi ceux-ci, que sur la solidarité de classe cl prétendent affranchiren réalité
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l'ouvrier, en lui attribuant une part largement accrue dans les avantages de la j)ropriélé enlevée anx capitalistes. Mais nous avons vu (Livre I, p. "ioS) combien est incompatible avec toute liberté individuelle un système qui, dune part, substituerait l'Etat, seul employeur, aux patrons actuels, en concurrence les uns avec les autres pour obtenir à prix d'argent le concours des travailleurs et qui, d'autre part, en chargeant l'Etat de procurer à chacun ses moyens d'existence, devrait nécessairement l'armer d'un pouvoir coercitif, pour assurer une production suffisante et l 'accomplissement régulier de tout r«; les tâches, même les plus pénibles.
Certes, nous ne saurions être soupçonné de méconnaître l'importance du lien familial, quand nous avons cru devoir, pour formuler exactement le principe qui résume les dispositions les plus générales dans l'espèce humaine, joindre les intérêts de la famille à ceux de l'individu (Livre 1, p. 137). D'autre part, ce n'est pas au moment oii tant d'hommes sacrifient sans hésiter leur vie même au salut de la patrie, oîi tant de mères et d'épouses supportent sans récriminer des sacrifices plus durs encore, qu'il est possible de méconnaître l'importance primordiale des intérêts nationaux. Mais la constatation de ces faits n'autorise pointa méconnaître cet autre fait, non moins évident, que la famille, comme la patrie, comme la société tout entière, n'a d'autre vie consciente que celles des individus dont la réunion la constitue, ne sent que par leur sensibilité, n'agit que par leur volonté ou par celle des représentants et des chefs qu'ils ont choisis ou qu'ils subissent. Nous n'avons point à discuter ici les fondements moraux et métaphysiques de cette situation. Nous nous bornons à constater a comme un fait qui n'a pas besoin de plus longue explication », au moins en ce qui concerne la science économique, la donnée fondamentale que nulle expérience n'a jamais mise en doute, à notre connaissance, savoir que les individus seuls sont susceptibles d'agir et de pâtir, de jouir et de souffrir. Et de cette donnée il résulte immédiatement que les groupements dans lesquels ces individus s'associent et qui sont incapables de sentir, de penser et de vouloir par eux-mêmes, ne sauraient avoir en eux-mêmes leur raison d'être et ne peuvent avoir d'autre objet que la satisfaction des besoins jibysicpics, moraux et intellectuels des membres dont chacun deux se compose.
11 suit de là cpic la libre disposition de sa personne, de son travail et des fruits de son travail appartient, en principe, à
chaque homme. L'histoire nous montre que le caractère individuel de la propriété a été partout et de tout temps proportionnel au développement de la liberté des personnes. Dans les sociétés où l'esclavage ou le servage enlevaient totalement ou partiellement à une partie des hommes leur liberté, la loi supprimait pour eux, ou réduisait dans la même mesure, le droit de propriété. Dans celles où la liberté de la personne était entièrement sacrifiée aux intérêts de la famille ou de l'Etat, la propriété prenait un caractère familial ou était envisagée comme un don toujours révocable de la puissance publique. Aujourd'hui encore, ce sont les partisans de l'omnipotence de l'Etat qui prétendent considérer la propriété comme une fonction sociale, quand ils ne vont pas jusqu'à la transférer tout entière à la collectivité ; ce sont les défenseurs de la tyrannie syndicale qui aspirent à remettre tous les instruments de chaque branche de production aux associations professionnelles. Les efforts des adeptes de la méthode historique ou des fanatiques de l'évolution pour présenter toutes les institutions comme également justifiées à leur heure, pour voir un simple préjugé dans toute opinion attribuant à celles de notre temps quelque supériorité, ne sauraient nous empêcher de juger les unes et les autres d'après la connaissance que nous avons de la nature humaine dans le passé et dans le présent, de considérer le développement de la liberté et de la propriété individuelles, toujours solidaires, comme un progrès réel, et toute atteinte qui y est portée comme une régression.
A la vérité, le contact étioit qu'établit entre tous les hommes la vie en société, imposée par leur nature même, puisqu'elle se retrouve partout où existent des êtres humains, limite l'usage de la liberté de chacun au point où elle empiéterait sur la liberté des autres, et la détermination précise de ce point n'est pas sans difficulté. D'après l'arliclt; 5/j4 du Code civil, la propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en Jasse pas un usage prohibé par tes lois ou par les règlements : il est clair que des lois et règlements étendant outre mesure les prohibitions réduiraient à néant les droits du propriétaire. Le détail des dispositions nécessaires est affaire de temps, de pays et d'espèce ; mais les traits essentiels de la propriété n'en découlent pas moins du principe de la liberté individuelle, sur lequel elle repose.
Ce n'est d'ailleurs pas dans les Codes des nations constituées
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de longue date qu'il faut chercher comment naît une propriété légitime, car ils ne mentionnent même pas les deux modes essentiels par lesquels la propriété s'est établie primitivement, Voccupalion et le travail. En effet, dans une société anciennement civilisée, il n'existe presque plus de biens vacants et sans maître, qui puissent être occupés sans porter atteinte à des droits antérieurs. Quant aux produits du travail, comme ils sont toujours obtenus par la transformation d'un bien ou d'une matière première qui appartient à quelqu'un, c'est à propos de Vuccrssion, c'est-à-dire du droit du projjriétaire d'une chose sur ce qui s'y unit accessoirement que notre Code civil en parle. Il statue sur le cas où le travail a élé appliqué à des objets n'appartenant pas au travailleur, sans accord préalable avec leur propriétaire : admettant, comme une vérité qui va de soi, que le travail appartient au travailleur, les articles 555, 570, 57 1 spécifient que, si le maître de la matière transformée peut la garder, si le propriétaire du sol sur lequel un tiers a bâti peut conserver les constructions, c'est seulement en payant la main-d'œuvre; ils attribuent même l'objet mobilier produit dans ces conditions à l'ouvrier, sauf paiement de la matière première, quand la valeur de celle-ci est inférieure à celle du travail.
Par contre, quand on remonte par la pensée aux époques primitives, on se trouve en présence d'une situation toute diOérente (Voir Livre I, p. 25). Là, les terres qu'un individu peut occuper privativement sans porter préjudice à personne surabondent, ainsi que les matières premières nécessaires aux industries primitives. Tant que les seules industries de l'humanité sont la chasse, la pèche, la cueillette des fruits naturels, il faut des centaines d'hectares pour nourrir un homme; il en faut encore des dizaines chez les peuples pasteurs, qui ne savent pas modifier artificiellement les conditions de production du sol. Dans ces immenses surfaces, le terrain nécessaire à un individu pour établir une cabane peut être occupé, les matériaux nécessaires à sa construction peuvent être recueillis, sans que leur prise de possession prive en quoi que ce soit les autres membres de la tribu. Si un individu ou un groupe d'individus prend possession dune parcelle de terre pour la culture, bien loin de porter préjudice aux autres, il leur rend service, car la part du sol qu'il peut ainsi mettre en valeur, et qui suffira ensuite à ses besoins, est bien inférieure à la part proportionnelle nécessaire pour lui fournir sa subsistance, dans le territoire non cultivé et commun à tous. A ce moment, la valeur par-
ticulière du terrain ainsi occupé, celle des outils façonnés pour le cultiver, provient uniquement du travail consacré à en faire des instruments de production plus perfectionnés, de l'épargne constituée par les hommes prévoyants qui ont consacré leurs efforts à préparer et à faciliter la production future, au lieu de se borner à recueillir de quoi satisfaire leurs besoins immédiats. Celte valeur étant réellement créée par certains travailleurs particulièrement laborieux et économes, ceux-ci ont un droit naturel à en user pour leur propre profit, et aussi à la céder et à la transmettre à qui ils veulent, c'est-à-dire presque toujours à leurs descendants.
Ainsi le travail, combiné avec l'épargne, se trouve à l'origine de toute propriété ; mais il ne serait pas exact de dire qu'il en est la seule origine. L'occupation, sans laquelle un travailleur ou un groupe de travailleurs ne pourrait c^ipliquer privativement son travail à aucune partie du sol et à aucune matière première, en est un des éléments constitutifs. Cette occupation est parfaitement légitime, tant qu'il existe en abondance des biens naturels non encore mis en valeur par le travail; elle n'est elle même qu'une des formes du travail, car elle ne devient suffisamment caractérisée pour être génératrice de droits que quand elle se manifeste par la mise en valeur.
Les biens ainsi acquis peuvent être consommés, c'est à-dire détruits pour la satisfaction immédiate des besoins des hommes, ou devenir des capilaux productifs de revenu. Nous avons vu qu'on distingue, parmi ceux ci, le% capitaux de jouissancf, qui servent à la satisfaction de certains besoins pendant une longue suite d'années, par exemple les maisons d'habitation, les jardins d'agrément, les parcs, les objets d'art, et les capilaux consacrés à la production, tels que les terres cultivées, les usines, les machines, etc. La distinction entre ces deux catégories est d'ailleurs plus apparente que léelle. En effet, une maison qui fournit constamment un abri à son propriétaire, un tableau de maître qui lui procure chaque jour des satisfaclioiis artistiques, jouent dans son existence exactement le même nMc que le champ qui lui fournil son pain (juotidien ou la charrue qui sert à labourer ce champ : toutes ces propriétés ont ce caractère commun et essentiel, de contribuer à satisfaire à ses besoins successifs sans se détruire. Si la maison, objet de jouissance, est périssable à la longue, l'amortissement auquel le propriétaire sage doit songer est certainement moins rapide que celui d'un outillage agricole ou industriel. Il y a même une partie
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du capital de produclion qui se renouvelle bien plus rapidement encore : c'est celle qui est constituée par les approvisionnements de matières ijremières ou de produits qu'un industriel ouun commerrant doit constituer, soit pour les transformer ou pour les mettre à la disposition de sa clientèle, soit pour faire vivre le personnel employé à une œuvre de longue haleine. Le Jondsde roulement, ainsi formé de ce qu'on appelle en droit des choses Jongibles, conservées par un renouvellement perpétuel, est une des parties essentielles du capital de toute entreprise et doit être entièrement assimilé aux usines ou aux machines.
Le propriétaire d'un capital peut en tirer directement le revenu que ce capital est apte à produire, par un usage personnel, en habitant sa maison, en cultivant son champ, en travaillant avec ses outils, en constituant un fonds de commerce avec ses approvisionnements. Il peut aussi céder à un autre le droit d'occuper la maison, de cultiver le champ, de travailler avec les outils, et celui à qui il l'aura cédé lui paiera un loyer, un fermage, en compensation de ces avantages ; même les objets d'art peuvent être montrés pour de l'argent ; même les choses fongibles sont susceptibles d'être prêtées, soit pour être consommées, soit pour être vendues par un commerçant ou transformées par un industriel, à charge pour eux de restituer des richesses équivalentes, avec un intérêt. Enfin le propriétaire qui ne-trouve moyen de tirer un parti utile des biens qu'il possède ni directement, ni indirectement, peut les vendre, c'est à-dire les échanger contre le pouvoir général d'achat que représente la monnaie ; s'il ne dépense pas l'argent ainsi obtenu en achetant d'autres biens, il le prêtera à une personne qui s'en servira pour acquérir une maison, un champ, des outils, des marchandises et qui paiera un intérêt à celui qui lui aura fourni les moyens de se procurer ainsi des revenus.
\ mesure que le développement de la culture et des industries amène l'accroissement simultané des subsistances et de la densité de la population, les biens naturels vacants deviennent de moins en moins nombreux ; ce n'est plus alors l'occupation qui joue un rôle important, à côté du travail et de l'épargne, dans la constitution de la propriété, c'est ['échange, avec les variations de i"a/t'(jr dont il est nécessairement accompagné.
Une fois un bien acquis, sa valeur ne varie pa.* seulement par l'effet de la gestion du propriétaire, qui l'améliore ou le laisse se détériorer, qui tantôt l'exploite avec des vues d'avenir et tantôt
cherche à obtenir le revenu immédiat le plus élevé sans se préoccuper d'épuiser son fonds ; elle dépend aussi de phénomènes généraux, dont le propriétaire ne peut être rendu responsable.
Nous ne reviendrons pas sur la longue étude que nous avons faite au Livre I (Chapitre IV) de ces phénomènes et des lois économiques qui régissent la valeur des biens productifs de revenu. Nous avons vu comment, à chaque époque, le rapport entre le capital constitué par Vépargne nouvelle et le revenu qu'il donne au taux courant de l'intéiêt (abstraction faite des majorations répondant aux risques spéciaux à tel ou tel emploi, à la difficulté de la surveillance, etc.) dépend de la productivité des emplois nouveaux qui trouvent les capitaux, — laquelle dépend elle-même de l'état de l'art industriel et de l'abondance relative du travail et du capital offerts sur le marché. Au contraire, pour les terres el pour les capitaux anciennement immobilisés, dont l'emploi ne peut plus être facilement modifié, ce sont les produits qui sont la donnée du problème ; de la valeur de ces produits sur le marché dépend le montant du revenu, et la valeur du capital s'obtient en multipliant cette valeur par l'inverse du taux de l'intérêt : quand ce taux est de f^ p. cent, toutes choses égales d'ailleurs, un bien dont les produits annuels, déduction faite des frais de culture, valent i .000 francs, en vaut lui même 20.000, quelle que soit l'importance des dépenses jadis faites pour le créer ou pour l'acquérir.
Il suit de là que les biens productifs de revenu, indépendamment des améliorations ou de l'usure propres à chacun d'eux, changent constamment de valeur par l'effet de deux catégories •] de causes, les unes générales, les autres spéciales à certaines classes de biens. Les causes générales sont celles qui amènent la \ hausse ou la baisse du taux de l'intérêt ; c'est ainsi que le cours de toutes les valeurs mobilières a monté dans le dernier quart du xix" siècle, à mesure que le taux des placements de tout repos est tombé de 4 1/2 ou 4 P- cent à 3 i/a ou 3 p. cent, puis a baissé quand ce taux s'est légèrement relevé do 1898 à 191 3. Les causes spéciales sont celles que font varier la valeur de tel ou tel produit, d'après le jeu de l'ofl're et de la demande; c'est ainsi que la valeur des terres alTectces à la culture du blé, en Europe, a beaucouj) augmenté par le développement de la population jus(iue vers 1875, jiuis a diminué rapidement depuis lors, par suite de la facilité des transports et de la mise en valeur des pays neufs. De même, les maisons se vendent plus ou moins cher, selon que le quartier où elles sont situées se peuple
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OU se dépeuple; de même encore, une usine se déprécie subitement, quand la découverte d'un procédé nouveau permet à d'autres établissemcnts'dc fabriquer les produits qu'elle donne, avec un prix de revient très inférieur à celui du procédé pour lequel elle est outillée.
Tout capitaliste voit donc constamment sa fortune grossir ou diminuer, indépendamment de son travail, par le fait des mouvements économiques généraux. C'est la loi que Ricardoamise en lumière, sans apercevoir toutefois l'extrême diversité des effets qu'elle produit, suivant les cas, et dont les adversaires de la propriété tirent argument contre sa légitimité : ils soutiennent, non sans quclqu'apparcncc de raison, que si la valeur des biens de cha,cun dépend moins de sa conduite que de phénomènes généi'aux, tenant aux liens sociaux, il est inique que les uns profitent et que les autres pâtissent de circonstances auxquelles ils sont absolument étrangers.
Cet argument n'est pas sans valeur, appliqué aux pays où les biens ne se négocient i)as librement, oià c'est l'action directe ou indirecte de la loi qui inainlicnt telle propriété dans telle ou telle famille. Il perd toute sa portée, là où règne la liberté des transactions. Du moment où le capitaliste est maître de faire de son épargne personnelle, ou d'une fortune par lui reçue des personnes qui avaient le droit d'en disposer, tel usage qu'il lui plaît, c'est volontairement qu'il a acquis ou conservé telle ou telle nature de propriété, soumise à telles ou telles chances de plusvalue ou de moins-value ; c'est sa vigilance et sa perspicacité qui font qu'il bénéfictr-des liens sociaux, et il n'en bénéficie qu'à la condition d'aflectcr, à cha(|ue époque, ses capitaux aux industries qui répondent à des besoins insuffisamment satisfaits, car celles-là seules ont chance de prospérer, tandis que celles qui produisent des objets déjà surabondants périclitent. 11 est donc juste que celui qui prend la peine d'étudier la situation économique, de modifier en conséquence l'emploi de sa fortune dans le sens qui lui sera profitable, parce qu'il sera utile aux autres, en lire profit. Sans doute, ce que l'on appelle le hasard, c'est-àdire les effets de causes dont nous n'avons aucun moyen de prévoir l'action, joue un rôle considérable dans l'issue de toutes les entreprises humaines ; mais, dans ce cas encore, il est juste que celui qui peut i)àtir des mauvaises chances profite aussi des bonnes, — d'autant plus que, s'il ignorait la proportion des unes et des autres, c'est presque toujours volontairement qu'il a recherché le placement aléatoire, dans lequel des espérances
de gains exceptionnels étaient liées à des risques particulièrement graves.
Il suit de là que, si les plus-values ou les moins-values dues aux conjonctures économiques accroissent ou diminuent singulièrement les fortunes constituées par les produits du travail et de l'épargne, c'est là un fait parfaitement légitime, du moment oïl la liberté des échanges a permis à chaque homme de choisir les risques qu'il entendait courir.
Enfin la faculté, pour celui à qui la propriété appartient, de la transmettre après lui à ses héritiers, de telle sorte qu'elle passe de génération en génération sans perdre à aucun moment son caractère de droit personnel et exclusif, se justifie exactement par les mêmes considé rations que la faculté de la consommer ou de l'échanger. On ne voit pas sur quel motif on pourrait se fonder pour refuser à l'homme qui a créé un capital ou qui a mis en valeur une force naturelle inutilisée, comme à celui à qui la propriété de ces instruments de production a été cédée gratuitement ou à titre onéreux par leur détenteur légitime, le droit de disposer, en faveur d'autrui, des biens dont ils auraient incontestablement eu le droit de disposer pour accroître leurs propres jouissances. La faculté de consommer implique nécessairement celle de donner pour une durée illimitée, susceptible de dépasser la vie du donateur, pouvant même commencer | au moment seulement oii cette vie prendra fin. Sans doute, ' c'est la loi positive qui règle les formes et les conditions dans lesquelles s'exerce l'hérédité ; mais il est tout à fait inexact de dire qu'elle la crée arbitrairement, car rien ne serait plus illogique que de reconnaître à un homme la liberté de gaspiller des biens qu'on lui intendirait de conserver pour son fils.
On objecte, il est vrai, que le fils, lui, n'a aucun droit, et nous en demeurons d'accord, sous les réserves que nous exposerons dans le chapitre suivant, en étudiant les diverses législations relatives à l'héritage. Nul n'apporte en naissant le droit à f oisiveté ou le droit à une situation privilégiée, et c'est faire : reposer la perpétuité de la propriété sur un fondement ruineux que d'y voir un privilège des descendants de l'aristocratie ou de la bourgeoisie aisée. La justification de l'héritage n'est pas le droit des enfants, c'est le droit des pères, identique d'ailleurs, sauf quelques restrictions que nous étudierons plus loin, à celui des propriétaires sans postérité. L'individu qui recevra une fortune sans avoir rien fait pour cela, qu'elle vienne de son
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père ou d'un étranger, n'a sans doulc aucun droit propre sur elle ; mais celui qui l'a constituée et accrue, ou qui la tout au moins conservée, a acquis par là un droit naturel durable, dont le legs, comme le don, comme la vente, ncsl qu'une, application particulière.
— B- L'UTtLITÉ SOCIALE DE LA PROPlUÉïÉ PRIVÉE ET DE SA TRAISS-
MISSION HÉRÉDITAIRE ; LA SÉCURITÉ DU TITRE, LA PRESOMPTION DE LÉGITIMITÉ DE LA POSSESSION ACTUELLE ET LA PRESCRIPTION. — En
montrant comment les diverses manières d'acquérir cl d'utiliser la propriété se rattachent au libre exercice de l'activité humaine, qui transforme en richesses les produits de la nature et les agents naturels eux-mêmes, nous avons fait appel à des considérations plutôt morales qu'économiques. Nous rentrerons dans l'objet direct de nos éludes en montrant que la propriété individuelle est justifiée, non siiii\emonl par \c droit luUnrel, mais aussi par l'id'dilé générale. C'est là une conséquence de nombreuses constatations expérimentales, dont la première et la plus essentielle est que la propriété constUue le_seul slimulanl, efficace du travail et de l'épargne, lesquels créent et conservent les capitaux. Or, nous l'avons dit et nous ne saurions trop le répéter, c'est l'accumulation et le bon emploi des capitaux qui_ ^ssurent, à la fois, et l'augmentation de la production des richesses, etjeur meilleure r.épartition_par la hausse des salaires^ Il importe donc à tous, et plus particulièrement aux travailleurs, que les détenteurs des capitaux déjà constitués ne les dilapident pas, qu'ils veillent à leur conservation, les emploient fructueusement, les augmentent s'ils le peuvent. La faculté d'acquérir des biens étendus, assurant l'avenir de celui quia travaillé et épargné, lui permettant de se procurer plus de jouissances personnelles et aussi d'étendre son inlluence et son action sur les autres hommes, de répandre plus largement ses bienfaits sur ceux à qui il s'intéresse, agit avec bien autrement d'énergie et de continuité que l'appel au sentiment du devoir ou que le pouvoir coercitif de l'autorité, pour inciter les hommes à déployer toute l'activité dont ils sont capables, à s'ingénier en vue de trouver des combinaisons avantageuses, enfin à limiter leurs dépenses, de manière à constituer des capitaux par l'épargne^
Si la ti;aiismission héréditaire des biens, elle aussi, présente un intérêt social de premier ordre, c'est parce qu'elle est la seule institution qui puisse enlrelcnirdesvuesd'avcnir chez les hoin-
mes déjà largement pourvus des moyens de satisfaire à tous leurs besoins, suivant leurs goûts, jusqu'au terme de la longévité humaine. Sans doute, la passion d'acquérir, fût-ce des biens inutiles, ou encore l'amour désintéressé de la cité, les sentiments charitables, le désir de laisser un nom honoré par des fondations d'utilité générale, peuvent parfois suppléer à ce stimulant ; mais la grande majorité des hommes se désintéresseraient absolument de l'avenir de leur fortune, sils ne comptaient la transmettre aux parents ou aux amis à qui ils portent affection, notamment à leurs enfants, dont le bonheur touche le cœur des pères autant et plus que leur bonheur propre. C'est pour nous l'évidence même que, si cette transmission disparaissait, aucun système imaginable d'encouragements, de prohibitions ou de contrôle ne pourrait empêcher le capital accumulé jusqu'ici par l'humanité de cesser de croître, peut-être même de diminuer plus vite qu'il n'augmente aujourd'hui.
L'intérêt public défend de limiter l'accroissement des fortunes privées, parce qu'une pareille mesure enlèverait tout stimulant aux familles dont la richesse approcherait du maximum. Ce n'est pas pour que certaines fortunes, déjà énormes, augmentent encore, c est pour qu'elles continuent à fournir des instruments de production aux travailleurs quïl faut que leurs détenteurs conservent la possibilité de les grossir indéfiniment. Aussi rien n'est-il plus contraire à l'intérêt bien entendu des classes ouvrières que le sentiment d'envie que porte à arrêter directement ou indirectement, par exemple au moyen d'impôts abusivement progressifs, le développement des capitaux considérables déjà concentrés dans une même main.
L'existence de la propriété privée présente encore, par un autre côté, un intérêt général, même pour ceux qui ne possèdent pas. Nous avons vu, en eUet, qu'elle est la condition de la liberté des entreprises. Puisque nulle entreprise ne peut se constituer sans capital, il faut que des particuliers nombreux disposent de capitaux importants pour que des entreprises multiples puissent coexister, de telle sorte que toutes les initiatives aient plus de chances de se faire jour et que les travailleurs, placés en présence de nombreux patrons, aient les moyens de les mettre en concurrence, de quitter pour un autre celui qui voudrait abuser de son pouvoir et d'obtenir ainsi tous les avantages compatibles avec la situation économique. Suivant toute vraisemblance, la socialisation des moyens de production, en
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faisant de l'Etal le seul entrepreneur possible, engendrerait la routine et la tyrannie, puisqu'il ne serait plus loisible ni à un inventeur de faire mettre à l'essai une idée qui n'agréerait pas aux préposés placés par la puissance publique à la tête d'une industrie, ni à un ouvrier de se soustraire à leur malveillance ou à leurs abus de pouvoir. Au point de vue de l'organisation des entreprises, comme à celui du bon emploi des capitaux, il est de l'intérêt public, non seulement que la propriété privée existe, mais même qu'il y ait quelques grandes fortunes, dont les détenteurs puissent, sans exposer leur nécessaire, engager des capitaux importants dans des tentatives intéressantes, mais aléatoires.
On a prétendu, il est vrai, que la direction donnée à l'emploi des capitaux, sous le régime de la propriété individuelle, n'était pas la plus avantageuse au point de vue social, qu'elle était orientée vers l'augmentation du produit net et non vers celle du produit brut, sur lequel sont payés les travailleurs dont le salaire est une des charges de l'entreprise. Mais nous avons montré (Livre I, p. 'i53) quelle erreur implique cette distinction entre la rentabilité et la productivité et pourquoi l'emploi non rému nérateur des services producteurs (en dehors du don) constitue presque toujours une perte sèche pour l'ensemble de la société. Sans nier absolument l'existence de cas où l'intérêt d'un entrepreneur est de restreindre sa propre production, il faut reconnaître qu'ils sont trop r^res, sous un régime de libre concurrence, pour contrebalancer sérieusement les avantages sociaux des entreprises privées, rendues possibles par la propriété.
Ea dehors même des initiatives industrielles que seuls ils peuvent prendre, l'existence de particuliers ayant une fortinc acquise oHre, pour un pays, un intérêt général très sérieux. Puisque les ressources de la société sont malheureusement encore très loin d'être suffisantes pour soustraire la grande masse des hommes au souci constant des besoins matériels, il est nécessaire au progrès général qu'il existe au moins quelques familles échappant à ce souci, dans une certaine mesure, disposant de revenus et de loisirs suflisants pour constituer une clientèle à la production littéraire et artistique, qui est la gloire d'un pays, aux industries de luxe dont les produits raffinés, obtenus d'abord à grand frais, deviennent ensuite de moins en moins coûteux, grâce au perfectionnement des procédés industriels, et finissent souvent [)ar être accessibles à toutes les
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classes sociales. Sans doute, beaucoup d'hommes riches font de leur fortune et de leurs loisirs un emploi purement inutile, quand il nest pas scandaleux ; mais beaucoup aussi dépensent une grande partie de leurs revenus dune manière intelligente et même bienfaisante, consacrent une part de leurs loisirs à des œuvres désintéressées dont profite le pays, ou tout au moins à des distractions favorables au raffinement de l'esprit et du goût. La disparition de ceux-ci enlèverait à la société un élément indispensable au développement de la civilisation ; le bien qu'ils font, le concours qu'ils apportent au progrès social, même sans le vouloir, compense largement le mal fait par ceux que l'on peut appeler les mauvais riches.
.\u point de vue de la gestion des affaires publiques, notamment des œuvres d'assistance ou de prévoyance, etc., il est bon que la fortune crée des loisirs à certains hommes. Dans un pays oti la source du pouvoir est élective, il faut qu'il y ait, à côté et au-dessus des fonctionnaires de carrière, des représentants des citoyens qui siègent dans les Assemblées nationales ou locales, dans les Conseils chargés de diriger ou de surveiller les établissements publics ou certains services spéciaux, etc. Rémunérées ou non. ces fonctions, en raison même de leur instabilité, ne peuvent constituer le gagne-pain normal d'un homme, et cependant elles exigent, de ceux qui y prennent une part active, un labeur et des études suffisants pour absorber tout leur temps. Il est donc infiniment désirable, dans Tintérêl de la capa(;ité. de la dignité et de l'indépendance des pouvoirs élus directement ou indirectement, que certains citoyens aient les. nioyeti'j pécuniaires de se consacrer à cps ti-avaii\. sans êtrç préoccupés par les besoins matériels.
Les considérations (jui justifient ainsi le caractère absolu, perpétuel et transmissible de la propriété nous font considérer comme infiniment dangereux, au point de vue de l'intérêt général, les systèmes imaginés pour réserver à la collectivité, dans l'avenir, le bénéfice complet des capitaux accumulés et des plus values de ces capitaux, tout en conservant le piincipe de la propiiété privée et de l'héritage. Ces systèmes ont tous pour base, sous des formes variées, le retour à l'Etal des biens, notamment des immeubles, au terme d'un délai plus ou moins long. Us n'impliquent pas, d'ailleurs, la socialisation future des instruments de production, car, si l'on admet la supériorité du régime de la propriété privée, au point de vue de la gestion
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des biens, rien nernpôclicrait l'Dtat d'en constituer une nouvelle, en vendant ou en concédant ceux qui lui auraient fait retour. Il trouverait, dans les recettes qu'il on tirerait, le moyen d'alléger les charges publiques, et aussi celui d'affecter en partie le revenu des capitaux accumulés, dans un pays de vieille civilisation, à diminuer l'inégalité des conditions.
Ces avantages ont séduit des esprits distingués. Mais les systèmes imaginés pour les réaliser se heurtent, suivant nous, à une objection capitale : ils ne cesseraient d'être illusoires que pour devenir nuisibles. Certes, tant que le terme assigné à la propriété privée de chaque élément du capital resterait suffisamment éloigné, il n'aurait aucune conséquence fâcheuse: mais il ne serait non plus d'aucune utilité à l'Etat, d aucun soulagement pour les malheureux au profit de qui on voudrait ainsi enrichir la collectivité : qu'un domaine soit dans une famille à perpétuité, ou qu'il doive faire retour h l'Etat dans un siècle ou deux, cela ne changera rien à la situation actuelle. Puis, à mesure que le terme approchera, les inconvénients de la limitation de la propriété ap()araîtronl : nulle amélioration ne sera plus tentée, l'entretien lui-mèmejsera négligé, le contrôle que 1 Etat devra se réserver, sur la gestion de biens destinés à lui revenir prochainement, étouffera toute initiative, entraînera des frais élevésel des complications intolérables ; tous les inconvénients %que nous signalerons, à propos des usufruits, des substitutions, des fins de baux dans l'affermage des terres, se produiront à un bien plus haut degré. Il en résultera une dépréciation des biens destinés à faire prochainement retour à l'Etat et des entraves à leur bonne exploitation, plus nuisibles peut-être au pays que la reprise de possession périodique de capitaux importants ne lui serait avantageuse.
La propriété individuelle et héréditaire se justifie surtout, au point de vue de l'intérêt social, par le développement qu'elle donne aux l'u^s d'aiY'/a'/'. Pour quelle présente cet avantage, il faut qu'elle soit pe/p^/ue//e. Mais il ne suffit pas qu'elle le soit eu principe ; il faut encore que ses détenteurs de bonne foi, à toute époque, puissent compter qu'ils n'en seront pas dépouillés, la gèrent et l'exploitent en pleine sécurité. Dans toutes les sociétés civilisées, la puissance publique réprime les voies de J ait tendant à troubler la jouissance de ceux qui possèdent les biens (t d'une manière continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaires ». suivant les
expressions du Code civil (art. 2229). Les tribunaux jugent les litiges qui s'élèvent au sujet de la légitimité de celle possession et ne doivent évincer qu'à bon escient le détenteur actuel.
Pour démontrer que la consécration ainsi donnée à la propriété, telle quelle existe dans la société moderne, est aussi juste quutile. nous avons admis que l'occupation pacifique, le travail, l'épargne et la transmission loyale, par rechange ou l'héritage, avaient seuls contribué à sa constitution. Mais il n'est pas douteux que la violence et lajraude ont toujours joué un certain rôle, et parfois un rôle considérable, dans les transactions humaines. Ceux qui ont acquis des biens par ces moyens, aussi condamnables au point de vue de l'équité qu'à celui de l'intérêt social, n'ont pu transmettre à leurs successeurs plus de droits qu'ils n'en avaient eux-mêmes, de sorte que de très bons esprits considèrent toute propriété territoriale comme viciée dans ses origines par les conquêtes anciennes, toute fortune mobilière comme contaminée par l'inlluence que les manœuvres déloyales de la spéculation moderne ont trop souvent exercée sur les transactions.
Il est certain que l'objection aurait une extrême gravité, si l'on prétendait faiie remonter très haut dans la nuit des temps la recherche de l'origine historique de chaque propriété. Il n'est pas douteux que des terres mises en valeur depuis longtemps ont été jadis, à maintes reprises, enlevées à leurs propriétaires' légitimes, expulsés ou contraints à les cultiver pour autrui, et réparties entre des envahisseurs étrangers ou attribuées aux puissants du jour, sans plus de souci des intérêts économiques que du droit. Souvent aussi on constate, dans le passé, des périodes de communauté des biens qui ne permettent pas de considérer chaque détenteur actuel comme tenant son droit d'un premier occupant qui aurait mis la terre en valeur. Mais nous verrons, en étudiant plus loin ces formes anciennes de la propriété, que toutes ont évolué dans le sens de l'appropriation individuelle entre les mains, sinon des ayants cause du premier cultivateur de chaque parcelle, du moins des descendants des familles qui, depuis bien longtemps, en assuraient l'exploitation, utilisaient et entretenaient sa fertilité. Sans doute, toute la propriété Icrritoiialc d'un pays peut être encore entachée par une violence déjà ancienne, si un mauvais régime légal n'a pas permis d'en réparer les efTels ; nous en verrons un exemple en i étudiant la lenure des terres en Irlande. Encore faut-il que la; situation actuelle dérive bien de la conquête, que ses auteurs eli
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ses victimes ne se soient pas fondus en un peuple unique où toute trace des distinctions anciennes ait disparu, qu'enfin les échanges naient pas fait passer en d'autres mains la propriété' jadis contestable. Ur. il est bien rare que cotte évolution ne soit pas accomplie, puisque, depuis longtemps, la violence n'intervient plus d'une manièie appréciable dans la transmission des biens, chez les peuples civilisés D autre part, la fraude est bien loin de jouer, dans les transactions commerciales ou même dans les spéculations modernes, le rôle que lui prêtent les détracteurs de notre société, et les fortunes quelle a édifiées sont l'exception ; c'est un point sur lequel nous reviendrons dans notre Livre IV. Convient-il d'attribuer à ces causes, les unes anciennes, les autres rares, une importance telle que la légitimité de la propriété tout entière en soit ébranlée ? Telle est la question que nous devons discuter.
Car, il faut bien le remarquer, c'est sur ce point seul que porte le désaccord entre les défenseurs de la propriété et ceux qui la condamnent par les motifs que nous venons d'indiquer. Les uns et les autres sont d'accord sur la nécessité de poursuivre la réparation de toute usurpation assez récente pour être prouvée ; mais la question discutée est de savoir si, en dehors de ce cas, la possibilité d'une usurpation initiale, à l'origine de toute fortune, doit suffire pour faire condamner en bloc la propriété, ou si, au contraire, la légilimilé de tant de fortunes, petites ou grandes, basées sur le travail et l'épargne, doit établir, en faveur de toutes, une présomption de légitimité jusqu'à preuve contraire.
Cette dernière solution a prévalu, à bon droit selon nous. Non seulement toutes les législations posent en principe que celui qui conteste la légitimité d'une propriété bien fondée en apparence est tenu de faire la preuve qu'elle n'a pas été régulièrement acquise, mais même elles n'admettent pas que cette preuve puisse être tentée, quand les faits sont trop anciens. C'est ce qu'on appelle la prescription. En France, elle est acquise au bout de trente ans, quand aucun texte spécial ne fixe un délai plus abrégé (C. civ., art. 2262).
D'après l'article 2219 du Code civil, « la prescription est une manière d'acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi ». Cette formule semblerait faire sortir la prescription acquisitive d'une occupalion suffisamment prolongée. Or, l'occupation ne peut s'appliquer légitimement à des biens déjà mis en valeur par autrui, pas plus que le temps ne peut rendre caduc un engagement
inexécuté. Mais la prescription se justifie parfaitement, si on la rattache à la théorie des preuves. Au delà dun certain laps de temps, variant suivant les cas et suivant les pays, personne n'est admis à prouver qu'une possession publique est illégitime ou qu'un droit dont il n'était plus fait usage subsiste.
C'est là une condition nécessaire à la sécurité des citoyens et à la facilité des transactions. Nul ne pourrait jouir de quoique ce fût avec sécurité, si chacun pouvait être recherché sur la validité des conditions d'acquisition de tous ceux qui, au cours des siècles, se sont transmis les droits qu il possède aujourd'hui, si le détenteur actuel pouvait être rendu responsable d'actes remontant à des époques extrêmement lointaines et dont souvent il na pas même pu avoir connaissance. On ne pourrait traiter avec personne si, pour être certain que celui à qui on achète est réellement propriétaire du bien vendu, que celui à qui on vend n'est pas sous le coup de revendications de nature à le rendre insolvable, il fallait faire remonter ses recherches jusqu aux temps préhistoriques. Au bout d'un certain délai, il faut bien admettre que la mémoire des faits a pu s'altérer, que les pièces justificatives n'ont pas été conservées, que par suite nul débat ne peut plus utilement s'ouvrir pour contester la lé- ^ gitimité d'une situation de fait qui eut très probablement été • contestée plus tôt, si elle avait été vraiment contestable. En autorisant à rouvrir des procédures fondées sur des faits très , anciens, on réparerait sans doute moins d'injustices qu'on ne ' susciterait de réclamations reposant sur un titre conservé par hasard, quand des titres plus récents le contredisant auraient disparu.
Ces considérations exj)liquent que la durée nécessaire pour prescrire varie avec la nature des droits et des actes envisagés, car, en fait, les pièces relatives à une transaction et la mémoire des circonstances dans lesquelles elle s est produite se conservent plus ou moins longtemps selon son importance. Klles rendent inexplicables, au contraire, les dispositions qui prolongent la durée nécessaire pour prescrire contre les absents, les mineurs, etc., car la prescription ne donne plus la sécurité qui seule la justifie, si on n'a pas la cerlilude d'acquérir un droit valable par le seul fait que celui de qui on le lient ou ses auteurs le possèdent, à tort ou à raison, depuis un temps donné.
Sans doute, les règles légales dont nous venons de montrer l'utilité peuvent parfois .-ervir à maintenir dans les familles des biens mal acquis ; cependant, c'est là une conséquence qui
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devient de moins en moins (réquenle, car la mobilité des fortunes, la rapidité avec laquelle elles se forment, se transforment il se déforment sont folles, aujourd'hui, que les richesses acqui- '■os par une famille dans des temps un peu éloignés ne restent i,Mière aux mains des générations nouvelles, quand celles-ci ne savent pas travailler et épargner. Les fortunes anciennes de toute nature sont trop peu nombreuses pour que celles d'entre '■lies dont l'origine est contestable représentent une part notable de la richesse contemporaine. Les pays où un régime antiéconomique entrave la circulation des biens sont les seuls où la répartition actuelle des fortunes puisse dépendre encore, dans une mesure appréciable, de faits très anciens. Or, les entraves de cette nature sont de plus en plus exceplionnetles.
BIn résumé, la présomption que les droits en jouissance des- (piels chacun se trouve ont été légitimement acquis est conforme aux faits liabituels ; la prescription, mettant obstacle à ce que ces droits soient contestés par des causes trop anciennes, a bien plus souvent pour effet de rendre impossible des contestations injustes que d'arrêter des revendications légitimes. Lune et l'autre protègent surtout les acquéreurs de bonne foi, contrôles revendications des ayants cause d'anciens propriétaires qui ont laissé périmer leurs droits par négligence. Dans la société contemporaine, où l'occupation de biens vacants ne trouve plus ])lace, où la première prise de possession du sol se perd dans la nuit des temps, où la capitalisation prend la forme d'améliorations agricoles et de créations d'outillages eflèctuées sur des domaines et dans dos établissements acquis à cet effet ou reçus j)ar héritage, on peut dire que toute la sécurité de la propriété, récente ou ancienne, repose sur la prescription. Admettre théoriquement que la justice et l'intérêt social exigent le maintien de la propriété individuelle et perpétuelle, mais préfendre subordonner la reconnaissance de la légitimité de la propriété actuelle à je ne sais quelle liquidation préalable des abus du passé, ce serait ouvrir la porte à beaucoup plus d'iniquités que l'on n'en corrigerait et ébranler ce que l'on prétendrait consolider. La loi est d'accord avec les faits, dans l'immense majorité des cas, quand elle voit dans le possesseur actuel le propriétaire légitime probable et quand elle écarte « priori toute contestation de son droit qui ne serait pas fondée sur des faits suffisamment récents. C'est pourquoi les dispositions relatives à la prescription, inscrites dans tous les Codes sous des formes diverses, complètent les bases légales de la piopriété modeine,
dans des conditions absolument conformes au droit naturel aussi bien qu'à l'intérêt général.
C. — Objets auxquels s'applique la propriété et droits ESSENTIELS QUI LA CONSTITUENT. — La propilété individuelle est la conséquence naturelle de la liberté humaine et le meilleur moyen d'accroître les ressources dont les hommes disposent, pour satisfaire directement ou indirectement leurs besoins. Cependant, ces ressources sont de nature très diverse : elles ne comprennent pas seulement les objets matériels, mais aussi les richesses intellectuelles qui constituent certainement le patrimoine le plus précieux de l'humanité. Toutes ne sont pas susceptibles de propriété ; elles peuvent échapper à l'appropriation par deux raisons absolument opposées.
D'une part, il en est dont l'usage est commun à tous et sur lesquels nul homme ne peut prétendre à un droit privatif: ce sont, par exemple, l'air atmosphérique, la lumière du soleil, les connaissances générales acquises et divulguées peu à peu dans le cours des siècles. Sans doute, il est des hommes qui sont mieux placés pour jouir de ces biens communs que les autres, parce qu'ils possèdent une maison dans un lieu particulièrement bien aéré ou exposé, parce (juils ont reçu une insiruclion plus complète; mais il n'en résulte pour eux aucun droit de s'opposer à ce que d'autres usent et profilent, dans la mesure oii ils le peuvent, de l'air et de la lumière, des sciences et des procédés industriels tombés dans le domaine commun.
A ces objets, exclus par leur nature de l'exercice de la propriété, le droit français en assimile d'autres, qui sont afl'ectés par la loi à l'usage de tous les citoyens: routes et chemins, rivières navigables, ports et rivages de la mer, etc. Nous exposerons plus loin les avantages et les inconvénients du régime légal auquel sont soumis ces biens, désignés spécialement chez nous par le nom de domaine public. En tout cas, c'est la loi, et non leur nature intrinsèque, qui les soustraite toute propriété : un particulier peut posséder une voie ouverte à la circulation publique et en tirer un revenu, de sorte que pratiquement, dans beaucoup de pays, la propriété privée est appliquée à cette catégorie d'immeubles.
A l'extrémité opposée, en quehjue sorte, des biens de l'humanité, nous en trouvons auxquels l'idée de propriété ne saurait s'appliquer, parce qu ils Jonl partie de la personne même de celui qui en dispose : la vigueur corporelle, la science ou les
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talents conslilucnl l)ieii une sorte de capital, dû en parlif à lu nature, acquis en partie par le travail, et susceptible de produire un revenu ; mais il ne serait pas exact de dire que celui qui en jouit en est propriétaire, car il ne saurait s'en distinguer, ni en disposer pour les céder à autrui. L'esclavn<;e a bien pu faire d'un homme, avec toutes ses qualités naluicllcs ou acquises, la propriété d'un autre homme ; il n'a jamais pu faire des qualités de cet homme une propriété distincte de sa personne. Quand la personne est libre, conformément au droit naturel quêtes législations modernes n'ont fait que reconnaître et consacrer, ses qualités ne sont pas susceptibles d'appropriation, dans le sens habituel de ce mot : on sait bien que l'on parle par métaphore, quand on dit f|u'un savant éminent est propriétaire de son génie ou un artisan de son adresse.
Entre ces deux limites extrêmes, tous les biens matériels ou immatériels qu'un homme peut posséder, à l'exclusion des autres hommes, et qu'il peut céder à l'un d'eux s'il lèvent, sont susceptibles de propriété. La notion de propriété comprend donc deux idées essentielles : celle d'un droit exctusij, opposable à tous, exercé par un homme sur une chose, et celle d'un droit transmissif)le, ne se confondant pas avec la personne de celui qui en jouit et pouvant en être détaché, par exemple pour être cédé à un autre. A ces deux idées s'enjoint une troisième, qui distingue la propriété de ses divers démembrements, celle d'un droit de disposer d'une manière absolue, sous réserve des restrictions limilutivement déterminées soit par les lois, soit par les contrats qui ont détaché de la propriété certains droits réels, conférés à d'autres qu'au propriétaire.
La propriété ainsi délinie ne s'applique pas seulement aux objets matériels, que le Code divise en immeubles et meubles. Le langage courant et les lois elles-mêmes appliquent le nom de propriété à des droits portant sur des objets incorporels : on dit, par exemple, qu'un particulier est propriétaire d'une clientèle, d'un brcocl (Cinveniioii, quand il a seulement un certain droit privatif pf)ur l'exploitalion d'un établissement ou d'un procédé industriel ; on dit aussi qu'il est propriétaire d'une pari dans une société, d'une créance, et ces deux sortes de droits entrent pour une fraction considérable dans les fortunes contemporaines, sous la forme spéciale de valeurs mobilières. .Vu droit représente par ur\e obligation émise par une société ne correspond qu'un engagement personnel de la société : cependant ce titre confère le droit exclusif de toucher certains cou-
pons ; il est transmissible : il peut donner lieu à des démembrements analogues à ceux que nous avons signalés plus haut, par exemple être grevé d usufruit. Le droit d'en disposer présente donc tous les caractères de la propriété portant sur des richesses matérielles, et il doit être étudié avec celle-ci, au point de vue économique.
Ainsi, la propriété peut s'appliquer à des richesses de toute nature, à des biens incorporels ou à des droits personnels, comme à des objets matériels. Elle peut être démembrée, lorsque quelques-uns de ses avantages sont transmis séparés des autres. Entendue dans ce sens très général, elle englobe tout l'ensemble des droits et facultés qui peuvent faire l'objet de 1 activité économique des peuples, à l'e.xception seulement de ceux qui sont communs à tous les hommes ou de ceux qui sont indissolublement attachés à la personne de l'un d'eux.
On ne conteste guère au propriétaire le droit de consommer les biens qui ne peuvent donner satisfaction à nos besoins qu'en étant ainsi détruits, et les socialistes les plus extrêmes, qui prétendent attribuer à l'Etat tous les capitaux, ne mettent plus en doute la légitimité de la propriété des objets de consommation ; nous ne nous occuperons d'ailleurs de ceux-ci que très accessoirement dans le présent Livre, consacré surtout à J'étude du capital. Les interventionnistes modernes ou les partisans du socialisme juridique, qui entendent conserver la propriété privée des capitaux et des terres tout en la subordonnant à l'intérêt social, ne refusent pas au propriétaire, en principe, le droit d'afl'ecter à la satisfaction de ses propres besoins les capitaux de joui.ssance impropres à la production ou d'employer pour son propre travail les instruments de production qu'il peut exploiter directement, — sauf à réglementer étroitement ces deux usages. Mais la perception d'un loyer, pour des immeubles donnés à bail ou poui- des machines mises à la disposition d'autrui, d'un intérêt pour l'épargne prêtée sous forme de monnaie, paraît inadmissible à certains d'entre eux.
La possibilité d'obtenir ainsi un revenu, en mettant ses capitaux à la disposition d'autrui, est cependant très souvent la condition indispensable pour en tirer parti. Pour les capitaux de production, c'est la .seule manière de les faire fructifier dans bien des cas, dont nous pouvons citer de nombreux exemples : i» celui où le propriétaire, âgé ou invalide, ne peut les exploiter lui-même ; 2" celui oià il préfère exercer un métier qui ne |
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comporte pas l'emploi de capital, comme les professions libérales, les emplois salariés, etc. ; 3" celui où il possède une épargne insuffisante pour servir à créer une entreprise, et ne trouve pas à s'associer à d'autres pour l'emplovci directement ; 'i" celui, au contraire, où ses biens dépassent ce {|ii'il est possible à un seul homme d'utiliser au moyen de son propre travail. Pour les capitaux de jouissance, il arrive souvent cpj'ils ne conviennent pas aux goûts du propriétaire, que la grandeur de sa maison ne réponde pas à l'importance du logement qu'il veut occuper, etc. Dans tous ces cas, il substitue à l'usage direct la lf)cation, le prêt, qui lui permettent de tirer un intérêt de son capital sous forme d'argent, au lieu de le tirer sous forme de jouissance directe ou de produits d'une exploitation gérée par lui-même.
Certains socialistes, soucieux de ne pas heurter la répulsion que le communisme pur inspire à la plupart des hommes, cherchent à établir une distinction radicale entre l'usage direct de la propriété et la location ou le prêt moyennant redevance. Suivant quelques théoiiciens récents du collectivisme, la propriété servant à obtenir un loyer ou un intérêt constituerait seule la propriété capitaliste, engendrée à une époque relativement récente par l'évolution économique et devenue l'instrument de l'exploitation des prolétaires par la classe bourgeoise.
Il nous est impossible de concevoir comment la différence dans le mode de jouissance des biens pourrait justifier une distinction radicaleentre deux catégories de propriétés. Si l'échange est légitime, — et sa légitimité ne saurait être contestée par quiconque ne veut pas réduire les hommes soit au communisme complet, soit à l'impossibilité absolue de satisfaire à la plupart de leurs besoins, — nous ne voyons pas sur quoi on se fonde pour condamner l'application particulière qui en est faite, lorsqu'un propriétaire loue sa maison ou sa terre et prête ses capitaux moyennant un intérêt convenu. Théoiiquement, si je puis échanger 1 excédent de blé que produit mon champ contre des vêtements ou des meubles, je ne vois pas en quoi i! est moins légitime d'échanger le droit de cultiver tout ou partie de ce champ, d'habiter tout ou partie de ma maison, soit contre une redevance en comestibles ou en services, soit contre l'argent qui me permettra de me procurer les comestibles ou les services dont j'ai besoin; celui qui désire jouir, moyennant un loyer, des biens que je pourrais me réserver, n'est pas plus frustré en me payant ce loyer qu'en faisant tout autre achat. Pratiquement, faire perdre sans compensation au propriétaire d'une maison
bien située, d'un champ fertile, d'un outillage perfectionné, les avantages qu'on ne lui contestait pas tant qu'il en usait luimême, par la seule raison que ses goûts, sa situation de famille, sa santé le conduisent à changer de résidence ou de profession, c'est ossifier l'humanité dans une imniobililé dont les inconvénients sautent aux yeux et dont on n'aperçoit pas les avantages. Admettre qu'un homme valide bénéficie légitimement du surcroît de produits que lui donne le droit privatif de cultiver un champ très fertile, d'utiliser des engins exceptionnellement puissants, puis, le jour où il ne peut plus travailler, lui enlever le bénéfice des avantages accessoires qu'on lui reconnaissait jusque-là, est contraire à toute humanité.
Au point de vue historique, rien n'est plus inexact que de voir dans la situation du rentier, qui tire un revenu de biens loués ou prêtés, une particularité des temps modernes. On peut dire qu'il n'a existé, à aucune époque, un pays civilisé où la location des maisons et des terres, le prêt à intérêt d'engins, d'approvisionnements ou d'argent, n'aient été largement pratiqués. 11 n'est pas douteux que l'accumulation des capitaux a rendu ces opérations plus fréquentes de nos jours, que la facilité des communications a donné plus de liberté aux hommes pour rendre leur genre de vie indépendant de la nature particulière et de la situation de leurs biens, pour résider d'un côté dans un appartement loué tandis qu'ils possèdent ailleurs une maison, pour exercer leur activité dans l'entreprise d'autrui tandis que d'autres font valoir leurs capitaux. Mais, du fait que l'importance relative de tel ou tel usage de la propriété s'accroît, on ne saurait conclure qu'une évolution économique ait engendré une nouvelle sorte de propriété.
C'est donc une erreur complète de croire qu'il existe, de nos jours, une propriété capitaliste distincte, par sa nature ou son emploi, de l'antique propriété née partout avec la civilisation, de la propriété paysanne, qui joue un si grand rôle dans la société moderne et à laquelle n'osent guère s'allaqucr ceux qui aspirent aux suIVragcs poi)ulaires, de la propriété coopérative, que l'on préconise pour faire passer la grande industrie aujL mains des travailleurs. Le droit absolu de jouir et de disposer, par lequel le Code définit la propriété, est la conséquence de l'impossibilité de trouver un fondement rationnel ou une utilité pratique à une distinction entre le droit à l'usage direct des biens susceptibles de produire un revenu et le droit de les louer, de les échanger ou de les aliéner.
LES LIMITES DES DROITS DU PROPRIÉTAIRE
Doit-il aller jusqu'à les déliuirc i'il va de soi que oui, lorsqu'il s'agit de la consommalion qui entraîne destruction immédiate, ou de la disparition progressive des capitaux de jouissance ou de production sujets à usure. C'est bien l'idée qu'exprimait énergiquement le vieux droit romain par les mots^MS utendi el ubulendi, le droit d'user jusqu'à la destruction. Le droit de démolir les édifices, les instruments ou le mobilier devenus inutiles ou gênants n'est pas moins certain. La prétention, parfois élevée, de mettre obstacle à une deslniction sans motifs sérieux, au nom de l'intérêt public, n'aurait d'utilité réelle que dans des cas infiniment rares et impliquerait une immixtion très souvent nuisible dans l'appréciation que fait chaque particulier de ses intérêts. Il va de soi que la police ne peut tolérer qu'un particulier détruise ses biens par des incendies ou des explosions dangereux pour le voisinage, qu'une bonne législation doit enlever aux fous ou aux faibles d'esprit la libre gestion de leurs biens ; mais, en dehors de ces cas, l'intérêt privé donne à la conservation des biens de toutes autres garanties qu'un contrôle exercé par l'autorité publique.
L'intérêt privé garantit également le bon emploi des capitaux, et c'est un pur enfantillage de croire qu'on augmenterait notablement la production et le bien-être général en obligeant les propriétaires fonciers à faire pousser des plantes utiles sur toutes leurs terres, à loger constamment du monde dans toutes les maisons dont ils disposent. La mise eu valeur de beaucoup de terrains serait une perte sèche; quant aux parcs, aux terrains de chasse, aux châteaux rarement habités, l'alfectation qui leur est donnée constitue une forme du luxe aussi légitime que l'emploi ou la consommation des produits d'un art ou d'une industrie raffinés, dont le prix de revient dépasse infiniment celui d'objets communs répondant aux mêmes besoins. Nous avons dit maintes fois qu'il est conforme à 1 intérêt général que les familles riches continuent à accroître la masse des capitaux utilisés, en consacrant ceux dont elles disposent à des emplois productifs et en épargnant une partie de leurs revenus. Il est trop clair qu'elles n'auraient plus aucun intérêt à le faire, le jour où le luxe auquel elles peuvent aspirer serait limité ; il en résulterait, à la longue, une diminution de la production, un relèvement du taux de l'intérêt bien autrement nuisibles que laflectation d'une partie infime de la surface d'un pays à un usage aulie que l'agriculture.
Qu'en temps de guerre ou de blocus, l'Etat use de son droit de
réquisition pour assurer l'emploi le plus utile à la défense nationale de tous les moyens de production, rien de mieux. L'application de mesures analogues en temps normal serait inliniment plus nuisible qu'utile au progrès économique. En paix comme en guerre, quand le fonctionnement d'un service public ou l'exécution de travaux d'intérêt général exigent l'occupation des biens dun particulier ou même l'emploi de son concours personnel, l'Etat peut imposer les affectations nécessaires, en prélevant une partie des revenus ou du temps des particuliers, comme il le fait pour tous les citoyens quand il perçoit l'impôt ou lève des troupes. Mais il ne saurait, sans iniquité, imposer à un individu des charges plus lourdes que celles qui lui incombent en vertu de la répartition générale de l'impôt, basée sur les facultés des contribuables, et des lois relatives au service militaire, réglé d'après l'âge et l'aptitude physique des hommes. Les atteintes spéciales portées à la propriété d'un particulier pour le fonctionnement des services publics lui ouvrent un droit à indemnité, de même que, dans tous les pays arrivés à un certain degré de civilisation, tout travail imposé à un citoyen pour le service public, en dehors des prestations également réparties entre tous, lui est payé.
Par contre, une bonne police doit interdire, aussi bien dans le libre usage de la propriété que dans le libre exercice de l'activité de chacun, tout ce qui peut porter atteinte à l'ordre public comme aux intérêts privés des autres citoyens. La limite peut être délicate à tracer et les restrictions peuvent devenir plus sévères à certaines époques qu'à d'autres. Mais c'est une grande illusion d'envisager comme une découverte moderne, comme la création d'un droj/sof ta/ nouveau, la théorie de l'aôus du droi< (voir Livre I, p. 469) qui ne permet pas d'user de son bien dans le seul but de nuire à autrui. Si le vieil adage qui jure suo utUur neininein ledit paraissait mettre le propriétaire à l'abri de toute demande en indemnité pour les conséquences de tout iicte rentrant dans le libre usage de ses biens, l'adage inaUtiis non est indulgciidnm permettait au juge de considérer cet usage lui-même comme abusif, quand il avait pour but réel de nuire à autrui. Toute la vieille théorie des scrviludes légales n'a pas d'autre objet (pie de concilier les droits d'un propriétaire avec ceux des propriétaires voisins et avec les besoins du domaine public; elle n'a fait que préciser un droit social aussi ancien sans doute que la propriété.
Sous réserve de ces restrictions, dont l'applicalion peut varier
ORGANISATIONS DIVERSES DK LA PROPRIÉTÉ
suivant les mœurs et suivant les besoins de la technique aux diverses époques, la propriété doit être individuelle, perpétuelle, transmissible par héritage, et doit comporter la faculté de jouii' et de disposer des biens de la manière la plus étendue, pour répondre à l'intérêt social aussi bien qu'aux droits naturels de l'homme libre. L'histoire, comme la liiéorie, nous montre que son développement, bien loin de nuire à la masse des travailleurs, a été la condition de l'amélioration de leur sort. On peut dire que le progrès économique est étroitement lié : I" au caractère de plus en plus net des droits de chacun sur ses biens et à la facilite croissante des transactions, à mesure que disparaissent les entraves résultant des communautés anciennes ou des droits seigneuriaux et royaux dont nous donnerons ci-dessous une idée ; 2° à l'application aux droits incorporels des dispositions légales jadis applicables uniquement aux objets matériels, — c'est-à-dire à l'extension croissante de la propriété avec ses attributs essentiels.
II. Les organisations diverses de la propriété et de la famille. — Si 1 institution de la propriété est une idée tellement naturelle à l'homme qu'on la retrouve dans tous les temps et dans tous les lieux, et si cette institution implique nécessairement un droit exclusif conféré à certains individus, isolés ou groupés, à rencontre des autres, on n'en saurait conclure que ses caractères soient partout et toujours les mêmes. Ils ont présenté, au contraire, des diftérences considérables, généralement corrélatives des diirérences que l'hisloiie nous montre dans la conception et dans l'organisation de la famille.
Il faut bien remarquer, en effet, que l'exislencc inêiiie de lu Jamille empêche le caractère individuel de la propriété d'être absolu. Nous avons fait voir, dans l'exposé général des phénomènes économiques (Livre I, p. i36), comment le moteur essentiel de l'activité humaine est l'intérêt familial, le désir constant de chaque homme d'assurer une satisfaction aussi large que possible, non seulement à ses propres besoins, mais aussi aux besoins des siens. La solidarité qui existe entre les membres d'une même famille, la communauté de vie que la nature impose au moins aux parents et aux enfants, tant que ceux-ci ne peuvent se suffire, ne permettent pas à chacun d'eux d'exercer ses droits avec une indépendance complète. L'étendue donnée au groupe dans lequel cette solidarité subsiste, la mesure dans laquelle les droits particuliers de chacun se confondent avec
les droits collectifs de tous ceux qui participent plus ou moins à la vie commune, introduisent toujours certaines nuances dans le caractère personnel de fa propriété, et parfois même le modifient considérablement. L'esclavage, qui assimile certains hommes à des choses, les exclut natuiellement de toute participation à la propriété, et le servage, qui est un esclavage partiel, ne laisse place qu'à une propriété restreinte. Beaucoup de particularités moins graves résultent d'autres institutions touchant à l'état des personnes.
L'école historique allemande et surtout les écoles socialistes, qui ne veulent voir dans l'organisation moderne qu'une étape transitoire de l'évolution économique, ont présenté souvent ces diverses formes comme répondant à des principes absolument dilTérents. Dans la réalité, elles constituent seulement des applications et des combinaisons différentes des deux principes essentiels sur lesquels ont reposé, dans le passé comme dans le présent, toutes les sociétés connues : le droit de tout homme libre sur les produits de son travail, la solidarité familiale. Que l'avenir puisse réaliser encore des formes et des combinaisons nouvelles, cela n'est pas douteux ; mais aucun fait connu ne nous permet de supposer que l'évolution des idées doive modifier les conditions essentielles d'exercice de l'activité humaine observées jusqu'ici, dans une mesure suffisante pour modifier les fondements expérimentaux de la science économique.
L'histoire nous montre, d'ailleurs, la commuiiuulé plus ou moins étendue des biens, répondant à une extension très large de la solidarité familiale, comme un état initial, que le progrès conduit à délaisser de plus en plus, beaucoup plutôt que comme un idéal vers lequel marche l'humanité. C'est surtout dans les formes de \ii propriété rurale que l'on observe l'évolution habituelle du droit, prenant peu à peu un caractère déplus en plus individuel ; en eflel, aux époques anciennes où régnait une sorte de communauté, la terre plus ou moins cultivée était le seul instrument important de production, et telle est encore la situation dans les pays arriérés oîi subsiste un régime analogue. Une autre forme de copiopriétc a régné dans toute l'Europe civilisée, pendant une longue période, avec le système Jéodul, par le partage des droits sui- la teire entre les seigneurs dont les suzerainetés se superposaient et les derniers vassaux qui la cultivaient.
Il importe d'ailleurs de bien remarquer que la propriété, même quand elle est commune aux membres d'un groupe
étendu ou d'une hiérarchie complexe, garde son cm ictère de droit exclusif, car les individus étrangers à ce groupe ou à celte hiérarchie ne sont nullement admis à participer à ses avantages. Ils en sont même exclus d'une manière encore plus définitive que dans notre régime, puisqu'ils ne peuvent acquérir de personne une participation à la jouissance de biens dont nul ne peut disposer en maître absolu, tandis que, sous le régime de la propriété individuelle, le travailleur qui a constitué une certaine épargne, s'il désire l'affecter à l'acquisition de bieus de telle ou telle nature, trouve toujours quelqu'un à qui les acheter, en y mettant le prix.
Des développements historiques étendus ne pourraient trouver place dans un cours limité comme celui-ci ; nous nous bornerons donc à exposer très sommairement les traits généraux qui caractérisent tes trois formes principales qu'a présentées la propriété • propriété collective de tribu, de village, etc. ; propriété féodale ; propriété individuelle combinée avec les liens familiaux. A propos des deux formes anciennes qui ont à peu près disparu, nous indiquerons les traces qu'elles ont laissées dans la société moderne, la première sous forme de biens communaux affectés à une jouissance collective, la seconde sous forme de propriétés dont les revenus contribuent à défrayer les services publics. Nous étudierons ensuite les types de propriété collective dont l'existence répond à des besoins qui, non seulement subsistent, mais même se développent considérablement dans la société moderne, les biens affcctéa aux services publies et ceux desassocialions poursuivant un objet désintéressé. Quant aux sociétés constituées dans un but de gain, nous renverrons ce qui les concerne au chapitre suivant, consacré à la gestion de la propriélc privée, dont elles mconstituent qu'une forme particulière, les droits sur les bien groupés par ces sociétés gardant au fond, pour chaque associé, tous les caractères d'une propriété absolument individuelle.
A. — Les communautés agraires. — Chez les peuplades abso Inment primitives, ignorant l'art de cultiver le sol, la possession des terrains sur lesquels se pratiquaient la chasse, la pêche et la cueillette des fruits était naturellement commune ; il en était de même des pâtures, chez les peuples pasteurs, souvent nomades et se déplaçant suivant les besoins de leurs troupeaux. Ce genre de vie paraît s'être assez longtemps prolongé dans
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l'Europe centrale, chez les peuples guerriers de la Germanie. Des exemples en ont encore été observés lors de la découverte de l'Amérique et jusqu'à nos jours dans l'Asie centrale. Dans ces sociétés non policées, la confusion absolue des intérêts entre tous les membres d'une tribu ou d'un clan, soit qu'ils descendissent d'une même famille, soit que la nécessité eût groupé des familles distinctes, assurait seule la défense des biens communs contre les agressions ; le chef delà tribu veillait à la répartition des fruits, d'après les usages et les besoins. Le peu d'ardeur au travail, le défaut d'épargne pour constituer des réserves, enfin la constante insuffisance de la production pour répondre aux besoins les plus essentiels étaient les conséquences inévitables de ce régime.
La première propriété individuelle paraît avoir été celle des biens meubles, des objets de consommation approvisionnés, des outils, armes et ustensiles employés par chacun, des bestiaux et des esclaves. Lorsqu'une peuplade se fixait au sol, le caractère individuel apparaissait, dans la propriété immobilière, d'abord pour la maison et le jardin attenant. Les pâtures, les forêts restaient communes, même pour la jouissance, tandis que les terres arables étaient réparties périodiquement en lots, distribués par le sort entre les chefs de famille ; l'attribution des lots de terre à ceux qui les mettaient en culture a longtemps gardé, dans bien des pays, un caractère provisoire. La conquête, suivie d'une répartition entre les guerriers {sub haslâ). apparaît parfois comme l'origine de la propriété individuelle.
Les effets de la jouissance commune ou du lotissement périodique ont pu encore être observés de nos jours chez certains peuples peu avancés en civilisation, dans les tribus arabes ou dans les villages russes ; on en trouve même des traces dans des pays très avancés, par exemple sous la forme des biens communaux, en France. Beaucoup d'écrivains ont fait de ces modes d'exploitation des descriptions idylliques, d'autant plus séduisantes qu'elles se réfèrent à des pays ou à des époques moins connus ; mais les observateurs sérieux qui les ont vus de près, lors même que leur esprit était favorable à ces institutions, soit par sympathie pour les habitudes patriarcales et religieuses des peuples chez qui elles ont subsisté, soit par tendance socialiste, n'ont pu en dissimulerlesgravesinconvénients.
Presque toutes les études historiques loyalement faites, même quand elles émanent d'écrivains favorables à un certain retour vers la communauté, comme Emile de Laveleye, constatent
que les progrès de ragriciilture ont été parallèles à ceux de la propriété telle que nous la concevons : c'est seulement à mesure que celle-ci s'est constituée, que la productivité de la terre a augmenté, grâce au perfectionnement des méthodes mises en usage sous le stimulant de l'intérêt privé.
Dans les pays où la terre donne sans efforts des récoltes abondantes, comme les terres noires de Russie, dans ceux oij le peu de densité de la population laisse toujours des espaces disponibles pour les nouveaux ménages, ce régime peut subsister, tout en maintenant un système de culture fort arriéré. Une population vouée tout entière aux travaux agricoles arrive, malgré ces conditions défavorables, à tirer du sol le nécessaire, dans les années moyennes ; mais on sait quelles effroyables famines sévissent en .\lgérie ou en Russie, dès qu une mauvaise récolte prive de leurs ressources ordinaires les peuples qu'un régime si peu propre au développement de la production laisse toujours mal pourvus de réserves et de moyens d'échange. En temps normal, la culture en commun ou le partage périodique des terres offre quelques garanties contre l'extrême misère ; mais il lait végéter tous les habitants dans une extrême médiocrité.
Si celte organisation n est pas favorable à l'accroissement des richesses, elle ne semble pas l'être davantage au maintien de l'égalité entre les hommes, car presque partout oiî on l'observe, on rencontre, en même temps, une constitution sociale purement aristocratique ; la soumission à des chefs est en effet indispensable, pour maintenir l'ordre dans des organisations où les intérêts individuels sont aussi enchevêtrés. Le chef de la tribu garde un pouvoir très étendu et. dans chaque famille. 1 autorité du père, celle du flls aîné qui lui succède, est absolue sur tous ceux qui participent à la vie commune, femmes, enfants, collatéraux, serviteurs ou esclaves.
De l'une à l'autre des familles entre qui se font des partages périodiques, l'inégalité est limitée, sans être complètement évitée, car elle naît bien vite, entre les familles laborieuses, économes, qui accumulent le bétail et les instruments de travail (celles que l'on appelle les familles fortes, dans le inir ou communauté de village russe), et les familles faibles ou imprévoyantes, qui parfois n'ont même plus les moyens de cultiver leur lot. Les premières tirent plus de profil des prairies communes, où elles envoient plus de bétail : elles mettent en valeur les parties du sol éloignées du village, non comprises dans les répartitions périodiques, et arrivent souvent à s'y constituer de
A'éiilables propriétés perpétuelles. Parfois même, la participation dans les produits des terres appartenant à la collectivité est proportionnelle à l'étendue des biens privés ou au nombre de têtes de bétail que possède chacun, de sorte que ce sont les plus riches qui reçoivent le plus sur le fonds commun : telle est la règle suivie dans la jouissance de certains allmend, ou biens communaux soumis à des lotissements, et dans les produits des forêts communales en Suisse.
Au point de vue familial, les résultats ne semblent pas plus satisfaisants qu'au point de vue économique. La répartition révisable de terres oblige, d'un partage à l'autre, tous les descendants d'un même chef de famille à vivre en commun sur le lot; si l'on en croit le tableau de cette vie commune en Russie, présenté par Emile de Laveleye et par d'autres, la promiscuité qu'elle impose aurait pour conséquence des mœurs détestables ; elle rendait notamment fréquent l'inceste entre le père et les femmes de ses fils.
L'accroissement de la population, s'il n'est pas arrêté par des guerres ou des famines, réduit d'ailleurs les lots, au bout d'un certain temps, à des dimensions trop exiguës pour faire vivre une famille. C'est ce qui se produit à Java, où les lotissements sont en usage parmi les indigènes. Une séparation doit alors s'opérer entre les familles qui restent attachées au sol et se l'approprient et celles qui vivent d'autres métiers que l'agriculture. Pour prévenir cette nécessité, il faudiait limiter le nombre des familles : c'est ainsi que la réglementation du mariage avait été adoptée, comme le seul moyen d'éviter les difficultés qu'eût entraîné le nombre excessif des nouveaux ménages, dans les communautés qui existaient, au moyen âge et même plus tard, entre les mainmor tables, vassaux ayant certains droits sur la terre qu'ils cultivaient ; il est d'ailleurs difficile de concevoir comment pourrait durer autrement un régime avec lequel tous se ressentent de l'accroissement de la postérité de ciiacun.
A mesure que la population d'un pays augmente, le passage de la communauté de village à la communauté plus restreinte de famille, dans lacpiclle le fils aine succède au père comme chef, puis enfin à la |)ropriélé individuelle, se fait par une évolution lente et spontanée, résultant de la nécessité constante d'accroître la production et du progrès agricole. Le lotissement périodique facilite la transition, là où il existe; les partages nouveaux s'espacent d autant plus <|ue la mise de fonds reconnue nécessaire pour bien exploiter s'élève davantage et que, pur
suite, chacun attache plus d'intérêt à conserver le lot qu'il a amélioré. C'est ce qui s'est passé en Russie, après l'affranchisse-'T ment des serfs : les comnuutaulés de vill'ujis occupaient encore ] le tiers environ du sol, constituant [)lus de la moitié de la partie ^ réellement cultivée ; mais la redistribution périodique devait être décidée par les deux tiers des paysans, et souvent elle était ajournée, faute d'être réclamée par un nombre suffisant"! d'intéressés.
Le mir russe, ayant subsisté jusqu'à nos jours dans un pays où a largement pénétré la civilisation occidentale, offre un champ d'observation particulièrement favorable pour l'étude de la copropriété. Elle paraît y avoir été généralisée et consolidée, sous Pierre le Grand, par les seigneurs qui, responsables de l'imyjôt, voulaient établir la solidarité entre les serfs pour son paiement. Un oukase de 1861 affranchit ceux-ci, au nombre de /|5 millions, représentant à cette époque les deux tiers de la population de la Russie proprement dite et appartenant moitié à la couronne, moitié à des propriétaires. Cet oukase leur attribuait une partie des terres qu'ils cultivaient ; ils reçurent ainsi près de i3o millions d'hectares, dont les trois cinquièmes étaient détachés du domaine de la couronne et le surplus de ceux des nobles. Ceux-ci reçurent une indemnité de 2.400 millions, sous la forme de titres dont lEtat assurerait l'intérêt à 6 0/0 et l'amortissement en ^9 annuités. Ces annuités devaient être recouvrées sur les paysans, qui restaient sous le régime de solidarité résultant de la copropriété maintenue pour leurs terres. Malgré cela, le paiement des annuités fut assez irrégulier : après avoir accordé divers délais et remises partielles, le i" janvier 1907 l'Elat fit complètement abandon de ce qui lui restait dû et qui représentait eiicoie la plus forte partie du capital, en vue d'apaiser les mouvements révolutionnaires qui avaient éclaté après la guerre entre la Russie et le Japon.
La copropriété du mir entraîne, pour les paysans, une sujétion ressemblant fort à une survivance du servage. Beaucoup d'ouvriers d'usines sont des paysans ayant obtenu une sorte de congé, en cédant leurs lots à d'autres qui les cultivent à leur pla^e_;, le mir peut les retenir ou subordonner leur départ au paiement de leur part dans les charges communes . Dans le manifeste du tsar Nicolas II du 26 février 1903. on lisait: « Parmi les mesures à |)rendre sans délai se trouvent celles qui, dans le régime de la propriété commune, doivent permettre au paysan de quitter la commune, lui faciliter le départ, alléger les peines
de prison actuellement édictées ». Un oukase de 1906, complété ultérieurement par plusieurs autres, a autorisé la constitution de la propriété individuelle sur la demande des intéressés, leur permettant de substituer un droit perpétuel à leur jouissance temporaire, d'obtenir un lot mieux constitué au lieu des parcelles dispersées reçues lors des partages périodiques, dans lesquels on donne souvent à chacun une part des terres de chaque qualité, enfin de rompre tout lien avec le mir et même avec la terre en vendant son lot. Des demandes tendant à sortir du mir avaient déjà été formulées, avant la guerre actuelle, par un quart des chefs de famille; la propriété individuelle avait été constituée pour i5 millions d'hectares. —
La communauté des biens implique toujours une sujétion envers la collectivité, se lapprochant d'une sorte de servage. Mais l'évolution tendant à supprimer lune et l'autre présente souvent de grandes difficultés, surtout quand le maintien des anciennes coutumes se lie à des traditions religieuses. Les mesures trop brusques prises dans certains pays, pour la hâter, ont bien montré quels maux le législateur engendre, quand il veut doter un pays d'un régime en avance sur les mœurs.
C'est ce qu'ont mis en évidence les tentatives faites en Algérie, depuis que la conquête française est absolument consolidée, pour substituer la propriété individuelle à la propriété collective des tribus occupant la plus grande partie du sol. Placés en présence de ces collectivités, dans lesquelles personne n'a le droit de disposer du bien commun, les colons ne peuvent acquérir la plupart des terres, même celles dont les possesseurs actuels ne font presqu aucun usage. On a donc es.sayé, sous des formes très diverses, d'abord de délimiter avec précision les terrains de chaque groupe indigène, puis de les répaitir en propriétés individuelles et aliénables. Mais, presque partout, les titres délivrés ont bientôt disparu et la jouissance commune s'est rétablie. Les colons véritables ne se sont guère risqués à acheter des terres sur lesquelles le droit du vendeur était trop difficile à établir. Par contre, des agents d'alïaires se sont fait céder, par certains indigènes, des droil.s mal définis, qui les autorisaient à poursuivre une licitation compliquée ; ils engageaient alors des procédures englobant un nombie d intéressés tel que, finalement, les frais absurhaitnit la valeur totale des biens de la tribu, et que celle-ci, expropriée sans compensation, tombait dan.s une misère complète.
Aussi l'Administration algérienne a-t-ellc complètement
renoncé aux grandes procédures d'ensemble qu'une loi de 1878 avait organisées pour individualiser à la fois toutes les propriétés d une tribu. La loi du 16 février 1897 les a remplacées par des enquêtes partielles, qui permettent de consacrer par un titre français une |)ropriélé/He/A-, c'est-à-dire une propriété individuelle reposant sur un titre indigène, ou de constituer en [Mopriélé individuelle une partie d'une propriété «rc/i, c'est-àdire collective, exploitée séparément par un indigène. Ces enquêtes sont ouvertes, soit sur la demande du propâiétaireou du délenteur indigène de la terre, soit sur celle d'un acquéreur indigène ou européen de celte terre. Il semble que, dans ces conditions, l'individualisation de la propriété indigène s'opérera peu à peu, sans dommage appréciable pour la population ;irabe.
Pour que la substitution de la propriété individuelle à la propriété commune se fasse aisément, il faut que les intéressés aient eu le temps et la possibilité d'en apprécier les avantages, soit en pratiquant l'exploitation du sol par lots séparés, maintenus dans les mêmes mains pendant une durée de plus en plus longue, soit en laissant des droits individuels se constituer sur les terres incultes que certaines familles mettaient en valeur. Il semble bien que ce soit ainsi que les choses se sont passées dans l'Europe occidentale. Peu à peu, la propriété privée a presque complètement éliminé la propriété commune.
Cette transformation s'est faite, suivant les contrées, au profit d'une partie plus ou moins nombreuse de la population. L'histoire nous fait connaître les conditions dans lesquelles les classes privilégiées ont pu prendre possession, dans certains pays, des terres restées à l'état de propriété commune jusqu'à une époque de civilisation assez avancée. Les lois agraires, à Rome, n'étaient que des protestations contre la mainmise des patriciens sur les terres publiques conquises sur l'ennemi. En Angleterre aussi, la grande propriété s'est constituée en partie grâce au droit d'enclore les communaux, reconnu aux anciens seigneurs qui en étaient considérés comme propriétaires, par une série d'actes du Parlement, notamment de 1710 a i843 {enclosure acls). En France, au contraire, même sous l'ancien régime, la division du sol commun en propriétés individuelles s'était faite surtout au profit des paysans.
Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que l'évolution que nous venons de résumer ait eu un caractère régulier et continu. Dans beaucoup de régions où la |:ropriélé avait pris un caractère
individuel, on a vu des régressions vers la communauté lésultant, par exemple, tantôt de la conquête par des peuples moins avancés, tantôt de la solidarité établie par les seigneurs ou par les rois entre les paysans, en vue de la perception des impôts ou des redevances féodales ; nous avons montré comment ce cas s'est présenté en Russie. C'est seulement dans les temps modernes que l'individualisation de la propriété a pris un caractère général et continu. Quelquefois, c'est par les usurpations des seigneurs qu'elle s'est produite; mais, le plus souvent, c'est par l'extension et la consolidation des droits des paysans dont le travail avait mis le sol en valeur.
Cependant,^même dans nos pays, il subsiste, des traces des communautés de village primitives, sous deux formes distinctes.
D'abord, les communes ont conservé des biens étendus, indépendamment du domaine public et des immeubles affectés aux services municipaux. Ces biens communaux ont, en France, une étendue dépassant ^-/jâo.ooo hectares, soit le douzième environ de la surface du sol cultivable : ooo.ooo hectares sont composés de terres labourables, vignes, vergers, que les communes afferment pour en tirer des revenus, comme ferait un propriétaire : 2.i5o.ooo hectares se composent de bois, dont les produits sont vendus en partie en vue d'alimenter le budget communal, et sont distribués en partie aux familles domiciliées, sous le nom d'affouage, afin de pourvoir à leurs besoins particuliers ; enfin, 2.000.000 hectares se composent de pâtures, dont la jouissance commune est laissée aux habitants ; sur celles ci, 1 .fibo.ooo hectares environ sont formés de marais, de landes et de terrains en montagne très peu productifs.
L'étendue de ces terres vaines et vagues montre combien la mise en valeur des biens restés à l'état de communaux est peu avancée. Sans doute, la nature même dune partie de ces biens se prête fort mal à une amélioration sérieuse ; mais le peu d'initiative des administrations collectives est aussi en grande partie responsable de leur situation. La surface des terres restant improductives entre les mains des municipalités était autrefois bien plus grande. Pour y remédier, les lois du i/| août 1792 et du 10 juin 1790 ordoimèrent le partaj^e des biens communaux entre les habitants ; la seconde de ces lois avait d'ailleurs fait rentrer dans le domaine des communes les terres vaincs et vagues que les seigneurs avaient usurpées ou que certaines coutumes leur allribuaieiit. Tentée au moment où la vente des
LES BIENS COMMUNAUX ET I.A VAINE PATURE
biens nationaux ofliait déjà à la petite culture plus de terres qu'elle nen pouvait absorber, cette opération ne devait avoir qu'un médiocre succès ; aussi la loi du 21 prairial an IV la suspendit-elle. Aujourd'hui, la jurisprudence considère le partage comme interdit, par cette raison que les biens appartiennent à la commune, personne civile, et non aux habitants ut singuli. Pour arrivera faire disparaître les foyers d'insalubrité constitués par beaucoup de marais communaux, la loi du 28 juillet 1860 a donné à l'Etat le pouvoir de faire les travaux nécessaires à leur mise en valeur, en se remboursant de ses avances par la vente d'une partie du sol transformé. La bonne exploitation des forêts communales est également assurée par l'autorité conférée, sur leur gestion, à l'administration forestière, relevant de l'Etat.
L'existence de pâtures communes est sans doute avantageuse au paysan qui ne possède d'autre capital que quelques bestiaux ; mais cet avantage n'est vraiment sensible que si ces pâtures ont une étendue assez grande, eu égard à la population. Or, dans ce cas, la mise en culture par lots procurerait d'ordinaire à chacun bien plus de bénéfices qu'il n'en retire de l'usage des communau.v. Dans les autres cas, on est fondé à croire qu'une culture plus productive, pai' affermage, procurerait à la commune des i-evenus qui lui permettraient d"alléger les charges des habitants possédant quelques biens et de secourir les pauvres, en procurant aux uns et aux autres des avantages plus sérieux que ceux qui résultent de la jouissance des communaux, car la médiocrité de l'exploitation de ceux-ci n'est guère contestée. Mais la puissance de 1 habitude est telle, dans les campagnes, que toute atteinte à ces modes de jouissance traditionnelle y soulève des résistances très vives. Dans les pays montagneux, oîi le reboisement des sommets est nécessaire à la conservation des terrains en pente et peut seul arrêter les ravages des inondations, la défense de faire pâturer les bestiaux sur les terrains plantés en bois soulève des récriminations incessantes ; elle ne peut aboutir que quand elle est imposée par une loi spéciale.
Une seconde forme de communauté subsiste, dans l'espèce de servitude imposée aux [)ropriétés par la vaine pâture, c'est-àdire par le droit conféié à tous les habitants dune commune de faire paître en commun leurs bestiaux sur toutes les terres. On donne à la vaine pâture le nom de parcours, quand elle sexei'ce de commune à commune. Ce droit, appliqué très largement
autrefois, mettait obstacle à beaucoup d'améliorations de la culture. La loi du 9 juillet iSSg, modifiée par celle du 29 juin 1890, a complètement aboli le droit de parcours. Elle a supprimé en principe la vaine pâture, tout en autorisant son maintien local, soit par des décisions spéciales du Conseil général du département, soit par des décrets rendus en Conseil d'Etat. Enfin , elle a soustrait à cette servitude les prairies artificielles et les terres ensemencées, etelle a donné à chaque propriétaire le droit d'en affranchir toutes ses terres par une clôture elTectivc. Dans ces conditions, la vaine pâture ne met plus un obstacle absolu aux améliorations dont le passage des troupeaux détruirait tout l'effet; mais elle détourne encore le propriétaire de réaliser celles dont le bénéfice risquerait d'être annihilé, s'il ne faisait pas la dépense considérable d'une clôture. Il est vrai que, là où le sol est très divisé, il est difficile de faire paître les bestiaux autrement qu'en un troupeau commun, et que les habitants non propriétaires trouvent un avantage précieux dans le droit que la loi leur accorde de mettre à la vaine pâture six bêtes à laine et une vache et son veau. Ces raisons peuvent justifier le maintien de la vaine pâture dans les pays peu avancés, jusqu'au moment où une culture intensive est imposée par la densité de la population.
Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître que ces traces de la communauté primitive disparaissent peu à peu. Ce sont les nations chez qui la culture est le plus avancée, l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, qui ont reconnu les premières, la nécessité de s'en afiranchir. Les tentatives faites de nos jours, en Australie, pour créer de nouvelles communautés de villages au profit d'ouvriers sans travail, avec une organisation coopérative de la culture, ne paraissent nullement démentir les résultats des observations faites sur ce régime, dans les pays où il remonte à des traditions anciennes.
B. — La PROPniÉTK féod.alk. — L'évolution que nous venons de décrire s'est combinée, dans les parties de l'Europe occidentale où la propriété individuelle n'avait pas été généralisée par i le droit romain, avec une autre transformation, celle de la propriété féodale en propriété libre. Le régime féodal, qui s'est étendu dans toute l'iùirope lorscpi'un ordre nouveau s'est établi après l'invasion des barbares, avait introduit des enchevêtrements de droits dont la suppression a seule pu rendre quelque liberté à la gestion des immeubles et aux tninsaclions les concernant.
LA PROPRIÉTÉ FÉODALE
Ce qui caractérisait la féodalité, c'était rtinion intime établie entre l'idée de puissance pahinjue et celle de propriél/- terriloriale. La fonction sociale de maintenir l'ordre à 1 intérieur et d'assurer la défense contre les attaques extérieures s'élait transformée peu à peu en une sorte de propriété héréditaire, liée à la propriété du sol, soit complète, soit restreinte à certains prélèvements. Dans les pays longtemps soumis à la domination romaine, les droits seigneuriaux ont eu pour origine tantôt le caractère héréditaire pris par la fonction d'anciens fermiers de l'impôt, chargés de pourvoir aux services i)ublics, tantôt la conquête par les barbares. En Allemagne, le fief paraît s'être constitué par l'attribution de terres comme rémunération attachée à certaines fonctions, puis par l'hérédité que les titulaires de ces fonctions arrivaient à conquérir, en même temps que leur dépendance primitive, vis-à-vis de l'autorité centrale, se transformait en un simple hommage dû à lEmpereur.
Nous n'avons pas, bien entendu, à faire ici une étude juridique du régime féodal, ni à entrer dans les distinctions savantes que les feudistes ont établies entre le fiej et la justice ; nous voulons seulement indiquer les traits essentiels qui distinguaient, au point de vue économique, l'organisation de fait ainsi constituée. Soit par la substitution violente du chef des conquérants et de ses compagnons aux droits des anciens propriétaires, soit par la nécessité où ceux-ci s'étaient trouvés de s'assurer la protection d'un voisin puissant, en lui remettant leur terre pour la recevoir de lui comme fief, presque toute la propriété terriloriale, la seule qui eut alors une importance réelle, avait passé au moven âge sous l'autorité des seigneurs. Si quelques coutumes énonçaient le principe •< nul seigneur sans titre s la plupart formulaient la règle inverse « nulle terie sans seigneur u. Des abus de pouvoir avaient peu à peu dépouillé de la plupart de leurs droits les paysans, même ceux qui avaient été auparavant des propriétaires libres. Mais les seigneurs ne conservaient la pleine jouissance que d'une partie des terres qu'ils avaient ainsi englobées dans leurs domaines ; ils remettaient les autres à des vassaux, ne se réservant qu un domaine éminent accompagné de certains droits utiles. La tenure d'une terre par un noble, à titre de fief, impliquait généralement délégation d'une part plus ou moins étendue de la puissance publique appartenant au suzerain (droit de haute ou basse juslice), et les obligations imposées au vassal consistaient surtout 6n services militaires ou jjersonncls. Quand le tenancier était
un vilain, les redevances consistaient en argent, en denrées et en corvées pour la culture des terres que le seigneur s'était réservées. Il s'établit ainsi, sur toute la surface de l'Europe occidentale, une hiérarchie extrêmement complexe, dans laquelle chaque domaine relevait d'autres domaines ; le même seigneur, quand il en réunissait plusieurs, pouvait être pour les uns vassal et pour les autres suzerain.
La fonction sociale liée à la possession du domaine seigneurial explique pourquoi celui-ci était indivisible et transmissible de mâle en mâle, par ordre de primogéniture. Les obligations personnelles du vassal expliquent pourquoi il ne pouvait disposer de son bien sans l'autorisation du seigneur ; il n'en possédait pas moins une sorte de propriété, plus ou moins étendue suivant les cas.
Le serf lui-même avait un droit réel sur le sol dont il était le dernier tenancier. Le servage, à l'origine, se rapprochait souvent de l'ancien esclavage, dont il a été, dans certains cas, un adoucissement ; cependant, il s'en distinguait essentiellement par l'existence de ce droit réel. Déjà, à la fin de lEmpire romain, on avait vu apparaître un droit de cette nature, dans l'institution du colonat: pour intéresser au développement de la production les esclaves employés à la culture du sol, les propriétaires les attachaient à certains biens, en leur reconnaissant des droits définis. Le serf attaché à la glèbe était de même lié au sol ; s'il ne pouvait le quitter voionlairemenl. il ne pouvait non plus en être chassé malgré lui.
A mesure que Tordre se consolida dans la société féodale, le droit du paysan, sur le sol qu'il cultivait dans ces conditions, alla en s'étendant et en se précisant Au lieu d'être laillable et corvéable à merci, le serf ne fut plus tenu que de redevances fixes ; cette fixité des charges parait avoir été la première étape dans l'amélioration de son sort. Feu à peu, il réussit à s'affranchir de la plupart des servitudes personnelles et acquit la disposition de plus en plus libre de sa terre. Le seigneur lui-même trouvait avantage à lui donner- ])lus de libellé, à lui reconnaître ou à lui vendre des droits qui. en l'intéressant à bien cultiver, le mettaient à même de payer plus régulièrement les redevances pécuniaires, soit anciennement dues, soit récemment promises comme paiement d'une i)lus grande indépendance. C'est ainsi que, de la servitude pure et simple, sortit d'abord la inainmorle, comporlantdes servitudes personnelles déterminées ctdes redevances fixes, puis enfin une véritable propriété, grevée seule-
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ment de certaines sujétions cl rentes pei [)éiuelles. La mainmorte impliquait souvent tme solidarité entre plusieurs familles, pour l'exijloitation des terres et pour le paiement des redevances, qui reconstituait des communautés agraires.
En même temps que le domaine utile abandonné aux vassaux, sur les biens que le seigneur ne s'était pas réservé, prenait ainsi de plus en plus les caractères d'une propriété soumise seulement à quelques restrictions, les pouvoirs et les fonctions qui étaient autrefois liés au domaine éminenl étaient de plus en plus envahis par la ro\auté: ce qui en subsistait prenait un caractère presque uniquement honorifique. Le roi, ne pouvant plus suffire aux dépenses publiques avec les revenus de ses propres domaines, établit des impôts permanents pour y faire face et protégea souvent les manants contre les seigneurs dont les exigences réduisaient leur force contributive. Peu à peu, les redevances et les privilèges attribués au seigneur, en représentation de ses droits sur des terres dont il n'avait jamais eu ou dont il avait abandonné la pleine propriété et où il n'exerçait plus aucune fonction d'intérêt public, perdirent leur ancienne justification et apparurent comme de simples exactions.
C'est ce qui explique que. dans la nuit du A août 1789, la
'iislituanle put voter, légitimement et sans croire porter atteinte au principe de la propriété, l'abolition pure et simple de tous les privilèges seigneuriaux, ainsi que des corvées se rattachant à des servitudes personnelles, puis déclarer rachetablesà toute époque les ledevances féodales, devenues de simples charges financières grevant la propriété roturière.
L'affranchissement de la propriété, accompli ainsi en un jour en France, a été réalisé peu à peu dans toute l'Europe au cours du XIX' siècle. La nécessité de donner au propriétaire la liberté d'action sans laquelle tout progrès est impossible, a obligé à suivre partout l'exemple du gouvernement révolutionnaire. C'est ainsi que, en Prusse, une loi de 181 1 a reconnu aux tenanciers, descendants des anciens serfs, la propriété d'une fraction de leurs tenures, plus forte pour celles qui avaient déjà un caractère héréditaire que pour celles qui étaient viagères ; puis une loi de i85o a organisé le rachat des rentes perpétuelles grevant les propriétés paysannes. Les réformes agraires, dont beaucoup d'auteurs allemands tirent argument pour présenter la propriété libre comme une création de la puissance publique, n'ont été. au fond, que la suppression des abus institués par les agents locaux de cette puissance, au temps où le pouvoir central
était impuissant à protéger ses sujets. ÎNous avons vu comment, en Russie, lorsque les serfs furent émancipés en 1861, ils conservèrent comme propriétaires une part des terres qu'ils cultivaient, à charge de racheter au moyen d'annuités les redevances que les seigneurs y percevaient antérieurement. Cependant, il subsiste encore, en Allemagne et en Russie, de nombreuses traces des droits féodaux.
En Angleterre aussi, il en subsiste des restes, qui sont de forme plutôt que de fond, mais qui rendent très divers, en théorie, les droits des tenants du sol ; c'est ainsi que l'on dislingue des tenanciers libres (Jreeholders). et d'autres dont le titre résulte d'une copie des registres du seigneur constatant leurs droits (copyholders). Au fond, les uns et les autres sont aujourd'hui de véritables propriétaires ; seulement, la diversité de leurs qualifications complique beaucoup les transmissions d'immeubles. C'est aussi aux traditions féodales que se rattachent les habitudes anglaises en matière d'hérédité, sur lesquelles nous reviendrons. Il en est de même, enfin, du domaine éminenl, que les juristes anglais reconnaissent au roi. héritier du chef suprême de la féodalité, à peu près comme le droit musulman reconnaît un domaine éminent sur le sol au sultan, représentant de Dieu sur la terre. Ce sont là des formules sans portée économique sérieuse, mais qui influent parfois sur la solution de certaines questions dans le Droit positif.
C'est aussi à l'antique union de la puissance publique et de la propriété que se rattache la possession de biens productifs de revenu par les Etats modernes. Jamais ces biens n'ont eu, comme ceux des communes, le caractère de terres affectées à la jouissance collective des iiabitants. Leur revenu est encaissé par l'Etat, personne civile, et subvient pour une part, aujourd'hui très faible, aux dépenses publiques, autrefois entièrement couvertes par le produit des domaities dont les seigneurs ou le roi s'étaient réserve la jouissance entière.
En Russie, près du tiers du sol appartenait encore à l'Etal, et le désir de les partager a été la cause de l'adhésion des paysans à la révolution de 1917. Cependant, les sept dixièmes de celle surface sont composés de forêts et le surplus de terrains incultes : les bonnes terres n'en représentent que •>, 5 p, cent. Même parmi les pays les plus avancés au point de vue économique, il en esl encore, comme la Prusse, où le fisc a conservé de vastes propriétés, terres arables, usines, salines, etc. En
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France, la pliipaiidcs biens domaniaux ontété vendus à diverses époques, pour subvenir aux besoins du Trésor, puis la Révolution en a achevé l'aliénation. \u point de vue économique, les mesures prises ainsi, sous le coup de la nécessité, ont eu le meilleur effet, car les particuliers qui achètent les terres en tirent d'ordinaire un bien meilleur parti que ne pourrait faire une administration publique.
Cependant. le maintien entre les mains de l'I'^tat (ou des communes placées sous sa tutelle) est préférable à la propriété privée, en ce qui concerne certaines parties du domaine forestier. La conservation des forêts est, en ellet. souvent utile au point de vue climalérique el hydrologique ; dans les pays de montagne, elle est essentielle au maintien des leires sui- les pentes qui t(îndent à se dénuder. Il y a là un domaine qui doit être exploité, non en vue de sa productivité propre, mais en vue de son inllucnce sur le régime des eaux et sur la salubrité de toute une région ; or, c'est là un mode exceptionnel de gestion auquel l'Etat est bien plus propre que les particuliers. En France, sur environ 1,060.000 hectares de terres que l'Etat possédait au i" janvier 191/i. en dehors du domaine public, i.23o.ooo étaient constitués par des forêts ou par des périmètres de reboisement et 100.000 par des landes el terres incultes. Son domaine forestier s'accroît actuellement, dans les régions montagneuses, par l'acquisition de terrains étendus qu'il juge nécessaire de reboiser ; des programmes de reboisement, portant sur une surface de plus de 4oo. 000 hectares, ont été dressés à la suite de la loi du f\ avril 1882 ; sur ce total, 25o.ooo hectares étaient déjà achetés à la fin de 191 3.
En deliois de ce cas et de celui des immeubles affectés aux services publics, sur lesquels nous reviendrons, il n'y a aucun intérêt général à ce que l'Etat conserve la propriété de biens destinés simplement à produire des revenus. Il les gère nécessairement d'après les mêmes principes que les propriétaires privés, en vue d'en tirer le meilleur produit net, et c'est là une lâche dont les particuliers s'acquittent mieux que lui. Il n'y a, d'autre part, que des inconvénients à ce qu'il garde, sur les biens privés, un domaine éminent sans effet pratique, constituant une complication inutile. Aussi est-ce avec raison que notre législation a aboli toutes les traces de l'ancienne union de la propriété avec la puissance publique, qui n'a plus aucune raison d'être dans notre élat social Nous avon.*: montré, au Livre 1", les dangers que présenterait le retour à un régime
analogue, préconisé aujourd'hui, dans un but très différent, par les socialistes purs ou par les partisans d'une extension considérable de l'intervention de l'Etat dans la vie économique.
G. La PROPRIÉTÉ PRIVÉE ET LA FAMILLE CONTEMPORAINE.
Dégagée peu à peu des droits appartenant aux collectivités, d'une part, des liens qui l'unissaient à la puissance publique sous le régime féodal, de l'autre, la propriété a pris complètement l'aspect d'un droit privé, et ce qui caractérise ce droit, dans les temps modernes, c'est qu'il devient de plus en plus individuel.
Déjà dans l'antiquité, partout oii la civilisation s'était développée, la propriété privée avait joué un large rôle. G est dans le Dioit romain qu'a été formulé le plus nettement le caractère iibsolu qu elle prend, en se dégageant de toute communauté ; de là le nom de propriété quirilaire, donné à ce droit complet et illimité. A Rome, il n'appartenait, à l'origine, qu'au père de Jamille ; nul de ceux qui vivaient sous son autorité ne pouvait avoir une propriété distincte de la sienne. Sa situation n'était pas celle du chef préposé à l'administration des biens communs, sous le régime de la copropriété familiale, lequel est en quelque sorte le représentant momentané de tous les participants présents ou futurs à un droit collectif et ne peut, par conséquent, qu'user de ce droit sans en disposer: le père de famille romain avait un droit absolu de disposer, même au dét liment de son fils. Si les biens acquis par le fils, comme ceux qu'eût acquis l'esclave, tombaient dans le patrimoine du père, c'est que le fils, comme l'esclave, faisait lui-même partie de ce patrimoine. La [)ropriété privée était bien constituée ; mais le père de famille avait seul la capacité légale d'en être titulaire.
Gependant, peu à peu, cette capacité a été étendue, à mesure que certains droits étaient reconnus aux individus qui, primitivement, étaient des choses plutôt que des personnes. Les divers pécules que le droit romain, en se développant, a reconnus au fils de famille, à l'esclave même, ont ouvert progressivemenU'accès de la propriété à tous les hommes. Finalement, transportée dans le Droit moderne, par le seul fait que ce Droit est fondé sur la liberté individuelle absolue, la propriété quiritaire est devenue la propriété absolument individuelle, ouverte à tous.
Dans la famille contemporaine, les biens de chacun restent distincts ; l'administration et la jouissance n'en sont confondues que dans la mesure où cette confusion est la conséquence
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inévilable de la vie commune. Le mari, le père de famille a en .général l'admini.slration des biens de lous, parce qu'il faut bien que loule communauté ait un chef; toutefois, il ne peul'en disposer et, dans bien des cas, ses pouvoirs d'administration ou de tutelle .sont limités. Ils cessent, dès que ceux sur qui ils s'étendaient sont en mesure de se créer une existence indépendante.
La femme, qui autrefois était présumée incapable de gérer ses biens et en état de minorité perpétuelle {prnpler iinhecitliUdeni sexus), ne dépend plus aujourd'hui de ses parents du sexe masculin ; elle a les mêmes droits que l'homme, une fois majeure, si elle n'est pas mariée. Dans le mariage même, elle conserve des droits distincts. Sans doute, en l'absence de contrat de mariage, le Code civil, en France, institue le régime de la communauté légale (avl. i/loo), dans lequel tout est commun entre les époux, sauf les immeubles que chacun possédait avant le mariage ou aurait reçus postérieurement par succession ou donation ; le mari seul administre les biens de la communauté et, lorsque celle-ci se dissout, ces biens se partagent par moitié. Mais le conlral de mariage peut modifier ces règles ; il le fait, en pratique, toutes les fois que la fortune des époux en vaut la peine. Une statistique spéciale, établie en 1898, montre que, pour 1^91.000 mariages, il y a eu 82.3^6 contrats.
Sur ce total, 67.^88 ont institué le régime de la communauté réduite aux acquêts, qui réserve à chaque époux la propriété de tous les biens mobiliers qu'il a apportés ou qu'il recevrait par donation ou succession (art. i/igS).
Le Code prévoit même l'établissement du régime de la sépa ration de biens plus ou moins complète, qui peut résulter, suit du contrat de mariage (article i536 du Code civil), soit d'un jugement obtenu par la femme dont le mari compromettrait la fortune (art. i/i43); avec ce régime, qui a été institué dans 2.128 contrats en 1898, la femme conserve non seulement la propriété, mais l'administration de ses biens, sous réserve des autorisations qu'elle doit obtenir de son mari ou de l'autorité judiciaire pour les actes d'une importance exceptionnelle, lille ne contribue aux charges communes du ménage ([uc dans la proportion convenue.
Enfin, 10.I12 contrats ont établi le régime dotal, usité surtout dans le Midi de la France, sous lequel les biens de la femme restent administrés par le mari, mais sont frappés d'inaliénabilitéet d'imprcscriplibilité (art. i55/i et i5Gi) pendant toute la
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durée du mariage, sauf dans des circonstances exceptionnelles. On peut se demander si ces deux derniers régimes ne portent pas les précautions prises, pour mettre les biens des femmes mariées à l'abri des conséquences de la mauvaise gestion du mari, au delà de ce qui est compatible avec le respect des droits des tiers. Sans doute, ceux ci, s'ils sont prudents, ne concluent aucune affaire importante avec un homme ou une femme mariés qu'après s'être fait justifier de leurs conventions matrimoniales. Mais, dans les relations courantes, de pareilles justifications ne peuvent être exigées; les fournisseurs ne peuvent les demander à toutes les pQrsonnes à qui ils font crédit et le train de maison d'un mari et d'une femme séparés de biens peut induire en erreur sur la situation de l'un des deux. Il est scandaleux de voir, comme cela arrive trop souvent, un homme qui n'a pas payé ses créanciers vivre dans le luxe, au moyen de biens placés sous le nom de sa femme, ou encore un mari et une femme se prévaloir, d'un commun accord, du régime dotal pour, échapper à l'exécution de leurs engagements. Si favorable que nous soyons, en général, à la liberté individuelle, nous concevons difficilement que la confiance et l'union qui devraient être la base de tout mariage n'impliquent pas la communauté des dettes et la possibilité, pour les créanciers, de se faire payer au moyen de tous les biens de deux époux qui, en fait, profitent en commun de tous les avantages dus à la confiance inspirée par les conditions d'existence du ménage.
Beaucoup de féministes croient défendre les intérêts et la dignité de la femme, en multipliant les cas où elle gère ellemême ses biens et en faisant disparaître des lois la nécessité d'une autorisation maritale. Ces idées ne nous paraissent pas plus constituer le développement normal des doctrines libérales et individualistes que ne le serait le droit donné à chaque membre d'une société de disposer des biens constituant son apport. Ce qu'il faut, pour sauvegarder les intérêts des membres entrés volontairement dans une association, c'est donner à chacun d'eux un certain contrôle sur sa gestion. La liberté pleine et entière avec laquelle le mari, sous le régime de la communauté légale, peut engager les intérêts les plus graves du ménage, à l'insu même de sa femme, répond à une conception du rôle de celle-ci, confinée dans les soins du ménage ou les relations mondaines, absolument incompatible avec l'idée d'une véritable union, fondée sur l'égalité morale et intellectuelle des époux. Il n'en résulte pas que le seul mujcn efficace,
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pour remédier à cette situation, soit de détruire la solidarité de la famille par la dissociation des intérêts, ou de frustrer les tiers en permettant à la femme de répudier les conséquences d'une gestion des intérêts communs à laquelle elle ne participe pas. Sans doute, les décisions ne [)euvent pas être piises à la pluralité des voix, dans une association de deux personnes ; mais on peut exiger que le mari soit tenu, quand il contracte un engagement important, de Justifier qu'il a pris l'avis de sa femme ; on peut même subordonner à une autorisation de justice certains actes d'une gravité exceptionnelle, quand ils ne seraient pas effectués d'un commun accord.
Cela n'exclut pas, bien entendu, la possibilité d'une action indépendante de la femme, quand la gestion d'une partie des intérêts communs lui a été remise. Depuis longtemps, notre Code de commerce (art. 4 et 5) admet, quand la femme a pris la direction d'un commerce avec l'autorisation de son mari, qu'elle peut, pour ce commerce, s'engager elle-même et engager les biens communs sans autorisation spéciale. La loi du 20 juillet 1895 (art. 16) reconnaît à la femme mariée le droit de disposer d'un livret de Caisse d'épargne ouvert à son nom. La loi du i3 juillet 1907 lui donne le droit de disposer de son salaire, quand elle travaille, — droit trop souvent nécessaire, hélas, pour enlever au cabaret au moins cette partie dos ressources du ménage, mais dont les conséquences légales équivalent, dans bien des cas, à une véritable séparation de biens obligatoire.
Les biens des enjanls sont, dans notre droit, absolument distincts de ceux des parents, qui en ont seulement la jouissance /e'Sfa/c jusqu'à ce que ces enfants aient atteint l'âge de 18 ans (art. 384), à charge de supporter les frais de leur entretien et de leur éducation. Le père administre les biens pendant le mariage ; en cas de décès de l'un des parents, le survivant a la tiitclU' des enfants (art. .'390), sous le contrôle d'un subrogétuteur et d'un conseil de famille. Sauf la jouissance légale, l'administration ou la tutelle du père ne dillère guère de la tutelle confiée à un parent ou à un étranger sur un orphelin. Elle est instituée exclusivement dans l'intérêt de l'enfant ; elle s'explique par sa faiblesse et elle est abrégée, s'il est capable de se diriger, au moyen de l'émancipation, laquelle peut être accordée au mineur, à partir de i5 ans par ses parents, ou à partir de 18 ans par un conseil de famille.
Inversement, la tutelle peut être étendue, par ['interdiction,
au majeur atteint d'aliénation mçntale ; elle peut aussi être prolongée partiellement, pour le prodigue, par la dation d'un conseil judiciaire , sans l'assistance duquel il ne peut faire certains actes. Celte dernière mesure s'explique parfaitement, quand elle est justifiée par la faiblesse d'esprit. On en saisit moins la cause, quand elle s'applique à un célibataire et a pour unique motif une prodigalité ayant seulement le caractère d'un usage imprévoyant du droit de propriété : du moment où il n'y a pas à sauvegarder les intérêts d'une femme ou d'enfants dont l'avenir serait compromis, on ne voit pas pourquoi l'autorité publique intervient, afin de conserver à un majeur sain d'esprit une fortune qu'il préfère dissiper. Par contre, le droit pénal pourrait utilement réprimer certains actes de caplation sur les esprits faibles et leur liberté pourrait être restreinte ; la législation sur les aliénés, notamment, devrait donner des moyens plus efficaces pour faire interner les demi-fous ou les alcooliques qui, ne pouvant s'adapter aux nécessités primordiales de la vie sociale et familiale, sont souvent un danger public.
La puissance paternelle elle-même, qui, dans les sociétés primitives, présente l'aspect d'un véritable privilège institué au profit du père, prend de plus en plus le caractère d'une institution sanctionnée par la loi uniquement dans l'intérêt de l'enfant, d'un simple moyen donné aux parents pour s'acquitter du devoir d'éducation qu'ils ont contracté en appelant des créatures à la vie. Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, qu'ils ont contracté ce devoir en commun ; aussi la loi ne devrait elle pas leur permettre de rompre trop facilement, par le divorce, l'association entre eux qui est indispensable pour s'en acquitter. Par contre, lorsque la conduite du père ou de la mère oblige absolument à le prononcer, il devrait entraîner de plein droit la déchéance de toute autorité et de tout droit sur les enfants, pour celui des parents à qui leur garde n'est pas confiée; rien n'est plus démoralisant pour eux que le contact incessant avec deux foyers Iioslilcs. La rupture absolue avec le père ou la mère est nécessaire, en cas de divorce, — exactement comme l'est la déchéance que la loi du 2/1 juillet 1889 '^ donné aux tribunaux le pouvoir de prononcer contre les parents indignes d'accomplir leur tâche d'éducateurs. Les lois sur le travail des enfants et sur l'instruclion obligatoire ont pour but de réprimer des abus ou des négligences qui, sans être aussi graves, compromettraient l'avenir des jeunes générations.
En résume, la législation moderne, tout en conservant la
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famille comme base de l'organisation sociale, a reconnu à chacun de ses membres des droits purement personnels, en ce qui concerne ses bens. La solidarité familiale engendre certaines dettes des uns vis à-vis des autres, sans confondre leurs fortunes. I^'obligation imposée au mari de fournir à la femme ce qui lui est nécessaire, suivant ses Jaciillés et son état (art. 21/1), celle de concourir aux dépenses du ménage, qui incombe à la femme séparée de biens ou disposant de son salaire, celle d'entretenir l'I élever les enfants, qui incombe aux parents (ai"!. 2o3), la dette d'aliments, imposée par réciprocité aux enfants vis-à-vis des parents dans le besoin (art. 20.")), n'impliquent aucune idée de copropriété sur les biens. Ces obligations sont d'ailleurs absolument limitées aux époux, aux ascendants et aux descendants et ne peuvent en aucun cas s'étendre aux collatéraux.
Le Play a vivement critiqué le caractère instable donné à la famille par la rupture aussi prompte de tout lien légal. Il a préconisé l'institution de la Jamille souche, dans laquelle, non seulement les enfants resteraient soumis à l'autorité du père jusqu'à sa mort, mais encore les collatéraux resteraient groupés autour de celui de ses descendants que le chef de famille aurait désigné pour diriger la maison après lui. Il est difficile de croire qu'une cohabitation ainsi étendue puisse reparaître dans les mœurs modernes, alors que les liens du mariage et de la paternité eux-mêmes tendent plutôt à se relâcher. Le maintien de l'entente, dans de pareilles conditions, suppose, de la part des frères cadets vis-à-vis de l'aîné, une subordination qui serait bien difficilement acceptée ; ce système implique même, s'ils sont nombreux. c[u'une partie d'entre eux émigrent ou se résignent au célibat, pour que l'efleclif de la famille ne devienne pas excessif. Nous voyons bien ce que la société perdrait, au point de vue du développement de l'initiative et de l'esprit d'entreprise, à adopter cette organisation rétrograde ; nous doutons fort qu elle y gagne, au point de vue de l'harmonie entre les parents et même des bonnes mœurs. L'école de Le Play attribue au droit d'exiger le partage des biens, reconnu à chaque héritier d'un chef de famille, la dissolution de plusieurs des r iinmunautés citées comme des modèles par ses fondateurs ; mais les dissentiments ou l'esprit d'indépendance, qui ont amené quelques-uns des copropriétaires à exiger ce partage, auraient sans doute engendré en tout cas des dissentiments rendant la vie commune insupportable.
Les restrictions à la liberté individuelle, même celles que
comporte la famille, ne sont admissibles que dans la mesure où elles sont nécessaires. Nous avons dit plus haut combien nous paraît dangereux tout ce qui compromet la stabilité de l'union élémentaire, exigée par la nature, entre l'homme et la femme qui ont donné le jour à des enfants et contracté par là, envers eux, une véritable dette d'éducation. Le mariage n'est pas un contrat dont les parties puissent arrêter librement les diverses clauses et se dégager, soit d'un commun accord, soit en invoquant le principe que toute obligation personnelle se résout en indemnité ; c'est une inslitalion, dont il faut bien que la loi détermine les bases, parce qu'elle a pour principal objet l'intérêt de tiers, les enfants à naître. Si ces tiers n'apparaissent pas, la liberté individuelle reprend ses droits ; c'est pourquoi, autant il est contraire à la nature et aux intérêts économiques, sans parler de la moralité publique, d'autoriser sans motifs d'une extrême gravité le divorce d'époux ayant des enfants à élever, autant le divorce peut être facilement admissible entre époux sans enfants, qui ne nuisent qu'à eux-mêmes en se séparant à la légère. Seule, la communauté de vie que le mariage comporte entre les époux, et qui s'étend nécessairement à leurs enfants mineurs, implique une véritable confusion des intérêts, à laquelle certaines dispositions de nos lois permettent de se soustraire trop aisément.
En dehors de ce cas, d'une part, ou des dettes plus ou moins étendues ayant une sorte de caractère alimentaire et sur lesquelles nous reviendrons à propos des lois successorales, d'autre part, nous croyons que le régime le plus favorable au progrès est celui qui réserve la liberté la plus entière, aux parents, même les plus proches, les uns vis-à-vis des autres, et qui laisse à chacun la pleine disposition de tous ses biens. Nous ne doutons pas que ce soit dans le sens de l'indépendance individuelle que la constitution de la famille et de la propriété continuera à évoluer ; nous n'y voyons d'ailleurs aucun mal, pourvu que cette dissociation ne rompe pas, au sein de la famille envisagée dans le sens le plus étroit, les liens indispensables à la perpétuité de la race età la formation des générationa nouvelles. Kntre parents plus éloignés, il n'y a aucun intérêt moral, social ou économique à maintenir arliiiciellcmenl dos relations plus étroites que celles qui naîtront natun>llcnient de la communauté d'origine et qui se continueront dans la mesure oîi les sympathies personnelles se joindront aux souvenirs d'enfance pour les perpétuer.
LES DIVEBSKS CONCEPTIONS DE L HERITAGE
IV. La transmission des biens par l'héritage. —A. — Les DIVERSES co.NCEPTiONS DE l'héhitage. — .\ous avoiis es.savé de démontrer que la transmission héréditaire des biens est le complément normal ou plutôt est un des éléments constitutifs de la propriété, que l'on envisage celle-ci au point de vue du droit naturel, comme la conséquence de la liberté individuelle et du droit qu'elle donne à chacun de disposer de son travail et des produits de son travail, ou au point de vue de l'intérêt général, comme la condition d'une vie économique guidée par des vues d'avenir assurant l'intensité de la production et la continuité de l'épargne. Il suit de là que les modalités de cette transmission présentent la même diversité que l'organisation de la propriété elle-même et évoluent dans le même sens.
La transmission des biens après décès peut être réglée de deux manières bien différentes : parla volonté qu'a exprimée le défunt dans un leslamenl, ou par la loi. Suivant les temps et les lieux, tantôt le premier de ces systèmes, tantôt le second a été considéré comme le mode normal de règlement des successions, et l'autre n'a été admis qu'à litre d'exception. Partout oii règne l'idée de copropriété Jamitiale, les parents, unis par une sorte d'association au membre de la famille qui disparaît, ont un droit propre sur tout ou partie de ses biens ; la loi détermine les conséquences de ce droit, de telle sorte que la liberté de tester est naturellement restreinte aux biens restés en dehors de la communauté, tels que pécule individuel, acquêts, meubles à usage personnel. Au contraire, si l'on envisage la propriété comme ayant un caractère essentiellement individuel, la volonté du propriétaire est la base normale de la transmission de ses biens ; la loi intervient alors seulement à défaut de testament, exprimant cette volonté, pour y suppléer par des présomptions établies d'après les dispositions habituelles des particuliers, dans chaque pays et à chaque époque.
\ côté de ces conceptions diverses de la propriété, le désir de faire prévaloir certaines tendances, d'ordre polilif]ue el social, peut amener le législateur à intervenir dans le règlement des successions. Dans une organisation aristocratique, la conservalion des biens dans les familles nobles est considérée comme un intérêt public, la division de leurs fortunes comme un mal. Si même certaines fonctions sociales sont liées à la propriété, comme dans le régime féodal ou censitaire, les règles de la transmission des biens font partie de celles qui déterminent la constitution de l'Etat. Au contraire, les idées démocratiques
conduisent à favoriser la division des fortunes ainsi que la transmission facile des biens sortant de la descendance d'un ancien propriétaire, pour passer dans une famille nouvelle qui serait plus apte à en tirer parti. Enfin, les tendances socialistes trouvent satisfaction dans les lois qui attribuent à l'Etat les héritages, dans un plus ou moins grand nombre de cas.
Certaines idées religieuses ou philosophiques influent aussi sur les lois et les habitudes en matière de successions. L'institution d'un héritier a été parfois considérée comme ayant pour effet, non seulement de transmettre des biens, mais aussi de créer un continuateur de la personne du défunt. Cette qualité ne peut guère appartenir qu'aux héritiers, légitimes ou testamentaires, qui succèdent à titre universel, c'est-à-dire qui reçoivent, non pas certains biens déterminés, mais la totalité ou une fraction mathématique de la fortune d'une personne.
La transmission de l'universalité des biens du défunt est d'ailleurs un des traits qui distinguent les successions des transmissions entre vifs, ne portant jamais que sur des objets déterminés. Les héritiers à titre universel sont naturellement tenus, sous des conditions variables, d'acquitter les charges qui grèvent la fortune à eux transmise. Souvent aussi, on admet qu'ils représentent celui dont ils ont hérité, qu'ils succèdent même à ceux de ses droits et de ses obligations qui avaient un caractère essentiellement personnel. La question de savoir dans quels cas la loi ou la volonté d'un citoyen décédé ont pu donner à celui-ci un véritable continuateur, qui prenne sa place dans la cité au point de vue de ses droits comme de ses obligations, est une de celles qui ont exercé la sagacité des jurisconsultes, dans bien des pays. Certaines religions font aussi dépendre le sort des âmes des morts de l'existence et de la conduite des représentants laissés par eux et chargés de les remplacer dans le culte des dieux ou de rendre certains honneurs à leurs mânes ; laisser une suite d'héritiers qui accomplissent ces devoirs religieux devient alors un des principaux soucis de chaque individu.
Le législateur peut chercher à imposer ses conceptions sur tous ces points, et c'est une des matières dans lesquelles les doctrines interventionnistes ont rencontré le plus d'adhérents, même parmi des économistes très attachés aux doctrines libérales sur la plupart des autres (juestions. Des écrivains et des orateurs nullement suspects de socialisme il Elal ont présente le droit du propriélairc comme s'arrélant à sa mort et les suc-
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cessions comme une créalion de la loi, subordonnée entièrement aux vues politiques les plus conformes à l'inlérèl national Nous ne saurions admettre ce point de vue. Seulement nous devons constater que. le législateur n'a pas besoin d'user du pouvoir coercitif pour exercer une influence considérable sur la dévolution des héritages. Par le seul fait qu'il établit certaines règles pour les successions ah inleskil, même en laissant toute liberté d'y déroger par testament, il rend les dérogations exceptionnelles. Quand un particulier fait un testament, s'il exclut de sa succession les parents que la loi y appellerait dans le cas où il n'aurait pris aucune disposition, il a le sentiment qu'il les (U'sliérile ; souvent, il hésite à le faire totalement sans de graves motifs. C'est un fait d'expérience que, quand la législation relative aux successions présente une certaine stabilité dans un pays, même sans restreindre la liberté de tester, elle influe considérablement sur l'usage qui en est fait. Il faut que la loi successorale soit en opposition directe avec les mœurs établies dans une région pour que l'habitude persiste, soit d'user de la liberté qu'elle laisse pour déroger aux règles qu'elle appliquerait en l'absence de testament, soit de la tourner, si elle est impérative et limite le droit de lester.
Qu'elle prohibe certaines dispositions ou qu'elle se borne à interpréter les volontés manifestées peu clairement et à suppléer à l'expression de celles qui ne se sont pas manifestées du tout, la loi englobe souvent, dans une même réglementation, les donotions entre vIJsqI les siiceession.s. En droit français, par exemple, les donations et les testaments sont réunis dans un même titre du Code civil, les dons et les legs aux personnes morales sont soumis aux moines règles administratives. En effet, les donations de quelqu'importance ont presque toujours le caractère d'une avance d'hoirie. Dans le total des donations que constate chaque année l'administration de l'enregistrement, la grande majorité est constituée soit par les dots que les parents donnent à leurs enfants à l'occasion du mariage, pour assurer au nouveau ménage la jouissance immédiate d'une partie des biens qu'ils lui laisseraient plus lard, soit par les partuyes que les ascendants font, de leur vivant, entre leurs descendants. Pour les trois années 1911, iQi'^ et ujiS, par exemple, sur un total de donations taxées par le fisc s'élevanl en moyenne à i .08S millions, i.o6,! millions allaient aux enfants et petits-enfants des donateurs, dont 538 par contrat de mariage et l^']■J sous forme départages anticipés. Si donc le législateur veut limiter le droit
de disposer dans les successions, il est amené naturellement à appliquer les mêmes restrictions aux donations.
Mais l'efficacité pratique de la réglementation est bien moindre dans ce dernier cas, car le propriétaire qqi veut se dépouiller de son vivant tourne la loi bien plus facilement que celui qui dispose de ses biens seulement pour Tépoque oii il ne sera plus là et oii il ne pourra plus exécuter lui-même ses volontés. Le développement des valeurs mobilières au porteur tend même à rendre illusoires les restrictions apportées au droit de disposer, en permettant de transmettre de véritables fortunes de la main à la main, sans qu'il en reste aucune trace. Les dons manuels. qui jadis ne pouvaient porter que sur des meubles d'une importance relativement minime, constituent aujourdhui un mode de transmission facilement applicable à des capitaux considérables, qui permet à un propriétaire de disposer de sa fortune malgré toutes les interdictions légales, quand il attache à les violer assez d'intérêt pour ne pas hésiter à se déposséder de tout ou partie de ses biens avant sa mort.
La supériorité que les économistes reconnaissent à la propriété purement individuelle, les arguments qu'ils invoquent pour justifier l'héritage, tirés de la liberté du travail et de l'épargne, du stimulant que leur donne la faculté reconnue à chacun de disposer de ses biens après lui au profit de ceux à qui il porte affection, expliquent qu'ils préfèrent très généralement le régime de la liberté de disposer par testament à celui de la dévolution des biens fixée impérativement par la loi. Quant à nous, nous n'hésitons pas à considérer la liberté testamentaire comme la conséquence nécessaire du principe de la propriété privée ; l'intervention de la loi ne nous paraît justifiée que par la nécessité tantôt d'assurer l'exécution des obligations contractées envers des tiers par l'ancien propriétaire décédé, tantôt de suppléer au défaut d'expression de sa volonté. iNous allons donc, dans l'élude rapide que nous ferons des avantages et des inconvénients économiques des divers systèmes, examiner d'abord les successions testamentaires et les restrictions que comporte le droit de disposer; nous parlerons ensuite seulement des successions ab inleslal.
Il importe d'ailleurs de remarquer que, si les restrictions apportées par la loi au droit de disposer sont parfois de nature à atténuer l'efficacité du principe de l'Iiérilage comme stimulant économique, elles n'en font pas perdre les avantages généraux, quand elles ne sont pas en contradiction complète avec les
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idées et les volontés de la plupart des citoyens Si l'on envisage les deux principales restrictions usitées en pratique, le droit d'aînesse d'un côté, le partage obligatoire des biens entre les enfants de l'autre, on reconnaît que, sans doute, dans quelques circonstances exceptionnelles, elles peuvent atténuer chez un père de famille le désir d'accroître sa fortune, ou même faire violence à ses sentiments au point de l'en désintéresser complètement. Néanmoins, dans la plupart des cas, ce à quoi tient surtout l'homme qui a des enfants, c'est à ce qu'ils bénéficient de sa fortune après sa mort. Si la répartition qui en sera faite entre eux n'est pas celle qu'il préférerait, il pourra chercher à tourner plus ou moins la loi ; il ne renoncera pas pour cela à acquérir et à épargner.
Ces réflexions s'appliquent notamment aux restrictions du droit de disposer contenues dans la législation française, à laquelle nous nous attacherons particulièrement. Celle législation présente un mélange de tous les principes que nous venons d'énumérer. Les Droits divers d'où elle tire ses origines avaient, en effet, des caractères très différents. A Rome, la faculté de disposer, comme les successions ah intestat, étaient primitivement liées à la puissance paternelle : le père de famille était le seul véritable propriétaire et il désignait celui ou ceux à qui ses biens passeraient, par un acte qui était originairement une sorte de loi [legs, lex). Dans l'ancienne Germanie, il semble que la copropriété familiale excluait toute faculté de tester. Kn France, pendant le moyen âge, aussi bien dans les provinces de droit écrit que dans celles de droit coutumier, les deux idées se sont mélangées dans des propositions diverses ; elles ont dû, en outre, se combiner avec le système féodal, qui impliquait la transmission des biens nobles à un héritier unique, le mâle le mieux en état, par son âge, de s'acquitter des fonctions civiles et militaires liées à la propriété de ces biens. La Révolution a voulu briser ce qui restait des habitudes aristocratiques. Sur ce point, le Code Napoléon a conservé les principes qu'elle avait adoptés ; mais il renferme des traces de tous les autres systèmes antérieurs, de sorte que les commentateurs ont souvent peine à savoir quelle est l'idée directrice qui doit guider dans l'interprétation de telle ou telle disposition.
Nous n'avons pas, bien entendu, l'intention d'entrer dans ces controverses. Nous nous bornerons donc à énoncer les principales règles qui dominent nos lois, pour en indiquer les conséquences économiques.
B. — Le droit de disposer par testament et les limites qu'il comporte. — Si l'on admet, en principe, le droit pour tout propriétaire de léguer ses biens à qu'il veut, la première tâche du législateur est de poser les règles nécessaires pour assurer la constatation régulière de sa volonté. Le droit romain, à l'origine, soumettait le testament à des formes solennelles ; aujourd'hui, il suffit qu'il soit écrit de la main du testateur.
Quand la dernière volonté a été exprimée à une époque où l'esprit était aflaibli par l'âge ou la maladie, la question de savoir si elle pouvait encore être valablement formulée est une question de fait. Le danger de captalion est une des objections formulées contre la liberté de tester ; mais nul droit privé ne subsisterait, si l'on abolissait tous ceux dont l'usage peut être faussé exceptionnellement par la faiblesse humaine. Il appartient aux tribunaux de juger les cas oii un testament a pu être dressé par une personne inconsciente ou soumise à toutes les influences, par l'effet d'un affaiblissement anormal, et de tenir compte, dans l'appréciation des faits, de la contradiction que certaines donations présenteraient avec les dispositions connues de leur auteur, au temps oii il jouissait de toutes ses facultés. La loi française frappe de nullité certaines libéralités qui sont particulièrement suspectes, comme celles qui seraient en faveur du médecin ou du ministre des cultes assistant un malade (art. 909) ; elle entoure de certaines restrictions les donations entre époux (art. 1099) ; elle limite même les dispositions permises en faveur des enfants naturels, punissant ainsi sur eux la faute de leurs parents (art. 908). Ce sont là des mesures exceptionnelles, que remplacerait avantageusement un pouvoir d'appréciation exercé plus largement par les tribunaux, pour annuler les conséquences de la captalion, quand clic a été pratiquée sur un esprit affaibli.
La limitation du droit de disposer de ses biens en faveur d'étrangers quand on laisse des enfants, dont nous discuterons plus loin le bien-fondé, peut se rattacher dans une certaine mesure à ces considérations. La volonté de déshériter ses enfants ou petits-enfants est tellement rare, en fait, qu'elle ne s'explique guère, en dehors de cas très spéciaux, autrement que 'f par la captation ou la sénilité. On conçoit que la loi ne consacre pas l'expression d'une volonté aussi exceptionnelle, sans obliger les descendants frustrés à justifier, pour j)rovoquer une décision de justice, de faits ({u'hésiteront à invoquer ])réciséinent ceux d'entre eux qui seront le plus imbus du sentiment de la famille.
LÉ DROIT DE THSTEH ET SES LIMITES
Seulement, en consacrant l'espèce de présomption de volonté faussée qui peut être justifiée par les clauses de certains testaments, il faudrait au moins admettre les bénéficiaires des legs à Juin- la preuve contraire.
En dehors des conditions nécessaires à la validité des volontés exprimées, le droit de disposer rencontre deux limites : d'une part, les biens de chacun ne sont réellement disponibles qu'après acquittement des obligations qui lui incombent ; d'un autre côté, nui ne peut prétendre formuler une volonté s'étendant à un avenir qui dépasse les prévisions humaines. C'est à ces deux ordres de considérations que se rattache tout ce qu'il peut y avoir de légitime dans les diverses restrictions apportées à l'exécution des donations entre vifs ou testamentaires. Nous allons les examiner rapidement.
En premier lieu, les biens ne passent aux héritiers de leur propriétaire que grevés des dettes dont ils étaient le gage. Si les successeurs à titre universel d'un homme endetté confondent la fortune dont ils héritent avec la leur propre, ils deviennent personnellement débiteurs des sommes ducs par le défunt aussi bien que des legs particuliers qu'il a pu faire. Quand les héritiers craignent que les dettes ne dépassent l'actif et ne veulent pas se charger de l'excédent, ils doivent avoir soin de maintenir, jusqu'à la liquidation complète, la séparation entre leurs biens propres et le patrimoine sur lequel peuvent s'exercer les poursuites des créanciers du défunt, en acceptant la succession seulement sous bénéfice d inventaire . Ce mode d'acceptation est même le seul autorisé pour les mineurs, ce qui complique beaucoup et souvent sans utilité le règlement des successions auxquelles ils participent, à moins que tous les intéressés ne s'entendent pour ajourner la liquidation jusqu'à leur majorité. Les créanciers d'une personne décédée peuvent, de mt'ine, demander la séparation des pniriinoines, pour que leur gage ne se confonde pas avec les biens d'héritiers endettés eux-mêmes.
En dehors des dettes proprement dites, il existe des obligations morales découlant de la solidarité familiale, qui peuvent, dans divers cas, devenir des obligations légales : c'est ce qui a lieu, même vis-à-vis d'une personne vivante ayant quelques ressources, quand la loi ouvre à ses ascendants ou à ses descendants malheureux le droit à une pension alimentaire. Ces obligations expliquent et justifient, même en dehors de toute
idée de copropriété, la limitation du droit de disposer résultant des lois qui établissent une réserve au profit des parents auxquels elles reconnaissaient éventuellement le droit de réclamer au défunt des aliments. Il est naturel que le législateur se montre plus large, quand il réserve une part dans un héritage aux ascendants ou aux descendants, que quand il leur ouvre un droit de créance sur un homme vivant, qui a encore des besoins propres. On conçoit même que le droit à la réserve ne soit pas subordonné à la justification du défaut de ressources personnelles, comme le droit aux aliments : vis-à-vis de ses enfants notamment, et plus particulièrement vis-à-vis des filles qui peuvent moins aisément que les garçons améliorer leur sort par le travail, le père de famille a une dette allant au delà du strict nécessaire. En les élevant dans des habitudes et dans un milieu en rapport avec sa situation de fortune, il leur a créé des besoins véritables, qu'il est tenu de les aider à satisfaire, dans une certaine mesure. Il est donc assez rationnel que ce soit une part proporUonnelle de la Jorlune totale qui constitue la réserve à laquelle les enfants auront droit. Cependant, pour les très grosses fortunes, une limitation à un chiffre maximum, par tête d'enfant, serait rationnelle : il serait tout à fait raisonnable de décider, par exemple, que quand la part d'un héritier réservataire dépasse un million, la réserve ne portera plus que sur un dixième ou un cinquième de ce qui pourrait lui revenir au-delà, à défaut de testament.
En dehors de ces considérations générales, il faut reconnaître qu'une réserve élevée se justifie mieux dans les pays oti la copropriété familiale a longtemps subsisté que dans ceux où le caractère individuel delà propriété remonte à une époque déjà ancienne. Elle avait aussi plus de raison d'être aux époques où les richesses présentaient une grande stabilité et où la propriété territoriale en constituait la plus grande partie qu'avec la mobilité actuelle des fortunes : le propriétaire de biens que ses aïeux lui ont transmis, presque toujours avec le désir de les voir rester dans leur postérité, a moins de droit à en disposer arbitrairement que celui de richesses créées par lui-même. Or. de nos jours on ne conserve guère une fortune qu'en la créant à nouveau, en quelque sorte, à chaque génération, par l'adaptation des placements aux besoins changeants du monde économique moderne et par le remplacement des biens dépréciés.
La loi française a tenu, de tout temps, un large compte de ces considération.^. Si les propriétés territoriales d origine feu-
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dale, sous l'ancien régime, se transmellaient à l'aîné des mâles, les biens rolurieis et les fortunes mobilières ('taienl en général soumis à la règle du partage ; en tout cas, les cadets avaient droit à ce que l'on appelait la li-rjUimc. La Révolution a rendu le partage obligatoire, surtout dans un intérêt démocratique. Nos lois actuelles réduisent la quotité disponible à la moitié de la fortune totale, s'il n'existe qu'un enfant, au tiers s'il y en a deux, au quart s'il y en a trois ou plus. On ne saurait dire que la proportion ainsi réservée aux enfants soit excessive, pour les fortunes médiocres ou moyennes. Pour celles qui atteignent de très gros cbiffres, il serait naturel de laisser les parents disposer dune part plus forte de leurs biens ; malbeureusement, cette dérogation eût été en opposition avec l'idée directrice d'une léj^islation qui a été inspirée, à l'origine, autant par le dé sir de diviser les grandes fortunes que par l'intérêt des enfants. En cas de décès sans postérité, la réserve des ascendants qui survivent est d'un quart pour ceux de la ligne paternelle et d'un quart pour ceux do la ligne maternelle ; il semblerait assez rationnel de ne leur ouvrir le droit à la réserve qu'en cas de besoin justifié, lorsque la fortune ne vient pas de leurs dons. Nous admettrions volontiers une disposition analogue en faveur de l'époux survivant, à qui le droit français, à l'inverse du droit allemand, n'accorde aucune réserve.
Dans le Nord et le Centre de la Fiance, les prescriptions du Code civil sont si loin d'être en contradiction avec les mœurs que les parents usent rarement de la faculté d'avantager un de leurs enfants. Dans le Midi, au contraire, l'usage d'attribuer la quotité disponible au fils aîné est assez répandu ; on cbcrclie même souvent à aller, dans ce sens, au delà de ce que la loi permet. Cette pratique a trouvé des défenseurs : les économistes et les jurisconsultes qui ont réclamé cbez nous un élargissement de la liberté de tester ont été inspirés, en général, par l'idée de donner aux parents la faculté de laisser toute leur fortune à un de leurs enfants, plutôt que la possibilité de la transmettre à des étrangers. La question doit donc être examinée surtout au point de vue des avantages ou des inconvénients que présente la faculté, reconnue aux parents, de yrtZ/'e un aine. Les principaux arguments invoqués contre l'obligation du partage égal d'une partie des biens sont les suivants.
L'école de Le Play l'accuse surtout de diminuer Vaulorilé du père sur ses enfants et d'amener la division et la dispersion des familles. Or, nous avons dit que la vraie raison d'êlic dv la
puissance paternelle est lintérêt des enfants : si le partage des biens répond à leurs intérêts légitimes, il serait absurde d'y renoncer pour mieux assurer l'autorité du père, car on ne doit pas sacrifier le but au moyen. Quant à 1 idée de maintenir les familles groupées autour d'une souche, en faisant de l'héritier choisi par le père une sorte de chef, tenu d'héberger les auties enfants ou de les soutenir dans leurs entreprises extérieures, elle est en contradiction avec toutes les tendances modernes ; une pareille organisation serait bien plus propre à engendrer les divisions entre frères et la paresse chez les cadets qu'à maintenir \a paix sociale, but de ses promoteurs.
On a beaucoup accusé la division obligatoire de pousser à la dépopulation : ne pouvant faire un aîné, le propriétaire qui ne veut pas diviser son bien fait, dit-on, un fils unique. Que cette pensée puisse inspirer quelques familles aristocratiques, oîi le désir de soutenir l'éclat du nom a plus de force que tout autre sentiment, c'est possible ; mais dans l'immense majorité des cas, si un père désire ne pas voir sa fortune se diviser, c'est dans l'intérêt de ses enfants et non dans celui de son domaine : l'homme qui craint d'appauvrir ses fils, en les multipliant, redouterait de laisser des cadets sans ressources, à côté d'un aîné riche, plus encore que de laisser plusieurs enfants dans une situation médiocre. Il nous parait extrêmement probable que le système de la famille souche réduirait la natalité plus que tout autre régime, en poussant les cadets au célibat. Les chin'res prouvent d'ailleurs que la diminution de la natalité se produit, dans les pays où la liberté de tester existe, tout aussi bien que dans les autres, quand les habitudes et les idées d'où elle découle s'y propagent (voir Livre H, page 3o).
Il importe de constater qu'un régime analogue à celui de i notre Code civil est en vigueur dans beaucoup de pays où la natalité reste élevée : en Allemagne, par exemple, la réserve de chaque descendant est égale à la moitié de la part qui lui reviendrait dans la succession, à défaut de testament.
On a présenté comme un avantage du droit d'aînesse l'obligation où il met les cadets de chercher à gagner leur vie par le travail ; il ne i&xl qa un sol par Jainillc , disait .lohnson. Mais les fortunes assez grandes pour faire plusieurs sots sont rares. La meilleure situation, pour le développement des entreprises industrielles, commerciales ou coloniales, n'est pas celle d'un pays où les uns ont une fortune suffisante pour ne pas désirer l'accroître et où les autres manquent de capitaux ; c'est plutôt
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celle d'un pays OÙ beaucoup de citoyens possèdent un certain capilal, qui leur peiinet de se lancer dans des entreprises, mais qui ne leur suffit pas pour assurer à leur famille l'existence à laquelle elle est habituée. Or, c'est cette dernière situation qu'amène le partage des biens. Si les cadets des grandes familles ont contribué au développement industriel et colonial de r \ngleterre, c'est que l'esprit d'entreprise était développé dans le pays ; les aines eux-mêmes s'entendaient à exploiter leurs biens d'une manière fructueuse. Aux époques où les chefs des familles nobles françaises ne goûtaient que la vie de cour, les cadets se réfugiaient dans l'armée ou dans l'église, et non dans l'industrie.
Ces prétendues objections pratiques contre le partage des biens nous touchent donc peu. Le seul défaut réel de notre législation, c'est d'amener soit à diviser des exploitations dont le fractionnement diminue beaucoup la valeur, soit à vendre les biens indivisibles dans des conditions très onéreuses. Les inconvénients de la réserve sont fort aggravés, à cet égard, d'abord par l'article 8i5 du Code civil, d'après lequel « nul n'est tenu de rester dans l'indivision et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohibitions et conventions contraires », puis par l'article 83i, qui porte qu' c il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et de même valeur ». Le même article spécifie d'abord, il est vrai, que r (( on doit éviter autant que possible de morceler les héritages et de diviser les exploitations u ; mais les mœurs et la jurisprudence tiennent un compte insuffisant de cette restriction : dans les cam|)agnes, notamment, chaque héritier, pour être certain de n'être pas lésé, réclame ijouvenl une partie de chaque pièce de terre. Souvent aussi, la mise en vente des biens trop importants pour entrer dans un lot est exigée; si alors des mineurs sont intéressés au partage et à la vente, les formalités dont la loi les entoure absorbent une part considérable de l'héritage.
On a cherché à remédier à ces inconvénients, dans divers pays, en permettant au propriétaire d'un bien de le rendre indivisible par un acte volontaire, sur lequel il peut toujours revenir, mais qui est public. Ces mesures ont été prises quelquefois pour permettre aux graniles familles de reconstituer une aristocratie territoriale. Dans d'autres cas, c'est surtout l'intérêt des petits cultivateurs que leurs auteurs ont eu en vue ; souvent même, le bénéfice en est limité aux petits domaines, à ceux qui sont
susceptibles d'être cultivés par une famille sans auxiliaires. En Amérique, oîi la liberté absolue de tester est la règle générale, la législation relative aux biens de famille se rattache à Vhomesfead exemption, sur lequel nous reviendrons à propos de la saisie des biens et qui a pris place dans les lois de la plupart des Etats. Le domaine rendu insaisissable ne peut faire l'objet d'une disposition testamentaire que par un accord entre le mari et la femme ; à défaut de volonté exprimée dans cette forme, il reste indivis, après le décès de l'un d'eux, entre l'époux survivant et les enfants mineurs qui l'occupent.
En Allemagne, l'extension aux diverses provinces conquises en 1866 des lois prussiennes sur les successions, très analogues à notre Code civil, a été accompagnée de dispositions destinées à ménager d'anciennes coutumes contraires au partage. On trouve le type de ces lois dans celle du 2 juin 187/i, relative au Hanovre ; des mesures analogues, prises depuis lors pour la plupart des provinces, ont reçu de nombreuses applications. Elles donnent au propriélaiie la faculté de constituer, par une inscription sur le regishe terrien, urf bien de _/«/«(7/r indivisible, qui passe à un héritier unique, appelé Anerbe, désigné par le père ; à défaut de testament, l'aîné des fils hérite de ce bien. Cette faculté est tantôt restreinte à de petits domaines, à ce que l'on appelle HaaernhnJ (ferme de paysan), tantôt étendue à des propriétés plus considérables. Le Code civil, mis en vigueur pour tout l'Empire, le i«' janvier 1901, autorise les divers Etats à statuer sur les héritages par des lois spéciales, de manière à ne pas supprimer les dispositions exceptionnelles de ce qu'on appelle VAnerben Hcchl.
La législation autrichienne comprend des ilisposilions analogues. Elles avaient élé un moment abolies : une loi du i^avril 1 889 les a rétablies.
On a souvent réclamé linlroduction des mêmes facultés dans notre législation, l ne première mesure a été prise, dans ce sens, par l'article 8 de la loi du 30 novembre 189 '1 sur les ImbiluUons à bon marché : elle a été élargie par la loi du \-j>. avril 1900 (art. 8), puis étendue par la loi du 12 juillet 1909 aux />j>/is de Jn mille ; insaisissables, d'une valeur de 8.000 francs au plus, dont elle .' autorise la création (voir ci-après chap. 2, IV, C). Au décès du propriétaire les habitations construites dans les conditions que ces lois prévoient sont occupées par son conjoint ou ses enfants, il peutêtre fait opposition à toute demande en partage pendant un certain délai ; en outre, le conjoint ou l'un des héritiers a le
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droit de t'cpreiidre la maisuii sur esliiiidlioii. an lieu de la laisser vendre. Des mesures analogues pourraient olîrir un sérieux intérêt pour des biens ruraux plus importants ainsi que pour les exploitations commerciales ou industrielles dont la division ollrc de sérieux inconvénients et dont la vente est parfois difficile.
Il faut bien remarquer que, quand il y a plusieurs enfants, la faculté, pour le père, de placer dans le lot de lun d'eux l'établissement qu'il veut maintenir dans la famille est inconciliable avec le partage égal, si la fortune n'est pas suflisante pour fournir à chacun des autres, sous une forme différente, la part qui lui est réservée. On a proposé d éviter cette conséquence, en transformant les droits des héritiers qui ne seraient pas remplis de leur réserve en une créance sur celui d'entre eux qui garde le domaine : les lois allemandes obligent celui ci, en général, à verser à la masse à partager tout ou partie de la valeur du bien qui lui est attribué ; la législation autrichienne, en lui imposant la même obligation, lui accorde un délai de quelques années pour s'acquitter. Or, c'est placer une exploitation agricole ou industrielle dans une bien mauvaise situation que de la grever, dès le début, de dettes relativement importantes : si l'héritier qui la garde est débiteur de soultes dépassan t les sommes qu'il pourra acquitter promptement sur ses bénéfices, il y a de grandes chances pour que la [)rétendue faveur qui lui est faite aboutisse tôt ou tard à une dépossession ; la seule diflérence sera que le bien sortira de la famille par voie de saisie, au lieu d'en sortir par voie de licitation.
Nous croyons donc difficile de concilier, dans tous les cas. la constitution du bien de famille indivisible avec le maintien de la réserve héréditaire, dont nous avons admis la légitimité, au moins dans une large mesure. Ce que l'on pourrait faire, ce serait affranchir le père de famille des règles posées par l'article 8oi! pour la composition des lots, règles que la jurisprudence applique aux partages faits par les ascendants, et de l'autoriser, par exemple, à attribuer tous les immeubles à un enfant et la fortune mobilière aux autres ; ce serait, ensuite, attribuer aux tribunaux un pouvoir d'appréciation plus grand, pour prescrire le maintien provisoire de l'indivision, quand il y a des enfants mineurs, et aussi poursanctionnerdes dispositions testamentaires comportant une légère atteinte à la réserve, quand il y a un avantage manifeste à éviter une licitation.
bb CARACTERES GENERAUX DE LA PROPRIETE
Ce sont également des préoccupations politiques qui ont fait introduire dans nos lois 'l'interdiction des substitutions. Cette interdiction se justifie d'ailleurs parfaitement, sauf de rares exceptions, si on la fonde sur la seconde règle générale que nous énoncions au début du présent paragraphe : l'impossibilité d'admettre qu'une volonté exprimée jadis par quelqu'un qui ne peut plus la modifier, suivant les circonstances, prévaille indéfiniment sur les volontés des vivants. Les substitutions sont des dispositions par lesquelles un propriétaire règle la dévolution de ses biens, non seulement pour le moment de son décès, mais encore pour un avenir plus éloigné, en fixant la manière dont ils seront transmis de génération en génération. Elles sont employées surtout pour assuier la conservation de la propriété territoriale dans les familles et pour éviter la division des fortunes, de sorte que leur objet est presque toujours d'organiser la transmission de mâle en mâle, pai- ordre de primogéniture. C'est pourquoi notre Code civil (art. 896 et 897) les limite étroitement: elles sont autorisées seulement au premier degré, au profit de fous les enfants nés ou à naître d'un descendant, d'un frère ou d'une sœur du testateur. Dans ces conditions, elles ne peuvent èlie appliquées que pour empêcher un proche parent, dont on redoute la prodigalité ou l'imprévoyance, de gaspiller les biens qui lui son! légués en vue d'assurer l'avenir de sa famille. Les dispositions exceptionnelles par lesquelles l'Empire avait admis la constitution de majonils, formant la dotation perpétuelle de litre de noblesse héréditaires, sont aujourd'hui abrogées.
La substitution présente les inconvénients économiques bien connus de l'usufruit, qui attribue les revenus d'un bien à une personne et la nue propriété à une autre et qui est admis par nos lois. A vrai dire, l'héritier ^revé de substitution ressemble beaucoup à un usufruitier, puisqu'il est tenu de conserver le fonds pour le transmettre aux héritiers subséquents désignés par le testateur; seulement, quand la sublifulion peut être établie au profit de descendants à naître et pour plusieurs générations, les difficultés (ju'elle entraîne sont bien plus graves qu'en cas d'usufruit. Elle met obstacle à toute aliénation, à toute constitution de gage ou d'hypothèque: elle doit donc recevoir la publicité nécessaire pour avertir les tiers que les droits qu'ils acquerraient du propriétaire momentané ne seraient pas opposables aux propriétaires futurs, lesquels tiendront leur litre, non de lui, mais directement de ses auteurs. Elle exige la constitution
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d'une sorte de tutelle, pour assurer la conservation des droits de ces héritiers futurs, pour sanctionner les transformations ou les aliénations qu'imposerait une nécessité absolue et pour veiller au remploi des capitaux provenant de ces dernières. Il en résulte ties com[)lications, des formalités, des entraves à la libre circulation et à la bonne exploitation des biens, très défavorables au progrès économique.
Ce régime a été. cependant, le droit commun des biens nobles, partout oij les traditions féodales se sont conservées. En Allemagne, la loi permet d'instituer des fideicnmmis, grâce auxquels beaucoup de grandes propriétés sont replacées sous le régime du droit d'aînesse pour plusieurs générations et rendues insaisissables; les Ftilleryiilcr (biens de chevaliers) sont souvent dans ce cas. Le nouveau Code civil impérial, en limitant assez étroitement les substitutions en droit commun, a eu soin d autoriser, sur ce point, le maintien de la législation particulière des divers Etats.
En .\ngleterre, c'est par les substitutions que la grande propriété aristocratique sest conservée. La transmission des biens est très souvent réglée à l'avance, par des arrangements au profit successif de divers membres de la famil le, appelés ya//(//y selttenients. Ces arrangements sont autorisés entre personnes vivantes et au profit d'un héritier à naître, institué en queue, enlail. Puis, à la majorité de celui-ci, un nouveau setlleincnt intervient généralement, qui assure au bénéficiaire futur de la fortune un certain revenu immédiat, à charge de proroger la substitution au profit d'une génération nouvelle, de sorte que le bien reste indéfiniment grevé d'indisponibilité, line loi de i8'i8 a autorisé, en Irlande, la vente des domaines grevés de substitutions, lorsqu'ils étaient surchargés de dettes ou de rentes (enciunhered eslali's bill). Une loi de 1877 a donné aussi, dans certains cas, des facilités pour l'aliénation des biens substitués dans la Grande Bretagne. La circulation de beaucoup d'immeubles reste néanmoins entravée par ce régime.
On ne saurait le ranger parmi les applications normales de ce droit de disposer, que nous avons admis comme une conséquence nécessaire du droit de propriété. Si le particulier qui a acquis et conservé des biens peut les transmettre à sa mort à qui il veut, il ne peut prétendre que sa volonté continue à les régir, quand il ne sera plus là pour tenir compte des faits et des besoins nouveaux, qui eussent sans doute modifié ses idées, n'étaient les limites de la vie humaine. L'intérêt général exige
que tout capital ait un véritable propriétaire, investi des pouvoirs nécessaires pour le gérer et pour en disposer. Les facilités que notre loi donne, pour instituer des usufruits ou pour établir certaines substitutions limitées, nous paraissent le maximum des enchevêtrements de droits que l'on peut autoriser, afin de concilier le respect des volontés des testateurs avec la liberté de ^ la propriété.
C'est aussi la difficulté d'admettre que la volonté dune personne décédée règle a perpétuité l'affectation de certains biens, qui justifie les restrictions apportées par les lois à la faculté de faire des dons et des legs aux tlablissements publics ou d'utilité publique, que nous exposerons ci-après.
Sous cette réserve et à condition de tenir compte des limites que mettent nécessairement à la liberté du propriétaire les obligations qui lui incombaient au moment de son décès, son droit de disposer de ses biens de son vivant, à titre gratuit comme à titre onéreux, entraine celui d'en régler la dévolution après sa mort. Les restrictions qui y étaient mises autrefois, pour empêcher les biens de sortir des familles, étaient aussi contraires à l'intérêt social bien entendu que les mesures proposées aujourd'hui pour les faire passer plus ou moins promptement entre les mains de l'Etat.
C. — Les successions Ali intestat. — Si la faculté de lester est un droit naturel, la succession ab intestat est incoulcslablemenl une création de la loi. Dans la mesure où elle s'applique à des biens qui eussent constitué la réserve de certains héritiers, la dévolution établie par le législateur n'est que la conséquence du droit propre qu'il reconnaît à ceux-ci. Au delà, elle a pour unique base rationnelle une présomption de volonté du propriétaiie décédé : en l'absence de testament valablementdrcssé, la loi attribue les biens qu'il laisse à ceux à qui on doit présumer qu'il les eût laissés, si la mort ne l'avait surpris.
Lorsque le défunt laisse des descendants, il ne peut y avoir, à cet égard, aucun doute. La volonté de transmettre ses biens à ses enfants ou à ses pelils-enfants est si générale que le législateur, en leur attribuant l'héritage du père ou de l'aïeul mort sans exprimer sa volonté, ou peut-être après l'avoir exprimée dans un acte perdu ou détruit par accident, est certain de ne faire que suppléer au silence de colui-ci, dans l'immense majorité des cas.
U:S SLCCtSSIO.NS Ali IMIiSTAT 71
Où il peut y avoir doute, c'est sur la répartition à faire de ces biens. A cet égard, la volonté que l'on doit considérer comme probable est celle qui répond aux babiludc;* constatées. Dans les pays aristocratiques, il est naturel do supposer que l'aîné des fils eût été choisi poui- béritier des domaines de la famille : c'est pourquoi le droit daîncssc était la base de la dévolution iilt inlcslal des biens nobles, sous l'ancien régime, et est encore appliqué en Angleterre pour les immeubles; de même, en Autriche, la loi, qui autorise le père de famille à transmettre à ufi seul enfant le bien de famille de moyenne importance, l'attribue au fils aîné, à défaut de testament. En France, au contraire, le partage égal est la règle : il en est de même, en Allemagne, pour les biens que leur propriétaire n'a pas placés sous les régimes spéciaux mentionnés ci-dessus {bauernliof, Fkleiconiissen).
Les lois de la Révolution ont devancé les mœurs, dans une partie de la France, en instituant le partage égal. A la condition que le législateur laisse au père de famille la liberté de tester comme il le voudra, dans la mesure où nous en avons reconnu la légitimité, on ne saurait dire qu'il exerce une intervention abusive, quand il règle suivant le mode qui lui paraît le meilleur la dévolution des biens dont le propriétaire n'a pas pris soin de disposer.
Lorsque le prédécès d'un fils fait passer directement la succession d un aïeul à ses petits-enfants, le Code civil établit des règles rationnelles, en admettant la représenlalion : les enfants du fils défunt le représentent, pour hériter dans la même proportion que lui, et ainsi de suite. Les biens du père de famille sont donc partagés également entre les diverses branches sorties de lui au premier degré, puis, dans chaque branche, entre les descendants au deuxième degré : si quelques-uns de ceux-ci ont euxmêmes disparu en laissant des enfants, ces derniers se partagent la part de leur père ou de leur mère, calculée comme s'il vivait encore. La dévolution des biens s'opère comme si les décès s'étaient succédé dans l'ordre normal, de génération en génération (art. j'Sç) à 7.'i4)-
Quand il n'existe pas de descendants, les présomptions sur la volonté du défunt sont moins faciles à établir. II serait rationnel dadinellrc que, sauf l'attribution de la réserve alimentaire aux ascendants, s'il y a lieu, le conjoiiil survivant est le sucées seur naturel, car le lien conjugal est, avec la paternité, le plus fort de tous ; il justifierait même un partage avec les enfants,
quand il en existe. Les auteurs du Code civil, hantés par la vieille idée de la conservation des biens dans les familles, n'avaient admis l'époux à succéder qu'à défaut de parents jusqu'au douzième degré. C'est seulement par une loi du 9 mars 1891 qu'un droit plus effectif, quoiqu'encore bien insuffisant, lui a été reconnu : à défaut de testament ou de donation par contrat de mariage, l'époux survivant reçoit l'usufruit du quart delà succession, s'il existe des enfants, et celui de la moitié, s'il n'y a que des ascendants ou des collatéraux. La loi crée ainsi elle-même l'usufruit, combinaison fort peu recommandable et qui n'estgucrc justifiée, soit quand il reste dos enfants communs aux époux, puisque la part de la succession qui sérail atlribtuc au conjoint survivant leur reviendrait au décès de celui ci, soit quand il n'existe que des collatéraux, dont les titres devraient s'efiacer absolument devant ceux de l'époux. Le seul cas où se justifie un usufruit, au profit de l'époux survivant, est celui où un héritage va à des enfants d'un autre lit.
\ défaut d'enfant, d'après nos lois, les ascendants et les coUaléraux sont appelés à la succession, sous réserve de rusufriiil attribué à l'époux.
D'après le droit ancien, le partage s'opérait de manière à faire revenir les biens dans la famille de laquelle ils provenaient. C'est ce qu'exprimait l'adage palerna paternis, materna materais. Cette règle ne pouvait guère s'appliquer que quand le principal élément des fortunes était formé par des immeubles, dont l'aliénation était rare en fait. Elle a laissé des traces dans la législation de certains pays : en Angleterre, par exemple, pour succéder à la propriété d'un immeuble, il faudrait, en principe, descendre de l'acquéreur qui l'a le premieifait entrei' dans la famille. Ces distinctions n'ont plus aucune raison d'être, avec la mobilité actuelle des fortunes ; les propriétés dont l'origine peut être constatée n'en constituant plus la partie prépondérante, à beaucoup près, il n'y a plus lieu de s'inspin-r de cette considération.
En France, la loi ne tient plus aucun compte de l'origine des biens ; mais on serait fort en peine de trouver une explication rationnelle aux règles qu'elle édicté, pour les successions, en l'absence de descendants. La première opération qu'elle prescrit est lajf'nle, d'après laquelle les biens se parlagcnl entre la ligne paternelle et la ligne maternelle, chaque moitié constituant en quelque sorte une succession indépendante; le père ou la nièir, s'il survit, en prcml !:i innilir ot le surplus se parlai-e entre les
LES SUCCESSIONS AB INTESTAT
frères et sœurs. Si quelques-uns "le ceux-ci sont morts, la reprèsenlalion est admise pour leurs descendants, de telle sorte que la succession se partage, entre les frères et sœurs qui survivent et les neveux ou nièces descendant de ceux qui sont morls, d'abord par branche, puis dans chaque branche par Icte. Quand il n'existe ni frères, ni sœurs, ni descendants de frères ou de sœurs, les plus proches, parmi les autres parents, héritent seuls : s'il n'y a qu'un cousin fjermain survivant du côté paternel ou maternel, il exclut les descendants de tous les autres cousins germains prédécérlés du iiK/mc côté. Enfin, les collatéraux jusqu'au douzième degré étaient appelés à succéder, avant ii)iS, de sorte que l'on voyait des héritages transmis à des parents telleinent éloignés qu'ils ignoraient même l'existencedu défuni ; souvent, c'étaient les agences à la piste dos successions cm déshérence qui la leur avaient révélée, moyennant une f(ji le commission.
La loi du 3i décembre 19(7 a limité au 0" degré la succession (tb inteslal, sauf pour les descendants des frères et sœurs et pour les parents de personnes incapables de tester. Il serait bien plus rationnel de supprimer cette dernière exception et, par contre, d'admettre, à succéder ab intestat tous les descendants d un oncle, puisque lui-même est aj>te à succéder sans testam» ni. On pourrait alors adopter, sans arriver à une complicnliiMi excessive, le système de la Jtnte et de la rejenle, d'une ])iiil, celui de la représentation à l'infini, de l'autre. C'est le régime qui prévaut dans le Code civil allemand : à défaut de descendants du père ou de la mère prédécédé, sa moitié se partage également entre les grands- parents du côté en question ou louis représentants ; la part de tout aïeul qui n'a pas laissé de descendant accroît celle des représentants des autres grands parents. Ce régime est assez rationnel. Si le défunt ne laisu' ni descendants, ni conjoint, l'ordre habituel des affections fait attribuer la succession au père ou à la mère et, à défaut de I un d'eux, aux descendants qui le représentent, frères ou sœurs, neveux ou nièces. En l'absence de descendants du même père ou de la même mère, le partage naturel doit se faire entre les graiuls-pareiits ; puis, lorscju'ils sont morts, la part de chacun d'eux devrait se répartir entre ses descendants, sans que le hasard du prédécès d'un oncle ou d'un cousin germain du défunt prive ses descendants de leur part, car il arrive souvent, en fait, que la branche avec laquelle l'intimité était la plus grande ne soit pas celle oiî survit le parent le plus proche.
L'objection très sérieuse que l'on peut faire à ce système, c'est
qu'il attribue une part p/as considérable, par tête, à égalité de parenté, aux descendants des branches oiîla natalité a été faible qu'à ceux des branches oij il y a eu beaucoup d'enfants. Dans un pays arrivé à la situation constatée en France depuis longtemps et ver? laquelle tendent la plupart des Etats avancés en civilisation, celle d'une restriction excessive de la natalité dans les familles aisées ou économes, il y aurait un intérêt national et social de premier ordre à favoriser de préférence les branches les plus prolifiques, dans la répartition des biens dont le propriétaire n'a pas disposé. D'ailleurs, l'ordre naturel des affections, fondement des présomptions d'après lesquelles se règlent les successions ab intestat, n'implique nullement qu'un neveu ou un cousin fils unique ait été, à lui seul, aussi cher au défunt que quatre frères ou sœurs parents au même degré. Malheureusement, on ne peut poser en règle générale la répartition des successions d'après le nombre de tètes dans chaque branche, parce que les générations ne se succèdent pas dans toutes avec la même rapidité : peut-être le jeune ménage qui n'a pas encore d'enfant ou n'en a qu'un, au moment du décès, en aura-t-il plus que des parents au même degré qui en ont déjà deux ou trois. Le nombre des têtes que comportera la famille, dans une même génération, n'est définitivement fixé que quand la génération précédente a disparu ou qu'aucun de ses membres n'est plus en âge d'avoir de nouveaux enfants.
Le seul correctif à apporter au système de la fente et de la refente, combiné avec la représentation, consisterait donc à diie que le partage se fera par tête existant dans une génération nu représentée, quand la génération précédente aura disparu ou ne comprendra plus, par exemple, que des hommes ayant atteint 60 ans ou des femmes d'au moins 5o ans : si tous les frères et sœurs du défunt étaient dans ce cas, le partage se ferait par tête de neveu vivant ou représenté : à défaut de frères, sœurs, neveux ou nièces, le partage se ferait par tête d'oncle ou tante vivant ou représenté, et, si tous les oncles ou tantes étaient décédés ou avaient passé tio ou ôoans, par tête de cousin germain vivant ou représenté, et ainsi de suite. Gela n'empêcherait pas d'attribuer au frère, à l'aïeul ou à l'oncle âgé la pari totale revenant à la branche issue de lui ; mais cette part serait calculée d'après le nombre de ses enfants vivants ou représentés, de telle sorte que la part finale de chacun de ceux-ci cessât d'être particulièrement réduite dans la ligne où ils sont le plus nombreux, au moins dans tous les cas où leur nombre peut être connu avec une quasi-certitude au moment où s'ouvre la succession.
LES SUCCESSIONS AU INTFSTAT
Lorsqu'il n'existe plus à ce moment ni grand- parent du défunt, ni descendant d'aucun de ses grands-parents, la succession ab inlestal, dans la société moderne, n'a plus de raison d'entre. Qu'un bisaïeul survivant hérite personnellement, ou au moins ait l'usufruit d'une part de la succession, cela se conçoit ; mais les collatéraux qui descendent de lui et qui, dans la même génération que le défunt, sont ses parents au degré de cousins issus de germains, sont vraiment trop éloignés pour que le lien du sang, à lui seul, leur serve de litre pour succéder rih iulrslal . Lorsqu'une personne meurt sans que survive aucun de ses ascendants ni aucun descpiidanl d'aucun de ses grands-parents, c'est-à-dire aucun représentant de quelqu'un qui, dans la même génération, ait été seulement son cousin germain, les biens qu'elle laisse et dont elle n'a pas disposé par testament sont des \V\e\\% vacants et sans maître, qui doivent revenir à VEIat.
La loi du 3i décembre 1917, qui supprime à tort suivant nous l'héritage au profit d'une branche représentée par les arrière petits-enfants d'un cousin germain (cas d'ailleurs très rare en pratique! est au contraire beaucoup trop large quand elle l'admet au profit des cousins issus de germain et même des parents au douzième degré d'un individu incapable de tester. Cette dernière formule s(;ia d'ailleurs probablement la cause de nombreux procès.
Les idées que nous venons d'exposer ont été combattues par beaucoup d'économistes et de jurisconsultes, comme portant atteinte au principe de la propriété privée. Nous ne saurions nous rallier à cette manière de voir. Quand un propriétaire n'a pas pris la peine de régler le sort de sa succession, quand le législateur est obligé de suppléer à sa volonté non exprimée, on ne saurait dire que l'Etat abuse en s'attribuant tout ou partie de ses biens. C'est seulement en ligne directe que la présomp tion de volonté équivaut à une certitude, en sorte que la suc cession ah intestat et la succession testamentaire doivent venir sur le même pied ; le désir de ne pas laisser se» biens à ses enfants est en efl'el si rare que l'un des fondements de la réserve établie en faveur de ceux ci est, nous l'avons dit, l'idée que le père qui les déshérite avait sans doute l'esprit troublé. On peut encore admettre que, vis-à-vis des frères et sœurs et de leurs descendants, le silence du défunt équivaille à l'expression d'un e volonté conforme aux idées les plus généraleset que l'attribution laite par le Code soit assimilée à celle qui résulterait d'un testament. Au delà, la succession al) intestat constitue déjà, dans une large mesure, un bienfait de la loi. Quand enfin la parenté n'est
plus qu'un mot. ce bienfait prend le caractère d'un don purement arbitraire et c'est à la coUeclivitc seule que la fortune entière devrait revenir.
Bien loin de consolider le principe delà propriété, lattribution d'une fortune à des parents qu'aucun lien réel n'unissait à l'ancien propriétaire le compromet ; la richesse qui leur arrive ainsi a. en effet, le caractère d'un don du pur hasard, puisqu'ils ne la doivent ni à leurs propres efforts, ni à la volonté de ceux qui l'ont constituée. On dit que lEtatya encore moins de titres queux ; mais ce n'est pas en vertu d'un litre propre qu'il y prétend, cest parce que lui seul peut recueillir les biens à la possession desquels personne n'a de titres. L'appréciation du degré auquel la parenté cesse d'en constituer un doit varier, suivant les lieux et les époques. Dans la société contemporaine la facilité des déplacements et la mobilité des relations ont, sans aucun doute, beaucoup rapproché la limite oîi s'arrêtent les liens réels du sang. Il nous paraît certain que le Code civil, même modifié comme il vient de l'être, ne répond plus aux moeurs actuelles.
L'objection la plus sérieuse, contre une modification législative multipliant les successions en déshérence attribuées à l'Etat est tirée de la destruction de capitaux qui en résulterait. Ce serait là un argument d un grand poids, si les successions ab intestat entre parents éloignés, que nous sommes d'avis de supprimer, portaient sur des sommes considérables. Or. en fait, il n'en est rien. Il suffit, pour s'en convaincre, de consulter la statistique, dressée par l'administration de l'Enregistrement, des transmissions à titie gratuit taxées. Les cliilTres ci-après donnent la moyenne xies déclarations faites en 1911, 191a et igiS. en millions de francs.
Degré de parenté Siic-c«ssions Donations
En ligne directe ;>.-o;? 1.0G2
Entre époux .")26 o
Entre frères et sœurs 369 3
Entre oncles et neveux 353 8
Entre grands-oncles et petits neveux ou
cousins germains lôg 2
Entre parents au delà du A* degré .... S7 2
Entre personnes non parentes 26S 6
Legs à des personnes morales C 3
Successions en déshérences recueillies par
l'Etat ". . . . I »
Totaux ô.'i72 1 0S9
I.KS IMPOTS SIR LES SUCCESSIONS ET DONATIONS
Le montant des successions en déshérence est actuellement insignifiant. Les sommes qui y ont été ajoutées par la loi de 1917 et celles qui s'y ajouteraient encore, si on limitait le droit de succéder ah intestat aux descendants dun aïeul du défunt, ne comprendraient qu'une partie des 87 millions transmis entre parents au delà du !\' degré ; dans ce chilTre sont englobés, en ellet, tous les legs faits à ces parents, ainsi que les successions al) intestat attribuées à des descendants rie cousins germains du défunt, qui ne seraient pas atteints, même si la modification législative, étendue comme nous l'indirpions, ne cliangeail rien aux habitudes du public. Or, il y a tout lieu de croire que cette modification réduirait le nombre de cas où des personnes qui n'ont pas de proches parents meurent sans avoir testé, car, parmi celles qui laissent aujourd hui leurs biens aller à des héritiers naturels éloignés, il en est qui disposeraient de ces biens, soit en faveur de ces mêmes personnes, soit en faveur d'autres, plutôt que de les laisser se perdre dans les revenus de l'Etat. Enfin l'épou.\ survivant, primé aujourd'hui par les parents éloignés, devrait recueillir, en l'absence de testament, les biens auxquels ceux-ci n'auraient plus vocation. II y a donc tout lieu de croire que les successions en déshérence n'atteindraient pas la moilié des 87 millions, ce qui constitue un chiffre insignifiant sur 6.5Gi millions de transmissions à litre gratuit.
D. — Les impôts suk les tr.v.ns.missions x titke gr.\tuit. — l^es impôts prélèvent sur les héritages et sur les donations qui les précèdent des sommes bien autrement importantes que ne seraient les successions en déshérence, même élargies coniinc nous le voudrions, car ils s'élevaient en France à 3ô~ millions, en moyenne, pour les trois années 1911. 191 2 et 191 3. Bien que nous nous réservions de traiter les questions financières au Livre V ci-après, nous examinerons ici les principes qui dominent la question des droits de succession ; dès 5 présent, en effet, ils atteignent souvent une proportion telle qu'ils équivalent à l'attribution à l'Etat d'une part notable dans certains héritages ; il n'est pas douteux que les nécessités budgétaires obligeront, après la guerre, à les porter, dans toute l'Europe occidentale, à des chiffres représentant une fraction notable des biens passant chaque année d'une génération à une autre.
La transmission par héritage fournit une excellente occasion pour taxer la richesse acquise, parce que, d'une part, les inventaires ({u'exigcnt les partages permettent de constater exacte-
meut le montant des fortunes, d'autre part les contribuables supportent plus aisément un prélèvement sur des biens qui entrent dans leur patrimoine et dont le revenu ne fait pas encore partie des ressources d'après lesquelles ils ont réglé leur train de vie. Les socialistes préconisent l'augmentation de ces taxes, qui font passer entre les mains du fisc une partie des fortunes privées, et les verraient volontiers porter à des chiffres assez élevés pour équivaloir à une véritable confiscation. Si cette confiscation tendait à rendre l Etat, en quelques généra^ lions, propriétaire de tous les instruments de production, nous la combattrions de toutes nos forces, en invoquant les raisons théoriques et les faits d'expérience prouvant que lexploitalion des capitaux et la direction des entreprises par l'Etal est inférieure à la gestion privée, au point de vue de l'intérêt général. S'il s'agit seulement, comme ce sera le cas tant que le collectivisme ne prévaudra pas, de pourvoir aux dépenses annuelles de l'Etat au moyen d'un impôt spécial sur les successions, la seule question qui se pose est celle de savoir si la destruction de capitaux résultant de cette manière d'alimenter le budget est plus nuisible que la perception des autres impôts auxquels on pourrait recourir.
Nous avons dit. à maintes reprises, que l'accumulation des capitaux a pour conséquence non seulement l'augmentation de la production, dont ils sont un des facteurs, mais aussi sa meilleure répartition, puisqu'elle est la condition nécessaire de l'abaissement du taux de l'intérêt et de la hausse corrélative des salaires. Elle intéresse donc au plus haut tlegré la population tout entière. Pur ce motif, beaucoup d'économistes sont absolument hostiles à tout impôt sur les successions dépassant la fraction de leur montant que les hériliers pourront payer ou reconstituer en épargnant, pendant deux ou trois ans, une partie notable de leur nouveau revenu, avant d'accroître leurs dépenses en conséquence ; au-delà de celte proportion, en effet, l'impôt est nécessairement prélevé sur le capital et appauvrit d'autant le pays. Cette considération peut n'être pas considérée comme capitale, dans les périodes où l'épargne accroît chaque année le capital de l'humanité dans une proportion très notable, qui peut être un peu réduite sans grands inconvénients. Elle sera bien autrement sérieuse après une guerre qui aura entraîné des prélèvements sur l'épargne antérieure el des destructions de capitaux se chiffrant par centaines de milliards.
Mais, d'autre part, les besoins à couvrir par l'impùl auront
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piodigicusemcnl {grossi. Le budget de Ions les grands Klals de l'Kiiropeoccidenlalc! aura [)cul èlrc triplé, pai- l'ed'etdes énormes empriiiils contractés et des pensions inililaires. En Fiance, où rimj)ùt piélevait environ i5 p. cent du revenu des citoyens avant la guerre, il devra en prélever sans doute .'55 ou 45 p. cent. Même en tenant compte du (ait qu'une partie des intérêts payés pour les emprunts de l'Etat grossira les revenus privés, il faut prévoir une proportion de cet ordre ; en eiïet, si la plus grosse part, de beaucoup, dans les charges publiques nouvelles, doit être distribuée entre les particuliers, cela ne fera que combler une partie des vides creusés dans leurs revenus par la destruclion des richesses anciennes et par la mort ou la mutilation de la lleur de la jeunesse en âge de |)roduire. Dans cette situation, il s'écoulera bien des années avant que le budget puisse être équilibré sans que l'Etal accroisse encore sa dette ou qu'il prélève des impôts obligeant les particuliers à réduire notablement leur épargne. i)arfois même à entamer leurs capitaux : le seul problème qui se posera sera de réduire ces inconvénients au minimum. Nous ne doutons pas qu'une augmentation no table des prélèvements sur la richesse acquise, au moment où elle change de mains, s'impose absolument ; la question est de savoir si la manière la moins nuisible de la réaliser sera de recourir à une simple majoration des tarifs actuels ou de mo difier profondément les bases de la taxation.
Avant la guerre, les droits de succession présentaient déjà chez nous une doui)ie progression : depuis longtemps, ils croissent, pour des tiansmissions d'égale somme, quand la parenté s'éloigne ; depuis la loi du 25 février igoi, ils croissent aussi, à égalité de parenlé, quand la somme revenant à un héritier augmente. Ce sont là des mesures très justifiées. L'impôt progressif ne présente pas, en matière de droits de succession, les dillicultés (rap[)licalion auxquelles il se heurte en matière d'impôt sur le revenu et que nous étudierons dans notre Livre V. Il a été accru par la loi du 8 avril 1910, puis bien davantage par la loi du Si décembre 1917. Celle-ci a ajouté à l'impôt sur cliaque part successorale un impôt sur l'ensemble de la succession, variant avec le nombre des efifants. En ligne directe, le premier de ces impôts atteint, par exemple, suivant qu'il s'agit d'enfants, de petits-enfants ou d'arrière-petits-enfanls ;
De I à 3 0/0 pour les parts d'iiérilagc inférieures à î.ooo francs. De 7 à 8 0/0 pour les parts d'héritaye comprises entre Soo.ooo francs et I iiiillion.
De 12 à i3 0/0 pour les parts d'Iiérilagc dépassant ûo millions.
Le second impôt ajoute à ces chiffres de o fr. 25 à 3 p. cent, si le défunt laisse au moins trois enfants vivants ou représentés, le double s'il n'y en a que deux, le quadruple s'il n'y en a ([u'un. L'ensemble nous paraît atteindre la limite que l'impôt sur les successions en ligne directe ne peut dépasser, pour garder un caractère purement fiscal.
Cette limite est dépassée en ce qui concerne les droits sur les successions collatérales ou entre personnes non parentes. L'impôt sur les parts successorales atteint aujourd'hui, suivant le degré de parenté et l'importance de l'héritage, de lo à 26 p. cent, entre parents au 2" ou au 3" degré, de 20 à 36 p. cent entre parents au delà du l\' degré ou personnes non parentes. Des impôts aussi élevés, prélevant plus du quart des legs de moins de 10.000 francs, si souvent destinés à pourvoir à des besoins de première nécessité ou à rémunérer d'anciens services, sont absolument abusifs, et prennent un caractère de confiscation partielle, quand la transmission résulte d'une volonté certaine du propriétaire des biens. Quand, au contraire, il s'agit de successions ab intestat attribuées à des collatéraux, nous admettrions volontiers que l'Etat prélevât une très forte part sur une acquisition qui a, dans une certaine mesure, le caractère d'un don de la loi et que celle-ci aurait pu attribuer tout entière à l'Etat sans violer aucun droit.
En ce qui concerne les donations entre vifs, on ne peut pas attribuera l'impôt un caractère |)rogressif d'après leur montant, (jui serait trop facile à éluder en fractionnant les dons ; il varie donc seulement suivant le degré de parenté, de 2,5oà 3i p. cent. On ne peut douter que les très gros prélèvements soient souvent évités, car il est facile d'y échapper en remplaçant les transmissions régulièrement constatées par des dons remis de la main à la main, du moment où le propriétaire des biens est décidé à s'en dessaisir de son vivant ; c'est en partie ce qui explique le montant insignifiant des donations autres qu'en ligne directe soumises à l'impôt.
Si élevé que fût déjà le tarif avant la guerre, dans bien des cas, le produit global des droits n'atteignait pas 5,5 p. cent du montant total des transmissions à titre gratuit, par suilc de la prépondérance des successions ou donations en ligne directe, qui représentent près des trois quarts du total. Celles-ci n'étaient imposées, en moyenne, que de a, 5 p. cent; avec l'impôt sur l'ensemble de la succession, elles vont l'être, en moyenne, de A 0/0. Pour les successions entre époux, qui sont après elles
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les plus importantes, l'impôt moyen sera sans doute de 8 à 9 p. cent; il prélèvera environ le quart de l'ensemble des autres transmissions par décès.
C'est là un chiflre qui ne pourrait guère être accru, dans le système actuel de taxation, malgré les besoins énormes du fisc après la guerre. Il faudra donc atteindre plus fortement les successions en ligne directe, comme on le fait depuis longtemps en Angleterre. Les droits progressifs perçus quel que fût le degré de parenté y variaient, avant la guerre, de 1 à i."» p. cent ; ils venaient d'être relevés par la loi de linance de juillet 191/i, pour les grosses successions, et atteignaient depuis lors 10 p. cent, dès que les sommes transmises dépassaient a millions ôoo.ooo francs, et 20 p. cent au delà de 20 millions. Il s'y ajoutait, sur les transmissions dépassant 26.000 francs, d'autres droits variant, suivant la parenté, de i à top. cent. Le total de ces taxes dépassait déjà en moyenne 9 p. cent du montant des successions et s'élevait à 720 millions en igiSi()i4, avant le dernier relèvement, dont le produit était évalué à i4o millions par an.
En France, la manière la plus équitable et en môme temps la plus utile, au point de vue social, de grossir le produit des droits de succession, serait d'en faire dépendre le montant du nombre d'enfants laissés par le défunt. Nous avons insisté dans notre Livre II (p. 72) sur la nécessité absolue de prendre les mesures les plus radicales pour enrayer la diminution de la natalité. En ce qui concerne les prolétaires, l'action de la puissance publique peut s'exercer notamment par des subventions aux familles nombreuses, soit à titre de participation de l'Etat dans les primes des assurances contractées par elles, soit à titre d'assistance obligatoire ; ces allocations seraient largement accordées aux pères d'au moins trois enfants, fortement réduites pour les pères de deux enfants seulement et absolument refusées à tout adulte n'ayant qu'un enfant ou n'ayant supporté aucune charge de famille. Vis-à-vis des classes possédantes, c'est par un impôt très élevé sur les biens transmis par héritage qu'un résultat analogue peut être obtenu. 11 est juste que les fortunes qui ont pu être conservées ou accrues plus facilement, par les particuliers n'ayant supporté que peu ou point de charges pour donner des citoyens ù la patrie, contribuent plus largement que les autres aux dépenses nationales.
L'impôt actuel sur les dons et legs répond mal à celte idée. Le nouvel impôt global sur les successions, qui atteint de 8 à i/| p. cent sur les fortunes de ôo.ooo francs à i million
laissées par des personnes sans enfants, est tout à fait insuffisant. Lorsqu'une personne meurt sans descendants, un prélèvement global considérable sur sa fortune remplacerait avantageusement les droits variant suivant qu'il laisse sa fortune à des collatéraux ou à des étrangers, car le degré de parenté constitue une mesure bien imparfaite des liens d'affection ou de reconnaissance, réels ou supposés, qui motivent soit les dispositions testamentaires, soit l'attribution des biens ab intestat. D'autre part, pour les ménages aisés qui ne laissent qu'un ou deux enfants, le plus souvent parce qu'ils n'ont pas voulu en avoir davantage afin de transmettre à chacun d'eux une fortune plus grande, un prélèvement moins fort, mais encore très élevé, serait le véritable moyen de rendre moins fréquents ces calculs destructeurs de la race, en en déjouant les effets. C'est donc dans cette voie qu'il faut chercher les moyens de tirer des droits de succession une part notable des ressources nécessaires pour équilibrer le budget après la guerre.
L'Etat pourrait prélever, avant tout partage, 4o p. cent, par exemple, des biens laissés par quiconque mourrait sans descendants, 20 p. cent de la fortune des parents ne lai.-^sant qu'un enfant vivant ou représenté, lo p. cent de toute fortune se partageant entre deux branches de descendants seulement. Les donations seraient frappées de même d'un droit de /Jo, de ao ou de lo p. cent, suivant le nombre des enfants du donateur vivants ou ayant laissé des descendants au moment où elles seraient faites. Comme les seules donations ayant quelqu'importance sont celles qui sont faites aux enfants au moment de leur mariage, il est extrêmement rare que le nombre de ceux du donateur s'accroisse postérieurement : rien n'empêcherait d'ailleurs de prévoir que le trop per(,u lui serait restitué, en cas de survenance ultérieure d'enfants.
On pourrait alors réduire l'impùt général sur les successions à un taux unique et très modéré, en y comprenant le droit de 0,20 p. cent sur l'enregistrement des actes de partage. Cet impôt, progressif suivant l'importance des parts successorales, 1 mais indépendant du degré de parenté, varierait par exemple de o,5o à lo p. cent, en ne dépassant i p. cent que pour les parts de plus de 5o.ooo francs. Les successions en ligne directe, dans les familles nombreuses, se trouveraient en fait dégrevées par la réduction des droits excessifs sur les legs faits à des personnes autres que les enfants, lesquels retombent en grande partie sur ceux-ci, soit que ces droits aient été mis à leur charge
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pai- le Icstament, soit que les legs aient été grossis pour en tenir compte. Les héritages des célibataires et des ménages n'ayant pas ou ayant peu d'enfants seraient frappés bien plus lourdement qu'aujourd'hui, mais plus justement, dans une mesure dépendant du concours apporté par eux au développement du pays et à la perpétuité de la race, et non de la destination qu'ils ont jugé bon de donner, après eux, à des biens dont ils ont le droit de disposer librement.
Il va de soi qu'une législation de ce genre exigerait de nombreuses atténuations. On devrait, par exemple, admettre ([ue, quand les enfants à qui leuis parents ont fait une donation, à titre d'avance d'hoirie en vue d'un mariage ou d'un établissement, meurent sans avoir eux-mêmes d'enfants, avant l'époque où l'héritage se serait ouvert à leur proiit, les biens donnés fassent intégralement retour aux parents ; ce serait seulement au moment du décès de ceux-ci qu'il y aurait lieu de tenir compte du nombre des branches issues d'eux et l^ur survivant. On pourrait aussi, lorsqu'une personne ne laisserait qu'un ou deux enfants vivants ou représentés, réduire le prélèvement de l'Etat au profit des branches dans les(iuelles le nombre des petitsenfants atteindrait déjà ou dépasserait trois, bien qu'il soit assez diflicile, comme nous l'avons dit, de faire des dilTérences notables fondées sur la situation des familles des héritiers au premier degré vivants et en âge d'accroître plus tard le nombre de leurs enfants. Enfin, il faudrait considérer comme vivants, pour le calcul du prélèvement, les enfants tués à l'ennemi au cours de la guerre, pour que la famille qui a payé cruellement sa dette envers le pays n'en soit pas appauvrie et que les capitaux absorbés par le lise ne soient pas excessifs.
Le seul document dont nous disposions, pour évaluer le rendement d'un pareil impôt, est une statistique dressée par l'administration de l'Enregistrement sur le nombre d'enfants des personnes dont le décès a donné lieu à des déclarations de succession en 1898. Cette statistique ne porte pas sur les donations faites [)ardes personnes vivantes ; maison peut admettre : l'que les donations en ligne directe se lépartissent. suivant le nombre des enfants du donateur, dans la même proportion que les successions ; :>°que les donations autrtïs qu'en ligne directe et assez importantes pour ètriMléclarées émanent de personnes sans enfants. Dans ces conditions, le total des transmissions de biens à titre gratuit se serait réparti, en 1898, de la manière suivante, selon que le défunt ou le donateur :
n'avait pas de ^ retour aux ascendants. . . i p. cent
descendants } allant à d'autres personnes. 33 —
avait un enfant vivant ou représenté . . . . 20, 5 —
avait deux enfants vivants ou représentés . . 20 —
avait plus de deux enfants vivants ou représentés 25.5 —
L'impôt de 'io p. cent sur la deuxième catégorie, de 20 p. cent sur la troisième, de 10 p. cent sur la quatrième (la première et la dernière étant exemptes) constituerait un prélèvement moyen de 20,3 p. cent sur l'ensemble des transmissions à titre gratuit. Le droit d'enregistrement sur les parts successorales et les donations, variant depuis o,5o p. cent jusqu'à 10 p. cent (pour la fraction excédant 5o millions), porterait le total à 23 ou 2^ p. cent. Appliqué au montant des transmissions à titre gratuit constaté en igiS, cet impôt aurait produit environ i.5oo millions, tandis que le tarif alors en vigueur n'a produit que 366 millions, enregistrement des actes de partage compris.
Il peut paraître excessif d'admettre un impôt prélevant en moyenne près du quart des successions. Mais nous verrons au chapitre IV ci-après que l'annuité successorale (donations comprises) représente un trentième environ des fortunes privées, l'intervalle moyen qui s'écoule entre deux passages consécutifs d'une même fortune de mains en mains étant évalué à 3o ans. Par suite, le prélèvement ainsi effectué chaque année atteindrait 0,80 p. cent environ des capitaux appartenant aux particuliers, 16 p. cent du levenu si le taux de l'intérêt était de 5 p. cent. C'est là certes un impôt énorme ; pourtant, il ne représente encore qu'une partie de ce qu'il faudra demander à la richesse acquise, pour couvrir les charges de la guerre actuelle. La somme de i.ôoo millions par an représente quelque chose comme le tiers du chiffre auquel nous évaluerons plus loin l'épargne annuelle de la France avant la guerre ; mais l'obstacle apporté à l'épargne nouvelle par des impôts exagérés sur le revenu ne serait guère moins grave qu'un pareil prélèvement ; sur l'épargne déjà formée. Nous ne voyons donc aucune objec- i lion dirimante contre le mode de taxation que nous indiquons ; celles dont nous reconnaissons la gravité ne sont pas suffisantes ])Our prévaloir sur les avantages qu'il piéscnterait. au point de \ vue (le l'équité dans la répartition des charges et de l'intérêt J |)ublic primordial qui s'attache à encourager les familles nom breuses cl à rejeter le poids des charges publiques sur les per sonnes ayant peu ou pas d'eiifatits.
LES IMPÔTS SUR LES SUCCESSIONS ET DONATIONS
Il faudrait seulement éviter que le prélèvement, par l'Etat, d'une fraction importante d'une succession obligeât à vendre soit une partie des terres constituant un domaine, soit une maison de rapport ou un établissement indusliiel qui constituerait rélémciit principal de cette succession et ([u'il y aurait intérêt à laisser aux mains du lils unique ou du collatéral à qui son propriétaire l'aurait transmis. Pour ne ])as [)rovoquer des liquidations désastreuses, des ventes trop fréquentes de biens .pesant sur le marclié, il faudrait prévoir la transformation de tout ou partie du capital revenant à l'Klat en annuités, dont le paiement se répartirait sur un assez j,'rand nombre d'années. On pourrait donner à ces annuités le caractère d'une sorte d'impôt réel, rendu public comme les bypotbcques, suivant en quelques mains qu'ils passent les biens dont on aurait voulu éviter la vente forcée et perçu avec les mêmes privilèges que les annuités constituant, par exemple, l'intérêt et l'amortissement des emprunts au Crédit foncier dont nous parlerons au chapitre suivant. Avec des précautions de ce genre, l'attribution faite à l'Etat entraînerait moins de difficultés que les liquidations imposées aujourd'hui par le partage d'une succession entre des enfants ou des collatéraux un peu nombreux.
A la condition de tenir compte, par des dispositions appropriées, des diverses considérations que nous venons dénumérer, l'attribution à l'Etat d'une part importante des successions des personnes ne laissant pas ou laissant peu d'ciiranls nous paraît la meilleure solution du problème fiscal qui se pose en la matière. Elle est aussi conforme à la justice qu'à l'intérêt social et national. La destruction de capitaux qu'elle entraînerait n'aurait pas des effets économitjues plus nuisibles que l'obstacle apporté à l'épargne par tout autre impôt.
La vraie objection qu'elle soulève provient de la difficulté de percevoir un impôt aussi élevé. Vis-à-vis des célibataires ou des ménages sans enfants, cette difficulté n'est nullement insurmontable. En efict, la seule manière efficace d'éluder les droits de succession est la transmission des biens de la main à la main, faite par leur propriétaire de son vivant, en s'en réservant le revenu ; or, il est rare cpie, dans les rapports avec des collatéraux ondes étrangers, l'alTcction et la confiance soient •assez grandes pour que les personnes âgées se dépouillent avant leur mort, dans le but de réduire les iin|iôls cpii incombeiont à leurs héritiers. Quand il n'y a pas d'enfants, des dissimidalions de ce genre ne peuvent être fréquentes qiie pour les transmis-
sions entre époux, et alors le fisc recouvrerait au décès du survivant ce qu'il aurait perdu à la mort du premier disparu. Mais, vis-à-vis des descendants, la situation serait tout autre : beaucoup de parents ayant un ou deux enfants seulement s'efforceraient de leur transmettre leurs biens sans subir le prélèvement légal, fût-ce en s'en dessaisissant eux-mêmes prématurément. Il serait ensuite très difficile de calculer les sommes à percevoir, en imposant le rapport à la succession des dons, souvent clandestins, faits en avance d'hoirie pour éviter les droits. Sans doute une disposition légale subordonnant à la constatation authentique de la donation le retour gratuit aux parents, que nous avons admis, en cas de prédécès de l'enfant, pourrait modifier un peu les dispositions à cet égard : mais on ne saurait voir là une garantie sérieuse.
La véritable manière de rendre difficile la fraude vis-à-vis du fisc, en cette matière comme en toute autre où la dissimulation des fortunes est à craindre, c'est d'attacher des avantages considérables au caractère nomiiialij des valeurs mobilières, qui constituent une part sans cesse croissante de l'avoir des particuliers. Nous reviendrons sur ce point en étudiant le rôle écono mique et les caractères juridiques de ces valeurs, au chapitre II ci-après. Nous nous bornerons à constater ici que déjà, au point de vue des impôts, la diffusion internationale de ces valeurs constitue une difficulté sérieuse, puisque chaque Etat est sans action directe sur les titres étrangers appartenant à ses nationaux. L'énorme accroissement de la dette publique, qui constituera après la guerre le tiers au moins des fortunes privées en l'rance, deviendia à cet égard une difficulté considérable : en émettant les emprunts francs de tout impôt présent ou futur, l'Elat s est mis dans l'impossibilité d'établir sur les titres au porteur une taxe élevée, en représentation des droits de transmission ; or, ce serait le seul moyen de compenser les facilités que ces titres présentent aux personnes cherchant à éluder d'autres taxes.
Les mesures inquisitorialcs qui permettent seules de connaître le montant des biens transmis par donation ou succession, lorsque leur dissimulation présente un intérêt considérable en raison de l'élévation des droits, ont sans aucun doute des inconvénients sérieux. Elles se heurtent, particulièrement on" France, à la répugnance extrême qu'ont la plupart des faniiliis bourgeoises à dévoiler le secret de leur fortune. Mais il faut bien rcmar(iuer que ces mesures s'imposeront de toute façon.
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pour la perception de l'impôt global sur le revenu. Nous ne nous sommes jamais dissimulé les dangers que présente un pareil impôt, au point de vue de la sécurité des fortunesctdc la moralité publique, surtout dans une démocratie ; nous nous prononcions nettement contre son introduction en France, dans les premières éditions du Livre V du présent Cours. Mais on ne peut se dissimuler que l'Etat français, en prenant la déplorable habitude d'émettre des emprunts francs de tout impôt, au lieu de se borner à prendre l'engagement de ne soumettre la rente à aucun im[)ôl autre que ceux ([ui frap|)eraicnt toutes les valeurs mobilières, s'est mis dans la nécessité absolue do recourir à cet impôt néfaste. Au jour prochain où il y aura en France pour plus de loo milliards de titres qu'aucune autre taxe ne pourra légalement atteindre, il faucha bien que ce soit comme élément d'un impôt global c[uc les revenus en provenant contribuent à subvenir aux charges publiques. Pour percevoir cet impôt, le fisc devra suivre chaque année le mouvement des fortunes ; les prélèvements sur les successions seront singulièrement facilités par la connaissance qu'il en aura ainsi acquise, de même que les investigations effectuées pour percevoir les droits sur les successions et donations aideront à déjouer la dissimulation des revenus soumis à l'impôt annuel.
Les considérations qui précèdent montrent que, si la transmission héréditaire des biens est la conséquence naturelle, nous dirons même la condition nécessaire du droit de propriété, ses modalités peuvent varier dans une très large mesure. Dans tout pays assez avancé en civilisation pour que la propriété ait entièrement pris le caractère individuel, c'est sur la volonté du propriétaire mourant que se fonde cette transmission ; les droits propres de ses descendants ne jouent plus, en la matière, qu'un rôle secondaire. La succession ab intestnl repose •sur une présomption de volonté qui n'est indiscutable qu'en ligne directe descendante et qui devient insoutenable des qu'il s'agit de collatéraux un peu éloignés. L'Etat n'est fondé à prélever, sur les biens dont la transmission ne fait pas doute, que la part représentant un impôt raisonnable ; si fâcheuse que soit, pour la nation en général et pour les travailleurs salariés en particulier, toute destruction de capitaux, il faut bien accroître cet impôt, quand les charges publi(jues augmentent. La manière la plus juste; de le répartir, en pareil cas, est de fra|)iicr surtout les fortunes qui ont pu être grossies aisément, parce qw leurs
détenteurs n'ont pas élevé ou ont élevé peu d'enfants. Dans un pays à natalité insuffisante, un prélèvement de ce genre est le moyen le plus efficace et le plus légitime d'atteindre les riches qui n'ont pas fourni leur concours à la patrie en lui donnant des citoyens, — de même que le refus de toute aide prélevée sur les deniers publics est la sanction légitime, vis-à-vis des prolétaires qui se sont dérobés à l'accomplissement de ce devoir.
Une excellente disposition, insérée dans la loi du ai décembre 1917, réduit les droits de succession de 10 p. cent quand Ihéritier a au moins quatre enfants vivants ; mais cette réduction n'est guère susceptible d'être accrue, parce que le critérium basé sur la situation des familles de personnes vivantes qui peuvent encore avoir des enfants, est trop incertaine pour servir de base à des différences d'impôts très accentuées.
IV. La propriété collective dans les sociétés modernes. — Si l'appropriation individuelle constitue le régime le plus conforme aux tendances naturelles de l'homme et à l'intérêt général de la société, pour les biens susceptibles d'être exploités par des particuliers, elle ne suffit pas à l'organisation des entreprises exigeant une action collective, en raison de leur nature. Pour faciliter la gestion de ces entreprises, la loi confère la personnalité civile , sous certaines conditions, aux organes qui en sont chargés, — c'est-à-dire qu'elle crée elle-même ou qu'elle autorise les particuliers à créer des personnes fictives, jouissant de la totalité ou d'une partie des droits que les personnes naturelles exercent, au point de vue de la propriété, des contrats et des actions en justice.
Il est difficile de contester que les personnes civiles ainsi constituées aient tous les caractères d'une véritable création de la loi. Sans doute, l'organisation collective est une nécessité pour l'accomplissement de toute tâche qui rentre plus ou moins dans la mission des services publics ; d'autre part, la faculté de s'associer, pour une action commune, apparaît comme un droit naturel, dont tous les hommes peuvent revendiquer le libre exercice, sous la condition de se conformer aux règlements de police. Ceperîdant, ni celte nécessité, ni l'usage de ce droit n'impliquent la constitution d'un patrimoine, appartenant au groupe formé soit par une nation, soit par un certain nombii- (le particuliers ; l'assimilation d'un tel groupe à un être distinct et la faculté donnée à ses représentants de s'engager ou de stipuleren son nom, de défendre ses intérêts devant les tribunaux,
LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE MODERNE
sans agir ni à titre personnel, ni comme mandataires de chaque intéressé individuellement, constituent une organisation fort utile, mais qui a bien les caractères d'une véritablc./îr/(on lérj'de ; la propriété collective qui en dérive ne saurait être assimilée à la propriété individuelle, née spontanément de la mise en valeur des agents naturels et du travail humain.
Nous avons discuté brièvement dans le Livre I (page 120) les doctrines, d'origine germanique, qui contestent ce caractère de fiction et prétendent attribuer aux personnes morales une existence propre, comme si elles pouvaient sentir, penser et agir autrement que par la sensibilité, l'intelligence et la volonté de leurs gérants. Par réaction contre ces doctrines, certains juristes évitent l'emploi du mot personnalité civile et définissent, à propos de chaque catégorie d'établissements, les facultés que ce mot résumait; d'autres se refusent même à dislinguer la propriété des personnes civiles de celle des membres qui les constituent et tombent ainsi dans toutes sortes de confusions que la théorie de la personnalité, envisagée comme une fiction légale, permet d'éviter.
En nous y ralliant, nous n'entendons pas dire que cette fiction soit arbitraire, car, sous des formes plus ou moins perfectionnées, on la retrouve dans toutes les civilisations. Même dans les sociétés primitives, les communautés agraires ont impliqué la constitution d'une sorte de personnalité civile, dès que l'accomplissement des actes de la vie économique a été soumis à des règles légales, exigeant que la capacité de ceux qui les accomplissaient soit nettement définie. Des établissements religieux ont aussi possédé presque partout des biens, n'appartenant certes pas aux prêtres personnellement, qui ont pris un grand développement à certaines époques. Après avoir été très diminué par le caractère de plus en plus individuel qu'a pris la propriété, le rôle des personnes civiles s'est de nouveau considérablement développé de nos jours, par suite de l'extension des services publics d'un côté, des associations de l'autre. C'est sous cette forme que la propriété collective joue un rôle très important dans la société moderne.
Elle s'applique principalement à deux catégories de biens, ayant des destinations différentes : i" les biens affectés soil à l'usage du public, soit aux services publics gérés directement par l'Etat et ses subdivisions ; 2" les biens attribués à des établissements spéciaux, en vue d'être consacrés à des destinations présentant un intérêt moral, intellectuel ou charilable, sans
but de lucre. Dans l'un et l'autre cas. il y a une A'éritable propriété collective, affectée à la satisfaction de certains besoins, quels que soient les individus chez qui ils se manifesteront, et présentant par suite un caractère public dans un sens plus ou moins large. C'est pourquoi, comme nous l'avons indiqué au début du présent chapitie. il importe de ne pas confondre cette propriété, affectée à des usages d'intérêt général, avec celle des biens mis en société par un certain nombre de personnes pour constituer une entreprise dont les bénéfices se partageront uniquement entre les associés. Dans ce cas également, il y a création d'une personne civile fictive, par l'intermédiaire de laquelle s'exercent les droits des intéressés, et cette forme de propriété, elle aussi, s'est beaucoup développée de nos jours, par suite de l'essor de la production en grand. Mais une différence essentielle n'en subsiste pas moins entre les biens qui appartiennent en commun à des individus poursuivant ensemble un but d'intérêt privé, biens sur lesquels chacun d'eux garde au fond un droit personnel, et les biens affectés aux intérêts généraux d'un groupe plus ou moins étendu. C'est parce que les premiers constituent seulement une forme spéciale de la propriété individuelle que nous en renvoyons l'étude au chapitre suivant, consacré à la gestion de cette propriété, tandis que nous examinerons ici les caractères spéciaux des derniers, constituant réellement une propriété collective.
A. — Les biens affecté.s avx services publics et le domaine PUBLIC. — Parmi les organes doués de la personnalité civile, les plus importants sont VElat et ses démembrements territoriaux, qui sont appelés en I'"rance déparlenienis ou communes, et que l'on retrouve chez tous les peuples, sous des formes plus ou moins différentes. La délimitation des communes répond en général à des groupements anciens et à la constitution spontanée des agglomérations ; les autres divisions territoriales sont plus arbitraires. En France, les départements ont été découpés au moment de la Révolution ; les arrondissements et les cantons ne sont que des circonscriptions administratives ou judiciaires, sans personnalité civile et sans biens propres.
Aux subdivisions territoriales qui jouent un rôle dans la plupart des branches de l'administration et dont les biens l)euvent être affectés à des usages très divers, il faut joindre les asxnciatioiis syndicales autorisées, constituées conformément aux lois des 21 juin i8C5 et du •a2 décembre 1888, pour l'exécution
LES BIENS AFFECTÉS AUX SERVICES PUHUCS
et rcnlretien de travaux intéressant certains groupes de propriétés : ces associations participent au pouvoir coercitif, pour lever des taxes, même sur des propriétaires non adhérents, et pour acquérir des terrains par voie d'expropriation ; elles sont donc de véritables organes de la puissance publique, à compétence restreinte. Elles aussi ont leurs analogues en tous ])ays : tels sont, par exemple, les publics Irasls, institués en Angle terre pour gérer certains services, qui perçoivent des impôts spéciaux, affectés à l'entretien de ces services, et qui édiclent des règlements auxquels le public doit se conformer.
Les biens relevant de cette catégorie de personnes morales se répartissent légalement en deux grandes divisions : le domaine privé et le domaine public.
Le domaine privé comprend les biens sur lesquels l'Etat, les départements, les communes ou les associations syndicales exercent le droit de propriété dans des conditions identiques à celles qui s'appliquent aux biens des particuliers. La législation qui leur est spéciale détermine les formes suivant lesquelles les représentants de chacune de ces personnes morales pourront en disposer; mais le fonds du droit est le même que pour les biens privés.
Nous avons vu (p. 46) que quelques-uns de ces biens sont exploités purement et simplement pour en tirer un revenu. Dans ce cas, leur maintien entre les mains d'autorités publiques ne s'explique guère : quand nous traiterons des finances publiques, nous verrons que, ni comme moyen d'alimenter le budget en temps normal, ni comme ressource exceptionnelle en temps de crise, la possession d'un domaine important n'olTre de réels avantages. Mais la plus grande |);iilie, de beaucoup, dans le domaine privé des personnes publiques, est allectée à des usages tout différents de ceux qu'en pourrait faire un particulier.
En elîet, nous avons déjà indiqué que, dans le domaine rural assez étendu de l'Etat et des communes, en France, plus de la moitié de la superficie (3. 200.000 hectares sur .').700.ooo environ) est constituée par des/b/r/s, dont la conservation a pour objet principal de prévenir les inconvénients généraux (jue le déboisement excessif d'un pays entraîne, au point de vue du climat et du régime des cours d'eau. La majeure partie du surplus se compose de pâtures appartenant à des communes ou à des sections de communes, dont la jouissance collective, par les habitants, est une survivance des anciennes communautés
agraires ; ce mode de jouissance commune, considéré avec raison par les économistes comme très peu favorable au développement de la production, tend à se restreindre à mesure que le progrès moderne se répand. Il en est un autre qui répond, au contraire, à des besoins de plus en plus vivement sentis, par suite de l'agglomération croissante de la population dans les centres urbains et dans leur banlieue : c'est celui qui s'applique aux promenades publiques, jardins aji centre des villes, parcs à la périphérie, bois et forêts dans leurs environs. La conservation de vastes surfaces plantées, qui ne puissent être ni couvertes de bâtiments, ni closes et qui restent ouvertes aux enfants et aux promeneurs, répond à un intérêt hygiénique de premier ordre ; les domaines que l'Etat ou les villes gardent à cet effet, dans des régions où le prix des terrains à bâtir augmente très rapidement, représentent une richesse publique de plus en plus considérable, et l'opinion se préoccupe avec raison des moyens de réserver le plus possible d'espaces libres dans les agglomérations qui se créent. Dans les villes déjà développées, les besoins financiers font trop souvent naître la tentation de les aliéner, contre laquelle il est difficile de lutter.
Les départements, créés à l'époque moderne, ne participent guère à la propriété des terrains non bâtis, presque toujours d'origine ancienne.
Parmi les édifices appartenant à l'Etat ou aux localités, quelques-uns sont aussi ouverts aux particuliers et destinés à leur amusement ou à leur instruction, comme les musées. La plupart servent à installer les services publics, dont le nombre et l'importance vont en croissant constamment ; ministères, préfectures, mairies, tribunaux, écoles, hospices, églises, presbytères, casernes, arsenaux, manufactures d'armes, de tabacs, etc. Les administrations logent, dans les édifices publics, un grand nombre de fonctionnaires, généralement pour répondre à de véritables nécessités, qviclqucfois aussi par un abus plus onéreux pour le budget qu'il n'est avantageux à ceux qui en profitent. Le nombre et l'importance des édifices consacrés à ces divers usages croissent tous les jours, cl ce développement ne j)araît pas près de s'arrêter. Si beaucoup de ces édifices sont transférés aux établissements publics, dont nous parlerons pins loin, ou remis à des associations privées, quand par exemple l'Etat cesse de pourvoir aux besoins du culte, il s'en construit sans cesse un plus grand nombre, à mesure que le? anciens services publics s'étendent et qu'il s'en crée de nouveaux.
LE UOMAINE PUBLIC 9'à
Enfin, les tendances interventionnistes ont amené, dans divers pays, certaines municipalités à entreprendre, dans un intérêt social, la construction de maisons destinées à fournir aux classes ouvrières des logements salubres et à bon marché, comme nous l'avons exposé au Livre II (page 5o^). Quand les villes veulent tirer un intérêt normal du capital engagé dans ces opérations, elles ne sont nullement capables d'offrir aux locataires des conditions plus avantageuses que l'initiative privée. Quand, au contraire, elles couvrent une partie des charges par les ressources budgétaires, elles s'engagent dans une voie fort dangereuse. En effet, du jour où elles mettraient en location un nombre important de logements dont les prix seraient ainsi abaissés d'une manière anormale, elles rendraient toute concurrence impossible et, en détournant les capitaux privés de la construction de logements ouvriers répondant aux besoins modernes, elles assumeraient une charge écrasante pour le budget. Il est donc peu désirable que cette partie du domaine privé des villes se développe ; mais il n'est pas certain que les enseignements de la science et de l'expérience réussissent à faire préférer les autres moyens de subvenir aux besoins primordiaux auxquels elle a pour objet de pourvoir.
Le domaine public comprend, d'après l'article 538 du Code civil, « toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles de propriété privée >>. Cet article et les suivants contiennent une énumération des éléments de ce domaine, que la doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour considérer comme inexacte. La partie essentielle et incontestée du domaine public est constituée par les voies de communication ouvertes au public, naturelles ou artificielles, et par leurs dépendances : routes et chemins, canaux, rivières navigables ou flottables en trains, rivages de la mer, chemins de fer et tramways. Le Code y ajoute les fortifications des places de guerre. La doctrine et la jurisprudence y joignent les édifices publics ayant un caractère monumental ou affectés au culte. Elles n'y comprennent ({u'en partie seulement, et avec beaucoup d'hésitations, une catégorie d'ouvrages qui, par leur nature, pourraient y rentrer tous à plus juste titre, tels que fils télégraphiques, égouts, canalisations distribuant le gaz d'éclairage et les eaux pour l'alimentation ou l'irrigation, digues et canaux appartenant à des entreprises collectives de défense ou de dessèchement, etc. Une tendance se manifeste à y incorporer les grandes usines productrices de
force motrice destinée à être distribuée au public sous la forme d'énergie électrique.
Le domaine public se divise en domaine public national, départemental ou communal, d'après l'organisation du service administratif par lequel est gérée chacune des parties dont il se compose ; il devrait comprendre aussi un domaine public syndical, car les ouvrages construits par les associations de propriétaires, dans un intérêt collectif, répondent bien à sa définition. L'Etat, le département ou la commune n'en sont point propriétaires, à proprement parler, puisque ce domaine ne peut faire l'objet du droit de propriété, ni d'aucun des droits réels qui en sont les démembrements. Les services publics qui le gèrent en ont seulement la garde et l'entretien ; ils perçoivent, par compensation, les recettes qu'il est susceptible de produire, telles que péages sur la circulation, redevances pour occupation de certains emplacements, ventes d'arbres, d'herbes, etc.
Si cette perception donne. lieu à une exploitation industrielle, elle peut être concédée à des entreprises privées, qui souvent construisent à leurs frais les ouvrages dont la dépense d'établissement doit être rémunérée par le produit net de l'exploitation. Dans la plupart des Etats civilisés, les voieset les ouvrages ainsi concédés doivent faire retour à l'autorité concédante après un délai calculé en vue de permettre l'amortissement du capital. Dans les pays anglo-saxons, les voies publiques concédées sont l'objet, en principe, d'une propriété perpétuelle ; mais les droits du propriétaire, qui a été autorisé par un acte spécial à les construire en usant au besoin de la faculté d'expropriation pour cause d'utilité publique, sont soumis à des restrictions sans cesse croissantes, qui ont pour but de consacrer rail'eclation de ces biens à des usages d'intérêt collectif.
Dans le droit français et dans beaucoup d'autres, le domaine public est inaliénable et imprescriptible ; la concession temporaire, toujours rachelable, ne constitue pas une aliénation.
Son inaliénabilité découle des dispositions du Code civil qui ont consacré la distinction, établie autrefois par le Droit romain, entre les choses qui sont dans le commerce et celles qui n'y sont pas. Elle existait déjà sous l'ancien régime, mais avec un caractère tout dillérent. celui d'une sauvegarde contre les dilapidations royales, de sorte ciu'elic s'appliquait aussi bien au domaine privé de la couronne qu'au domaine public. Les rois, maîtres de l'un comme de l'autre, en disposaient fréquemment au profit des princes, des seigneurs, des particuliers: puis, à
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certaines époques, cl notamment aux changements de règne, des édits révoquaient les aliénations passées et interdisaient d'en faire de nouvelles à l'avenir. Parmi ces actes, sans cesse reproduits et sans cesse violés, l'édil de Moulins, de février i566, a paru donner une sorte de caractère constitutionnel à l'interdiction d'aliéner des biens dont le Roi n'avait pour ainsi dire que l'usufruit: aussi les lois de la Révolution et une jurisprudence bien établie décident-elles que toutes les acquisitions ou occupations de dépendances du domaine public postérieures à cet édit n'ont pu C-lrc constitutives de droits réels. Il n'est fait d'exception que pour celles qui résultent des ventes nationales de la période révolutionnaire, auxquelles on a tenu à donner un caractère définitif, pour ne laisser planer aucun doute sur la solidité des titres des acquéreurs de biens nationaux rentrant dans la propriété privée.
L'inaliénabilité et l'imprescriptibilité du domaine public offraient un intérêt réel, quand toute garantie faisait défaut pour sa conservation et sa garde, par suite de l'absence de contrôle sur la volonté royale et de limperfeelion de l'organisation administrative. Il faut ajouter que, sous l'ancien régime, l'insuffisance constante des ressources budgétaires n'eût guère permis de racheter aux particuliers les droits privatifs dont l'usage aurait entravé la circulation sur les voies publiques, de sorte que le seul moyen de les évincer était de contester la validité de leurs titres. Aucun de ces motifs ne subsistant aujourd'hui, les disposilions qu'ils avaient provoquées ont perdu toute leur utilité.
On peut même se demandci- si l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité, qui tiennent une si grande place dans notre droit, ne sont pas devenues des mots vides de sens, en ce qui concerne la propriété tlu fonds. Tous les jurisconsultes sont d'accord pour reconnaître que l'inaliénabilité du domaine public signifie .seulement que les immeubles compris dans ce domaine ne peuvent être vendus qu'après avoir été déclassés par l'autorité compétente, — ce qui revient à exprimer ce truisme, que le droit d'en disposer n'appartient qu'aux organes à qui qualité a été donnée à cet cH'ct, agissant dans les formes légales. Quanta l'imprescriptibilité, il semble bien résulter de la doctrine et de divers arrêts qu'elle ne subsiste que tant que le sol reste vn nature de domaine publie ; mais, si le rivage de la mer ou le lit d'un lleuve se déplace, si la chaussée d'une route abandonnée, les terrassements, les ouvrages d'art d'un ancien qanal ou d'un
ancien chemin de fer ont disparu, le terrain, redevenu susceptible de propriété privée, peut être ])rescrit, — ce qui signifie que la possession utilepour prescrire ne commence que quand, eu fait, une occupation ayant le caractère de possession privée est devenue possible, et c'est encore un truisme.
Les caractères propres que la loi confère au domaine public n'ont donc plus d'utilité, ni même d'effets réels, pour y maintenir des voies publiques qui seraient abandonnées. Mais ils ont des conséquences graves et bien plus nuisibles qu'utiles, à notre sens, en ce qui concerne l'exploitation de celles qui restent affectées à la circulation. L'interdiction de constituer des droits réels sur le domaine public entraîne, en effet, cette conséquence, qu'une occupation privative du sol ou du sous-sol y est possible seulement en vertu d'une autorisation précaire, toujours révocable si un intérêt public l'exige. Ainsi, l'usinier qui emploie la force motrice des cours d'eau navigablesouilottables, le propriétaire qui irrigue sa terre avec leurs eaux, l'industriel qui relie par une canalisation des établissements situés de part et d'autre d'une route, celui qui établit un port privé sur un canal ou un embranchement particulier sur un chemin de fer, peuvent à tout moment être invités à déguerpir. Ils sont donc toujours sous le coup d'une décision leur imposant des dépenses parfois énormes, pour continuer une exploitation organisée jusque-là de manière à utiliser les installations supprimées, dont le remplacement peut être très diflicile. Il est vrai que la révocation est très rare, en pratique, et que la jurisprudence du Conseil d'Etat sur le détournement de pouvoirs empêche de la prononcer dans un but autre que ceux en vue desquels elle a été prévue ; il en résulte que l'occupation est perpétuelle, en fait, à moins que les besoins de la circulation ou l'exécution de nouveaux travaux n'exigent sa révocation. La possibilité de cette révocation n'ouvrant aucun droit à indemnité constitue néanmoins une menace pour tous les usagers et une charge énorme pour ceux quelle atteint. 11 y a là, pour certaines entreprises d'utilité publique telles que les canalisations d'eau et de gaz, les transports d'énergie électrique, qui occupent sur une grande étendue le sous-sol des voies publiques ou sont établies au-dessus de ces voies, une source de dépenses éventuelles qui entre naturellement dans les calculs des entrepreneurs et qui renchérit d'autant les services rendus.
La loi du ii juin i88o a supprimé la première la précarité pour un cas, la pose des voies des tramways, tout en laissant
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subsister des traces assez sérieuses de ce régime, dans l'obligation imposée au concessionnaire de subir sans indemnité les conséquences des modifications ultérieures de la voie empruntée. Les canalisations d'eau ou de gaz, les distributions d'énergie, l'outillage public des quais et même les installations de toute nature faites dans l'intérêt de simples particuliers ou les locations consenties à leur profit pourraient certainement être ramenées sous le régime du droit commun de la propriété, sans aucun inconvénient. Ce changement de régime permettrait de faire payer, pour les usages privés du domaine public, des loyers bien plus élevés que les redevances perçues aujourd'hui, presque toujours très faibles et parfois purement nominales. En outre, l'utilisation du domaine public, pour la commodité des riverains et pour les besoins de leurs entreprises, se développerait sensiblement, partout oîi une occupation privée pourrait être consentie sans nuire à la circulation, du jour où cette occupation comporterait moins de risques. Le budget en tirerait des recettes probablement très supérieures aux charges que lui imposeraient les indemnités à payer, dans les cas rares où un intérêt général exigerait la suppression des installations ainsi établies. En tout cas, cette suppression ne constituerait plus, comme aujourd'hui, une charge fort lourde, grevant certains particuliers par des causes qui leur sont étrangères, et ne serait prononcée que si son utilité était en rapport avec le dommage causé, qu'il faudrait réparer.
L'impossibilité de créer des droits réels sur le domaine public empêche également d'y établir des servitudes, de grever d'hypothèque les parties qui font l'objet de concessions. Ce sont là des conséquences souvent gênantes et jamais utiles d'un prétendu principe que rien ne justifie.
Nous ne voyons donc aucun motif suffisant pour maintenir le domaine public sous un régime qui n'est qu'iine survivance des législations anciennes, ab.solumcnt injustifiée dans un pays doté d'une administration et d'un budget réguliers. Ce régime repose uniquement sur les souvenirs d'une époque où il n'y avait pas d'autre manière de sauvegarder l'intérêt public que de dénier tout droit à tout intérêt privé en contact avec lui. Il se conserve en raison des préjugés fondés sur de vieilles traditions, qui faisaient assimiler jadis à une sorte de lèse majesté toute reconnaissance d'un droit privé vis-à-vis de la puissance publique, qui déniaient tout recours contre les actes dits de Gouvernement, qui établissaient l'irresponsabilité de l'Etat dans
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la plupart des cas, qui refusaient tout droit à indemnité aux victimes de faits de guerre et qui refusent encore ce droit, contre toute justice, aux citoyens arrêtés pour un crime qu'ils n'ont pas commis.
En réalité, la mise du domaine public à la disposition du public ne répond, comme les usages privés qui pourraient en être faits, qu'à des intérêts économiques, dont l'importance relative peut se mesurer en argent. Si un usinier est disposé à payer, pour en tirer parti avec sécurité, une somme dépassant la valeur des avantages que les autres usagers trouvent à ce que cet emploi n'ait pas lieu, il est absurde d'interdire une vente ou une location qui développerait la richesse publique. La faculté de racheter les droits consentis, conformément aux principes généraux de l'expropriation pour cause d'utilité publique, est infiniment supérieure à la précarité, à tous les points de vue ; elle serait moins onéreuse pour l'Etat qu'un régime qui stérilise entre ses mains des biens immenses.
Les progrès du droit, qui ont déjà réduit singulièrement les cas d'irresponsabilité et de refus de tout recours contre l'arbitraire administratif, doivent faire tomber également une législation sur le domaine public aussi contraire à la justice qu'aux intérêts économiques. L'application de la propriété dt droit commun aux voies affectées à l'usage du public, comme aux autres parties de ce domaine, ne se heurterait à aucune difficulté réelle et ne léserait aucun intérêt général.
Le domaine public, national ou local, s'est accru considérablement, dans le cours du xix' siècle, par- le développement énorme des routes, chemins, ports, voies navigables et distributions d'eau, par la création des chemins de fer, tramways, distributions de gaz et d'énergie électrique. Il représente aujourd'hui une part considérable de la richesse sociale, alTectée à des usages collectifs aux bénéfices desquels participent tous les citoyens : cette affectation subsisterait dans tous les cas où les besoins auxquels elle répond sont sérieux, même après le changement de régime préconisé ci-dessus.
H. — Les établissements I'Oblics, les établissements d'utilité l'UBLiyuE ET LES ASSOCIATIONS. — Si l'Etat et SCS démembrements territoriaux constituent les organes collectifs d'une nation, seuls armés des pouvoirs nécessaires pour assurer certains services, ayant seuls une compétence générale pour pourvoir à tous les besoins publics auxquels ne pourvoirait pas l'initiulivc privée,
l'étendue même de leursaltributionsetde leurs moyens d'action les rendent peu propres h collaborer avec las particuliers, pour les œuvres(jui peuvent solliciter le concours désintéressé deceux-ci. Les règles générales qui président à l'action administrative ne se prêtent guère à la création d'institutions assez variées pour offrir à toutes les bonnes volontés l'occasion de se manifester comme elles le désirent : d'autre part, les particuliers se soucient peu d'apporter aux services alimentés par le budget un concours pécuniaire qui serait une goutte d'eau dans le torrent des dépenses publiques. Il est donc nécessaire de prévoir l'existence d'organes spéciaux, pourvus des aptitudes légales nécessaires pour posséder des biens et pour accomplir les actes de la vie civile, créés les uns par l'Etat, les autres par ["initiative privée, en vue de gérer les œuvies offrant un intérêt collectif dans lesquelles l'action privée peut jouer un rôle. Tel est le but des institutions qui font l'objet du présent paragraphe.
Lorsqu'elles sont créées par l'Etat, elles se distinguent des services publics ordinaires en ce qu'elles possèdent des biens propres, ayant une affectation spéciale, de telle sorte qu'il n'appartient pas à la puissance publique d'en moditier l'emploi pour répondre à tel ou tel besoin passager ; la personnalité civile dont elles sont investies a donc un caractère très différent de celle qui est attribuée à certains services publics constituant des exploitations industrielles, comme l'Imprimerie nationale ou les Chemins de 1 Etat, qui n'ont été dotées d'un patrimoine distinct que pour mieux assurer 1 affectation spéciale des recettes à couvrir les dépenses et l'assimilation de véritables entreprises publiques aux entreprises privées. Lorsque ces institutions sont créées et gérées par des groupes de particuliers, elles se distinguent des sociétés civiles ou commerciales, que nous étudierons au chapitre suivant, en ce qu'elles ne constituent pas des entreprises poursuivant un but de lucre pour les asso ciés et ([ue, dès lors, leurs biens n'ont pas le caractère d'une propriété commune, dont ceux-ci puissent disposer dans leur intérêt privé. Eu réalité, ces biens n'appartiennent plus à personne : ils appartiennent à l'ieuvre à laquelle ils ont été légalement consacrés, <; la destination que leur ont donnée la puissance publique ou les anciens propriétaires qui, ayant le droit d'en disposer, l'ont fait au profit d'une personne civile fondée ])our atteindre certaines lins d'ordre moral, intellectuel, patriotique, etc. L'aflectation ainsi reçue a une durée illimitée, sans que personne ait qualité pour la modifier arbitrairement ; c'est
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pourquoi ces biens, qui cessent de passer de mains en mains par les ventes ou les successions, ont reçu le nom de biens de mainmorte, — nom que les lois fiscales étendent improprement aux biens de certaines sociétés commerciales.
Les biens de mainmorte, appartenant à des œuvres qui consomment des richesses et n'en produisent pas, ne peuvent leur venir que de subventions prélevées sur les budgets alimentés par l'impôt ou de libéralités privées, les unes minimes, recueillies sous forme de quêtes, souscriptions et cotisations, les autres, plus importantes, faites par donation ou par testament.
Le développement des biens ainsi consacrés à des intérêts d'ordre supérieur et collectif est devenu peu à peu considérable dans toutes les sociétés prospères, présentant une certaine stabilité. Il est énorme, de nos jours, en France, en Angleterre, aux Etats-Unis, etc.. Il constitue un progrès incontestable. C'est grâce à ces biens que la masse de la population participe aux jouissances morales et intellectuelles que ne pourrait lui procurer un labeur suffisant à peine à pourvoir à ses besoins physiques. Dans les périodes de foi, les biens des églises permettaient d'assurer partout le service le plus essentiel, celui du culte ; ils pourvoyaient en outre à l'assistance, souvent très largement, et dans une certaine mesure à la diffusion de l'instruction. De nos jours, la culture désintéressée est largement développée, l'instruction la plus élevée est mise à la portée des jeunes gens de familles modestes, l'assistance surtout est dotée de ressources ne dépendant plus de la générosité des particuliers ou des disponibilités budgétaires, par l'affectation durable de biens très importants. Les bibliothèques, les musées, les œuvres s'occupant des logements ouvriers, des colonies de vacances, se multiplient de jour en jour ; la guerre en a fait surgir d'innombrables, pour remédier aux maux causés par le retour à la barbarie que l'Allemagne a imposé au monde civilisé.
Pour que les biens affectés k ces usages reçoivent un emploi vraiment utile, il faut que leur importance reste en rapport avec celle des divers emplois auxquels ils sont destinés. Or, il peut arriver que l'utilité de tel ou tel de ces emplois diminue ou même cesse complètement, par suite du changement des circonstances ou de l'évolution des idées. Il faut bien, alors, que quelqu'un ail qualité pour remplacer rall'cctalion perpétuelle devenue sans objet par une autre destination. On ne saurait admettre que les revenus de capitaux importants restent ull'ectés à des fins qui ont perdu tout intérêt, par exemple à
LES ÉTABLISSEMENTS PUIÎMCS KT LKS, ASSOCIATIONS 101
étudier, de nos jours, les moyens de prévenir les naufrages des trirèmes, à hospitaliser les lépreux, à enseifjner l'astrologie ou à entretenir le culte de Jupiter; la puissance publique devrait donc pourvoir légalement au changement de leur emploi, si des révolutions violentes n'y avaient pourvu depuis longtemps. La même difliculté peut se poser au cours dune longue période d'évolution paisible. Certes, le législateur ne pourrait, sans une véritable confiscation, modifier arbitrairement l'emploi donné à certains biens, dans les formes légales et à une époque suffisamment récente, par ceux qui avaient le droit d'en disposer. Par contre, on ne peut admettre que la volonté de propriétaires morts depuis des siècles continue à entretenir des services devenus inutiles, ridicules ou scandaleux, par suite de transformations sociales dont les donateurs ne pouvaient avoir aucune idée. Il ne doit pas y avoir de biens dont aucune volonté, présente ou future, ne puisse plus disposer, à perpétuité. Quand la manière dont a été définie la destination donnée aux fondations anciennes et l'organisation des établissements qui les gèrent n'offrent pas une souplesse suffisante pour suivre l'évolution des besoins auxquels ils répondent, il faut bien que, finalement, ce soit la loi qui y pourvoie.
La solution pratique des difficultés d'espèce qui se présentent alors est très délicate ; aucun principe absolu ne peut servir à tracer une règle de conduite générale 11 semble, au premier abord, qu'il faudrait substituera l'objet primitif de la fondation un emploi qui en soit aussi voisin que possible ; cependant il faut parfois déroger à cette règle, car ou ne pourrait l'appliquer sans aller à rencontre du but même du donateur, qui était de combattre ou de hâter une évolution jugée par lui dangereuse ou désirable. Tel serait le cas si on afl'eclait à l'enseignement purement moderne un établissement créé pour développer l'enseignement classique, ou inversement ; et pourtant, lui jour viendra peut-être où l'un ou l'autre de ces modes de culture sera entièrement abandonné et ne répondra plus à aucun besoin. Quand la moitié des catholiques d'un pays a embrassé la réforme, il eût été naturel de partager les biens alTeclés au culte entre deux groupes prétendant également représenter la véritable tradition chrétienne ; pourtant, en général, rien ne serait plus contraire à la volonté des partisans d'une orthodoxie quelconque ([ue d'affecter les biens iloniiés par eux, en vue de combaltre un schisme, à pourvoir au culte qui leur faisait horreur, même si ce culte subsistait seul ; mieux vaudrait imaginer un
aulre emploi de leurs dons, quel quïl fût. La persorrne civile gérant les biens doit parfois aussi être changée : il faudrait bien transmettre à d'autres institutions les biens des fondations académiques, le jour où l'Institut serait supprimé. La décision, dans chaque cas particulier où une modification s'impose, d&vrait être remise à une autorité d'ordre très élevé, plutôt judiciaire qu'administrative, en tout cas aussi indépendante que possible de la politique.
L'espèce d'atteinte portée à la perpétuité de la propriété n'aurait pas d'ailleurs, en pareil cas. la même gravité que s'il s'agissait d'une propriété individuelle, car cette perpétuité n'a pas. pour la bonne exploitation des biens collectifs, l'utilité capitale qu'elle présente pour les biens privés. Elle est loin de donner les mêmes garanties, en ce qui concerne la vigilance de la gestion et les vues d'avenir, parce que le stimulant de l'intérêt privé fait défaut. Le souci désintéressé de la prospérité d'une œuvre n'est pas toujours suffisant pour entretenir le zèle de ceux qui administrent ses biens, même quand l'utilité de l'œuvre est incontestable ; à plus forte raison en est-il ainsi, lorsque cette utilité devient soit douteuse, soit trop restreinte eu égard à l'importance de sa dotation. C'est un fait bien connu que, partout où les biens de mainmorte deviennent trop considérables, leur exploitation laisse beaucoup à désirer. 11 peut même arriver que, par un véritable abus de confiance, les personnes qui les gèrent détournent les revenus de l'objet auquel ils étaient destinés, pour en tirer un profit personnel. Sans aller jusqu'à de véritables malversations, elles peuvent, sous prétexte de rémunérer le travail que comporte toute gestion, absorber en frais d administration le plus clair des recettes. A défaut de représentants des fondateurs animés d'un zèle suffisant pour suivre l'emploi fait de leurs dons, il faut bien que la puissance publique, qui a institué elle-même les personnes morales auxquelles ces biens sont confiés et qui a déterminé les principes de leur organisation, surveille l'emploi qu'elles en font.
C'est faute d'avoir réussi à organiser la surveillance de la gestion des biens de mainmorte et la révision périodique de leur alTectation que le législateur a été souvent amené à prendre des mesures de précaution contre leur extension. Ces précautions sont de deux sortes, les unes, relatives à la création des personnes civiles, les autres, relatives aux libéralités qu'elles |H'Uvenl recevoir.
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Au point de vue fie la crMlion des ^Ires moraux aptes à accomplir les actes de la vie civile, deux systèmes peuvent être admis : tantôt, la puissance publique se réserve le droit de constituer cliacun d'eux, ou tout au moins de lui donner une investiture spéciale ; tantôt, la loi édicté des règles générales, auxquelles il suffit que les particuliers se conforment pour fonder des a-uvres capables de posséder. Le droit romain, très méfiant vis-à-vis des associations, reposait en général sur le premier système ; il en était de même de l'ancien droit français, avec certaines intermittences dans l'application. La Révolution alla beaucoup plus loin : elle supprima successivement toutes les personnes civiles et attribua leurs biens à l'Etat, en faisant de l'entretien des services qu'elles assuraient, notamment du culte et de l'assistance, une dette de la nation. Déjà sous le Directoire, puis sous l'Empire, on revint sur ces mesures radicales ; mais le droit de conférer la personnalité civile fut pendant longtemps presque exclusivement réservé au gouvernement, statuant dans les formes les plus solennelles, par décret délibéré en Conseil d'Etat. Le régime de la liberté, pour la fondation des associations qui se contenteraient d'une capacité restreinte, a été d'abord admis à l'égard de certaines catégories d'oeuvres, puis étendu Jusqti'à devenir le droit commun ; aujourd'hui, c'est la nécessité d'obtenir une autorisation qui ne s'applique plus qu'à des cas limitalivement énuméré.s.
Les plus importantes, parmi ces personnes civiles, sont les éfahlissenienls publics, chargés de gérer de véritables services publics, qui constituent des démembrements de l'administration générale et qui, dès lors, ne peuvent être créés que par l'Etal ou par ses délégués. Il en existe de très nombreux, ayant chacun un objet distinct, dont ils ne peuvent sortir, en vertu du principe de la xpécialili'' de leurs attributions, lequel est la conséquence même de leur nature. Ils sont chargés surtout de services d'un ordre intellectuel ou moral : culture et enseignement des lettres, des sciences ou des arts (académies, universités, lycées, écoles diverses, caisses des écoles), assistance (hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance), prévoyance (caisses nationales d'assurances, de retraites) ; ils peuvent aussi pourvoir à certains intérêts généraux, commerciaux ou agricoles (chambre de commerce, chambres consultatives d'agriculture). Les textes qui les instituent déterminent l'organisation des commissions qui les administrent et les pouvoirs des autorités qui les surveillent, en tenant compte du caractère national ou local des
services rendus par eux. Us sont souvent subventionnés par l'Etat, les départements ou les communes, et leur budget est nécessairement contrôlé par l'administration à laquelle ils se rattachent.
On donne le nom d'associaiions aux personnes civiles fondées, non plus par l'Etat, mais par des particuliers unissant leur action dans un but autre que celui de partager des bénéfices, but qui peut d'ailleurs être absolument quelconque. Pour obtenir la capacité d'accomplir tous les actes de la vie civile, les associations doivent être reconnues comme élablisseinenls d'ulililé publique par un décret délibéré en Conseil d'Etat. Cependant, depuis longtemps déjà, diverses lois spéciales avaient reconnu une personnalité restreinte à des associations ayant reçu seulement une autorisation préfectorale (sociétés de secours mutuels approuvées) ou même ayant fait l'objet d'une simple déclaration (sociétés de secours mutuels libres, syndicats professionnels). En vertu de la loi du i""' juillet 1901, toute association qui a fait connaître ses statuts et le nom de ses directeurs, dans les formes voulues, peut ester en justice, toucher des cotisations, en faire emploi, posséder les immeubles nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose. Seules, les congrégations religieuses ne peuvent être autorisées que par une loi ; chaque établissement nouveau que fonde une congrégation autorisée doit l'être par un décret délibéré en Conseil d'Etat.
Les lois qui règlent ainsi l'acquisition de la personnalité civile ne doivent pas être confondues avec les lois de police qui déterminent les conditions dans lesquelles les citoyens peuvent . se réunir, pour s'occuper en commun [de certains objets. En France, pendant tout le xix' siècle, aucun groupe de plus de 20 personnes ne pouvait s'assembler périodiquement sans autorisation, sousles peines inscrites à l'article .>X)i du Code pénal. La loi de 1901 a enfin abrogé cet article et ne laisse sous le coup de ])énalités que certaines associations, telles ([ue les congrégations non autori.sées, ou les associations de toute nature qui continueraient à subsister après que leur dissolution aurait été prononcée, soit judiciairement (art. 7), soit administralivement (art. 12), dans des cas déterminés.
Les associations qui ne remplissent pas les conditions nécessaires pour obtenir la personnalité, sans cependant être illicites, ne peuvent faire les actes de la vie civile que par p^rso«Hes;/i/erpos<^es : dans ce cas, les biens qu'elles possèdent, en fait, sont gérés par un ou plusieurs associés qui, légalement, en sont seuls
propriétaires, et qui ne sont tenus envers l'association que par un engagement moral. Il n'y a plus, alors, forme spéciale de la propriété, mais simple exercice, par des particuliers, du droit général de faire de biens à eux transmis dans les formes légales tel usage qu'ils veulent. Le législateur méconnaîtrait ce droit, s'il frappait de confiscation les biens auxquels s'appliquent des arrangements que la loi n'a pas à connaître, qu'elle ne devrait réprimer que s'ils avaient un but dangereux pour l'ordre public ou pour les bonnes mœurs. Mais les tribunaux, de leur côté, empiètent sur les attributions de la loi quand ils donnent, comme l'ont fait certains arrêts, une sanction légale aux engagements pris par des particuliers envers des associations qui n'avaient pas qualité pour les recevoir : si la société de fait qui existe, entre les associés, peut bien cire invoquée contre eux par les tiers, elle ne saurait l'être par eux pour se créer une situation que la loi leur refuse.
La loi du i"juillet 1901 avait prescrit la liquidation de toute congrégation qui ne serait pas autorisée ou en instance d'autorisation. Celle du 7 juillet 1904 a interdit l'enseignement aux congréganistes et prescrit la dissolution de toutes les congrégations enseignantes, dans un délai de 10 ans. En vertu de ces lois, il a été engagé environ ~oo liquidations, dont près de 600 étaient terminées avant la guerre. L'actif des congrégations mises ainsi en liquidation était évalué à 210 millions. Les liquidations terminées ont donné lieu au versement, à la Caisse des dépôts et consignations, de soldes montant à environ 4o millions ; les 160 liquidations encore en cours comportent un actif évalué à 5- millions, contre 01 millions de passif.
L'administration des établissements d'utilité publique, comme celle des associations simplement autorisées, n'est soumise en principe, dans notre droit et dans celui de la plupart des pays, à aucun contrôle administratif; l'assemblée générale des associés, constituée conformément aux statuts, règle la gestion et l'emploi des biens, sauf les recours, devant l'autorité judiciaire, des associés, des donateurs ou de leurs représentants, quand ils croient avoir le droit de s'opposer à certains actes. Il va de soi que les associés n'ont nullement la faculté de disposer des biens dans leur intérêt personnel ou même d'en changer l'affectation, une fois la propriété de ces biens transmise à la personne morale. Ils n'en sont que les gérants, malheureusement à peu près complètement irresponsables.
Cette situation apparaît avec encore plus d'évidence dans les
Jondations. Celles-ci ne comportent pas l'organisation d'une association, composée d'un nombre plus ou moins grand de membres contribuant à alimenter l'œuvi'e par leurs cotisations ; elles sont créées par un ou plusieurs donateurs, déterminant le mode d'administration des biens affectés par eux à un usage d'intérêt général. Leur gestion est en général confiée à un Conseil constitué par le fondateur et composé ensuite de membres désignés par lui, élus par certains corps ou simplement recrutés par cooptation. En France, à défaut de loi les concernant, la jurisprudence admet que des décrets délibérés en Conseil d'Etat peuvent rendre valable la constitution des fondations, en leur donnant le caractère d'établissements d'utilité publique. Aucun texte n'organise le contrôle de leur administration ou la responsabilité des membres des Conseils qui les gèrent, sans avoir en rien contribué à les doter.
Une situation très particulière a été créée chez nous par la séparation des Eglises et de l'Etat. La loi du 9 décembre igoG, qui l'a prononcée, avait prévu que les biens des nombreux établissements publics créés en vue de ce service (fabriques, séminaires, menses curiales ou épiscopales, consistoires, etc.) seraient transmis à des nssociations cultuelles, ayant la capacité civile des établissements d'utilité publique. Le Pape ayant interdit la constitution de ces associations dans l'Eglise catholique, les biens des établissements publics religieux ont été affectés à des œuvres de bienfaisance. Ce changement aurait eu le caiactère d'une confiscation, s'il n'avait été la conséquence nécessaire du refus de l'Eglise d'accepter le régime très libéral prévu par la loi pour la gestion de ses biens ; ce qui eût constitué un abus véritable, c'eût été de laisser aux biens une alTectation en apparence religieuse, en les remettant à des associations schismatiques. L'Etat et les communes ont recouvré la libre disposition des palais épiscopaux, presbytères, etc., quand ils leur appartenaient ; cependant, une loi spéciale du 2 janvier 1907 a décidé que les cathédrales, propriétés de l'Etat, et les églises, propriétés des communes, resteraient affectées au service du culte catholique ; la jurisprudence reconnaît qualité aux ministres du culte pour agir en justice, au besoin, en vue de faire respecter cette affectation, qu'une loi seule pourrait modifier tant que l'exercice du culte continuera dans une église. Des organisations de fait ont été ciéées par les évoques pour gérer les deniers afiectés au culte parles fidèles ; leur fonctionnement n'a été nullement entravé par la puissance publique.
Au point de vue des dona et legs, qui constituent l'élément essentiel du développement des biens do mainmorte, la capacité de recevoir n'apparliont. sauf de rares exceptions, rju'aux établissements publics ou d'utilité publique. Ils ne pouvaient accepter ces libéralités, en vertu des articles 910 et 937 du Code civil, que moyennant une autorisation du gouvernement. Une loi du /| février igor a codifié la législation antérieure sur la matière, en ne conservant la forme solennelle de l'autorisation par décret délibéré en Conseil d'Etat que pour les cas où il y a des réclamations des familles, et en admettant, dans bien des circonstances, l'acceptation sans autorisation ou avec l'autorisation du préfet seulement.
Il faut bien remarquer que le défaut d'autorisation ne met obstacle à l'exécution des libéralités que dans deux cas : 1° quand il s'agit d'établissements publics, dont les actes sont contrôlés par l'administration ; -2" pour les autres établissements, quand les héritiers ne répugnent pas à s'en prévaloir pour retenir le montant d'un legs. Il n'empêche donc pas les associations privées d'encaisser fréquemment des sommes qu "elles n'ont pas la qualité ou l'autorisation nécessaire pour recevoir, lorsqu'elles leur sont remises comme dons manuels, soit par le donateur luimême ou par ses héritiers, soit par l'intermédiaire de personnes interposées.
Par une survivance d'idées remontant à l'époque oîi la richesse immobilière était la seule qui eût de l'importance, le législateur français est particulièrement hostile au maintien des immeubles dans les biens de mainmorte. Il a été longtemps hanté par la crainte de voir se reconstituer un domaine analogue à celui du clergé qui, au momentde la Révolution, possédait pour environ I milliard de terres, i milliard de bois, i milliard de maisons, soit 3 milliards de biens en tout, alors que la valeur totale de la propriété rurale en France était évaluée à une trentaine de milliards. Aujourd'hui, les associations, même reconnues d'utilité publique, ne peuvent conserver en principe que les immeubles nécessaires à leur fonctionnement ; tous les autres doivent être vendus et leur prix placé en titres nominatifs. Lesétablis.sements publics peuvent garder des immeubles ; en fait, ils possèdent des biens ruraux dont l'étendue est de3oo. 000 hectares environ, et quelques maisons de rapport. La partie importante de leur avoir immobilier est constituée par les édifices atTectés aux services hospitaliers, dont nous avons indiqué l'importance dans notre Livre (II (p. /|55). D'après une statistique dressée
avant la loi de 1901, les immeubles appartenant aux congrégations religieuses auraient atteint, à cette date, une valeur totale de 780 millions pour les congrégations autorisées et de 280 millions pour celles qui ne l'étaient pas, ces biens occupant 48.000 hectares, ayant une valeur locative de 47 millions et étant grevés de 200 millions d'hypothèques. La plupart de ces biens étaient des bâtiments construits pour des usages spéciaux, qu'on n'eût jamais pu vendre à un prix approchant de ces évaluations, peut-être d'ailleurs fort exagérées.
La distinction que fait la loi entre les immeubles et les autres capitaux ne répond plus à la situation économique actuelle. Sans doute, les valeurs mobilières à revenu fixe constituent l'emploi normal de la fortune des personnes morales : il n'est pas désirable qu'elles possèdent des terres dont elles devraient assurer l'exploitation, car elles sont aussi peu aptes à les gérer qu'à diriger des entreprises industrielles : une longue expérience montre que leur administration est presque toujours coûteuse, routinière et peu productive. Cependant, il n'y a pas de raison péremptoire pour leur interdire de posséder, comme placement, des maisons louées ou même des terres affermées. Avec le développement actuel des placements mobiliers, cette interdiction ne gêne en rien l'accroissement de leur fortune ; elle en rend seulement la surveillance beaucoup plus difficile pour l'autorité publique.
On peut se demander si l'extrême complication de notre législation sur les biens de mainmorte est bien justifiée, au point de vue économique.
En ce qui concerne les rapports entre les personnes civiles et les particuliers avec qui elles sont en relations, le régime actuel ne donne que de médiocres garanties, à cause du défaut de publicité. On procurerait bien plus de sécurité aux personnes qui peuvent être lésées par les associations de toute nature, si on astreignait tous ces établissements, depuis les syndicats professionnels jusqu'aux congrégations, à publier leurs bilans, leurs comptes et la liste complète des associés et adhérents. Une pareille mesure, moins restrictive de la liberté que la législation actuelle, donnerait aussi de plus réelles garanties, au point de vue de l'ordre public.
En ce qui concerne les biens retirés à la circulation, si un contrôle doit être exercé, ce n'est pas au moment 011 les donations sont faites par ceux qui ont le droit de disi)oser de ces biens et qui, à défaut de cet usage, en feront peut-être un moins
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bon. C'est périodiquement qu'il faudrait réviser l'ensemble de la situation de toute institution qui détient des capitaux consacrés à un usage" spécial, pour une durée indéfinie. On devrait admettre que l'afTectation des sommes provenant de dons ou de legs très anciens pût être modifiée, au besoin, et qu'une autorité déterminée eût qualité pour substituer à leur emploi primitif, devenu inutile ou surabondamment doté, un emploi, du même ordre autant que possible, qui le serait insuffisamment. Le seul point, en effet, qui distingue économiquement les biens de mainmorte des autres propriétés, c'est la perpétuité de leur affectation ; c'est donc ce caractère spécial seul qui peut justifier une intervention de la puissance publique. Rien n'autorise les pouvoirs publics à empêcher un propriétaire de faire de ses biens un usage même inutile, pourvu qu'il ne soit pas contraire à l'ordre public, ku contraire, en ce qui concerne les affectations très anciennes, leur changement peut être prévu par les lois sans impliquer aucune atteinte indue aux droits des anciens donateurs, qui ne pouvaient lire dans l'avenir. Seulement, il importe que le délai au bout duquel une pareille intervention pourrait s'exercer soit fort long, sans quoi cette éventualité détournerait les particuliers de faire des libéralités aux établissements publics ou aux associations. Or, le développement de ces libéralités offre un intérêt public con.sidérable, car seules elles fournissent, sans charger le budget, les ressources nécessaires à une foule d'œuvres qui sont l'honneur d'un pays civilisé.
D'après les évaluations dont nous donnerons le détail aux chapitres 111 et IV ci-après, le total des biens de toute nature affectés aux services publics et à des buts d'intérêt collectif représenterait le cinquième au moins de la richesse globale de la France ; les voies de communication constitueraient la moitié environ de ce total,
V. L'attribution des biens non appropriés, dans les temps modernes. — Nous venons d'examiner comment et sur quelles bases se sont constituées peu à peu les propriétés publiques et privées, à mesure que progressait la civilisation. Il peut se trouver encore de nos jours, par exception, certains biens non appropriés ; dans nos sociétés, oii la population est très compacte et qui sont soumises en toute matière au droit positif, il faut en régler l'occupation, pour qu'elle n'entraîne pas des conflits violents. En France, le Code civil pose en principe que «les biens qui n'ont pas de maître appartiennent à l'Etat »
(art. 71 3). Mais ce principe, qui enlèverait aux particuliers tout intérêt à tirer parti des sources de richesses non encore appropriées, fait l'objet de tant d'exceptions qu'il n'a jusqu'ici reçu, pour ainsi dire, aucune application pratique.
D'abord, il semble admis que le législateur n'a pas eu l'intention de l'étendre aux animaux sauvages et aux objets mobiliers : en ce qui les concerne, des règles spéciales combinent le droit d'occupation avec certains privilèges attribués aux propriétaires du sol, et c'est très exceptionnellement que l'Etat les revendique, à défaut de toute autre attribution. Le droit de chasse, par exemple, est réservé au propriétaire sur ses terres (loi du 3 mai i844)- Le droit de pêche appartient aux riverains dans les cours d'eau navigables et à l'Etat dans ceux du domaine public ; seule, la pêche à la ligne est permise à tout le monde (loi du i5 avril 1829) ; à la mer, l'exercice de la pêche côtière est libre et n'entraîne, pour ceux qui s'y livrent, que l'obligation de faire leur service militaire dans les conditions spéciales résultant de l'inscription maritime. Le trésor trouvé par hasard se partage entre celui qui l'a trouvé et le propriétaire du fonds (art. 716 du Code civil). Les objets perdus sont, en fait et à défaut de législation spéciale, remis à celui qui les a trouvés, au bout d'un certain temps ; c'est seulement pour les épaoes maritimes que l'Etat se réserve, en ce cas, les deux tiers du produit de la vente (Ordonnance sur la Marine de 1G81).
Pour les immeubles, la législation de la Révolution a, en fait, abandonné aux communes la plus grande paît des terres incultes et vacantes, landes, marais, etc., qui autrefois étaient considérées comme appartenant au seigneur.
Dans les cas rares où un bien-fonds d'une réelle valeur ne fait pas encore l'objet d'une propriété constituée, la législation française, comme celle de la plupart des pays, a organisé la constitution d'une propriété nouvelle, en tenant compte, à la fois, des principes théoriques et dos consi Jérations d'utilité pratique. Cependant, depuis quelques années, le développement des idées plus ou moins socialistes tend partout à accroître la part réservée à l'Etal dans ces propriétés nouvelles. Trois cas méritent, à cet égard, que nous nous y arrêtions particulièrement : ce sont ceux des mines, des chutes d'eau des terres vierges dans les pays neufs que les Européens colonisent.
A. — Le régime des mines. — D'après l'article Gâf du (^ode civil, « la [)ropriélé du sol entraîne la propriété du dessus et du
LE RÉGIME DES MINES
dessous » ; mais le texte ajoute « sauf les inoditicalions résultant des lois et règlements sur les mines ». Ces lois ont tellement modifié le droit du propriétaire de la surface qu elles l'ont réduit, a-t-on dit, à n'être qu'un coup de chapeau donné au principe, lorsqu'il s'agit des gisements classés comme mines. Le propriétaire ne conserve son droit que sur [es carrières, qui compren nent les gisements de matériaux de construction ou de terres employées par l'agriculture ou l'industrie et dans lesquelles l'exploitation se fait en général à ciel ouvert.
La propriété des gisements de minerais proprement dits peut être organisée suivant trois systèmes principaux : on peut la considérer comme une annexe de la propriété du sol ; on peut aussi la considérer comme res uullius, et alors l'attribuer soit à l'Etat, soit au premier occupant.
Le premier de ces systèmes, celui de l'accession ou de la réunion du tréfonds au fonds de terre, est celui des pays anglosaxons, sauf pour les mines d'or et d'argent. Il a été parfois présenté comme le seul qui ne porte pas atteinte au principe de la propriété territoriale. Si respectable que soit celle-ci, il nous parait impossible d'admettre qu'elle s'étende, par la nature des choses, à des gisements dont l'exploitation n'a rien de commun avec celle de la surface, que le propriétaire du sol n a pas mis en valeur, dont ordinairement il ignore jusqu'à l'existence. Quand cette existence lui est révélée, il n'a souvent ni les ressources, ni les aptitudes nécessaires pour en tirer parti et, lors même qu'il les aurait, il serait souvent empêché de s'en servir, par l'insuffisance de l'étendue de sa propriété.
En eflet, la répartition et la division du sol de chaque pa>s. telles qu'elles résultent des ventes et des partages fondés sur les convenances de la culture, n'a aucun rapport nécessaire avec celle qui convient pour l'exploitation des mines. Pour atteindre les couches souterraines, pour les percer de galeries accessibles et aérées, il faut des travaux considérables ; quanil une couche est située à de grandes profondeurs, ces travaux deviennent si coûteux qu'ils seraient inexécutables, s'ils ne devaient pas servir à une exploitation étendue. L'industrie minière est donc une de celles on la production en grand s'impose absolument. Par suite, si la propriété du sous-sol était divisée comme celle du sol, il faudrait organiser des exploitations communes, exigeant des ententes d'autant plus difficiles à réaliser que la division de la superficie est plus grande, ou pluUM.
il faudrait séparer l'industrie minière de la culture, comme cela se fait généralement en Angleterre.
La plupart des sociétés minières de ce pays exploitent en vertu de baux d'une durée de 21 à 63 ans, ou davantage, passés avec divers propriétaires à qui elles payent des redevances, appelées royalties, dont le montant moyen est de o fr. 60 par tonne pour la houille. Il arrive alors fréquemment que le fermier d'une mine l'exploite sans vues d'avenir, de manière à épuiser, pendant la durée de son bail, les meilleures parties du gisement, au risque de rendre les autres très difficilement exploitables ensuite. Les vices du système sont atténués, en Angleterre, par l'habitude de renouveler les baux longtemps avant leur expiration ; cependant de nombreux ingénieurs estiment que l'exploitation des mines anglaises laisse beaucoup à désirer, au point de vue des travaux préparatoires, et qu'il en résulterait pour elles une véritable infériorité, si la richesse des gisements, la régularité et la puissance des couches n'avaient jusqu'ici largement compensé ces inconvénients.
Le seul avantage de la réunion du tréfonds avec la superficie est de prévenir les conflits entre les propriétaires du sol et ceux des mines ; mais, quand ces propriétés sont séparées, il est facile de constituer une sorte de servitude, au profit des mines, en autorisant, moyennant indemnité, l'occupation des emplacements nécessaires pour installer les puits, les machines, les voies d'accès, etc.
Puisque le propriétaire du sol n'a aucun droit naturel sur les mines et puisqu'il n"y a aucun avantage, pour leur mise en valeur, à lui en reconnaître un, il en résulte que la raine, jusqu'à sa mise en exploitation, est res nullius, n'appartenant à personne. La première idée qui vienne alors, c'est de l'attribuer à VElat. C'était la solution de l'antiquité ; elle a prévalu dans l'Europe continentale moderne, jusqu'au xix' siècle, sous le nom de droit régalien. Mais l'Etat, par sa nature, est peu apte à gérer des entreprises industrielles et commerciales, à faire des recherches aléatoires et des avances de capitaux en proportionnant les sacrifices à la probabilité des bénéfices et à leur importance possible, à organiser la vente d'après les désirs et les besoins de la clientèle. La recherche et la mise en exploitation des mines sont une des industries dans lesquelles l'initiative individuelle est le plus nécessaire, dans lesquelles on voit assez souvent réussir des tentatives dont le succès paraissait impro-
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bablc, à lous aulies qu'à I inventeur. Même on admellanl que l'Elal ait un droit préexistant sur les ])ro(luits du sous-sol, il auiait tout inlérêl à remettre à des particuliers des entreprises (pi'ils sont plus aptes que lui à organiser, et à reconnaître à ces particuliers la propriété perpétuelle des mines, pour éviter les inconvénients des baux à terme assez rapproché, constatés en Angleterre. L'idée de remplacer la perpétuité par une durée très l(jngue, d'un ou deux siècles, s'a[)[)liquerait d'ailleurs aux mines plus mal encore qu'aux terres cultivables, puisqu'il est dans leur nature de s'épuiser : si l'on reculait le terme de la concession suffisamment pour qu'il ne constituât pas un obstacle à la bonne e\[)loitation présente, on aurait toute chance de le reporter à une époque où il ne resterait rien à extraire.
Le principal argument pratique que l'on invoque, eii faveur de l'attribution des mines à l'Etat, est tiré de l'importance des bénéfices que procurent quelques-unes d'entre elles ; on répugne à l'idée de les abandonner à des particuliers. Mais, comme nous le verrons quand nous donnerons la statistique des divers biens en France, les mines dont l'exploitation se solde en perte sont très nombreu.ses ; les recherches sans résultats engloutissent aussi des capitaux considérables. Rien ne prouve que l'Etat, qui exploite généralement d'une manière plus coûteuse que l'industrie privée, trouverait un bénéfice net sérieux à se réserver le monopole des mines, tandis qu'il est certain que beaucoup de tentatives, dues aujourd'hui à l'initiative des particuliers, ne se feraient pas si le billet de loterie d'une fortune éventuelle cessait d'exciter les chercheurs. L'organisation des recherches par l'Etat conduirait tantôt à ne faire aucune exploration dans les régions oià les chefs de l'administration compétente ne croiraient pas leur succès probable, tantôt à en faire dans toute région dont les députés s'imagineraient qu'ils peuvent doter leur circonscription d'une richesse nouvelle.
En fait, l'essor de l'industrie minière a co'incidé, en Europe, avec l'abandon général du droit régalien. Les exploitations d'l"]lal (pii subsistent, comme celle des houillères de la Sarie par le gouvernement prussien, sont dirigées par les mêmes principes que les exploitations privées, avec un peu moins de souplesse, seulement, au point de vue soit de la direction donnée aux travaux préparatoires, soit des rapports avec les ouvriers ou avec la clientèle. Malgré cela, la Prusse tendait, avant la guerre, à développer le domaine minier de l'Etat. Une loi du i8 juin 1907 lui réserve le monopole de la recherche cl de l'ex-
ploitation des nouvelles mines de houille, de polasse ou de sel, sauf à les transférera des tiers qu'il choisira de manière à éviter la constitution de trop grands monopoles ; pour la houille, la surface qu'il peut se réserver est limitée à 54. ooo hectares. La loi nest d'ailleurs pas applicable aux provinces où il n'existe pas de grands bassins miniers connus et où il importe, dès lors, de ne pas arrêter les recherches privées.
Si l'on écarte l'Etat, tout en admettant que la miue encore inexploitée est res niillias, on peut en reconnaître la possession au premier occupant ou à celui qui a constaté l'existence du gisement (appelé l'inventeur dans la langue des mines), sauf peut-être à ne considérer la découverte comme certaine que si elle a été suivie d'une mise en exploitation. Ce système est, au fond, celui qui prévaut en Espagne, et aussi en Allemagne, sauf les exceptions résultant de la loi de 1907. Aux Etats-Unis, il a été appliqué aux mines situées dans les terrains qui n'étaient encore ni appropriés, ni mis en vente, lesquels constituaient, jusqu'à ces derniers temps, une partie notable du territoire ; même dans les terrains déjà appropriés, le droit de suite du filon sous la propriété voisine, reconnu aux Etats-Unis à quiconque a commencé l'exploitation d'une mine sous son propre domaine, assure un avantage sérieux au premier occupant. Enfin, le système de l'occupation, plus ou moins mitigé, prévaut dans la plupart des colonies, notamment dans toutes les nouvelles possessions de la France.
Ce système a l'immense avantage de stimuler les recherches de mines, en donnant la certitude d'en recueillir le bénéfice, en cas, de succès, à ceux qui consacrent leur savoir, leur tcnip'^ et leurs capitaux à ces travaux extrêmement aléatoires. Il exclut ainsi l'arbitraire, mais sans dispenser de toute intervention de l'Etat. En efl'et, on ne peut pas admettre que, dès qu'un particulier croira avoir constaté la présence d'un minerai dans un terrain, il pourra s'en déclareroccupant sur toute l'étendue qu'il voudra. Les faits qui constituent Viiwenlion d'une mine sont assez difficiles à définir, car souvent les sondages et les études coûteuses, nécessaires pour déterminer la consistance d'un gisement, sont faits jiar d'autres que celui qui a signalé le premier la présence du minerai. Il faut donc rpie la loi règle les droits respectifs des particuliers (pii ont poursuivi des recherches sur un même gisement, qu'elle détinisso les constatations constituant lu découverte d'inie mine, niiisi (pic le |)éii-
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mètre dans lequel elles donnent à leur auteur un droit de priorité. Il faut, enfin, que l'administration enregistre les prises de possession et même véiilie l'exaclilude ou tout au moins la régularité des déclarations, pour que la propriété minière présente une assiette solide. Ce régime n'en est pas moins celui dans lequel l'intervention de l'Etat est réduite au minimum : en Prusse, par exemple, et aussi dans la plupart de nos Colonies, la priorité de la demande donne droit à une concession d'une surface déterminée, presque sons examen.
Nous n'avons pas cité, parmi les régimes admissibles, celui qui trouve aujourd'hui grande faveur, dans certains milieux, sous le nom de (a mine aux mineurs, parce qu'il n'est pas applicable à la conslUulion de la propriété minière. Les ouvriers n'auraient, en elTet, aucun moyen pratique de se procurer les capitaux considérables nécessaires, dans l'immense majoiité des cas, pour l'étude et la mise en valeur des gisements: ils ne pourraient donc en piendre possession que (juand la mine aurait été découverte, puis installée, sous un régime dilTérent, c'est-à-dire soit par voie de confiscation sur les propriétaires capitalistes, soit par un don gratuit de l'Etat mettant à la charge de tous les citoyens des travaux préparatoires dont tout le profit serait attribué à quelques-uns. On peut bien imaginer des systèmes de redevances payées par les ouvriers, sur leuis bénéfices, à l'Etat fournissant les capitaux ; mais le règlement des rapports entre eux, les conditions des ententes nécessaires pour assurer la conservation de la mine et le développement de l'exploitation, la distinction, dans les dépenses annuelles, entre les travaux à porter au compte d'établissement et les frais d'exploitation à déduire du produit brut, pour calculer les bénéfices, donneraient lieu à d'inextricables difficultés.
Il a existé jadis dans certains pays, notamment en Saxe, des mines dont les bénéfices appartenaient liéréditaircmcnt aux familles des mineurs ; quand ces mines étaient prosjjères, ce droit se transformait en une redevance payée aux titulaires par les ouvriers qu'ils se substituaient; dans les moments ilifliciles. l'Etat devait intervenir pour diriger les travaux. Finalemenl. il a fallu substituer à cette organisation la concession à des sociétés anonymes. Si l'organisation coopérative peut trouver quelques applications dans l'industrie minière, cette industrie est cepcn dant une de celles auxquelles elle convient le moins : la nationalisation des mines, à quelques objections qu'elle donne
lieu, est encore moins utopique, comme régime général, que leur exploitation par des associations ouvrières. La participation aux bénéfices elle-même ne saurait être appliquée équitablement dans des entreprises dont les unes donnent des gains énormes, les autres des pertes, souvent dans une même région, sans que les ouvriers dont les salaires seraient très. différents aient en rien participé soit à la découverte des gisements de valeur inégale, soit à la gestion plus ou moins habile d'où résulte la différence des résultats obtenus.
La législation Jrançaise est intermédiaire entre les trois conceptions que nous avons présentées comme admissibles. Par la loi du 2t avril iSio, l'Etat s'est réservé la disposition absolue des mines ; mais il n'en peut disposer qu'au profit de particuliers. Le propriétaire du sol n'a droit qu'à une redevance, en pratique simplement nominale. L'inventeur, ou celui dont les travaux de recherche ont démontré la concessibilité d'un gisement, a des titres spéciaux à en obtenir la concession ; mais il n'a aucun droit positiL Le gouvernement fixe arbitrairement le périmètre à lui attribuer, s'il juge à propos de lui accorder la concession ; s'il croit mieux assurer l'exploitation en l'accordant à d'autres, à raison, par exemple, de leurs capacités techniques ou financières, des besoins de minerais qu'ils éprouvent pour alimenter des usines métallurgiques, etc., il évince l'inventeur, en fixant discrétionnairement l'indemnité que le concessionnaire lui versera (art. 16).
Ce système, avec les garanties résultant des formes solennelles dans lesquelles il est statué sur les demandes en concession, a donné de bons résultats. La préférence presque toujours accordée aux auteurs des travaux d'exploration, quand vraiment il y a invention ou recherches donnant des résultats nouveaux, assure le stimulant nécessaire à la découverte des richesses minérales encore ignorées. Cependant, dans les cas, de plus en plus fréquents, oîi un gisement, découvert par un inventeur qui a reçu une première concession, a été ensuite étudié par les géologues de telle sorte que ce sont les travaux de ceux-ci qui ont fait connaître approximativement son étendue totale, les sondages effectués ultérieurement par des industriels, pour constater la concessibilité de telle ou telle région, ne représentent plus un titre suffisant à l'obtention gratuite de richesses parfois considérables. La vente au profil du Trésor ^ public, par adjudication ou autrement, serait alors une combi- I
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naison très légitime, que ri i vers projets tendent à introduire dans nos lois ; malheureusement, les idées socialistes, en faisant surgir une foule de propositions destinées à réserver à l'Etat ou aux ouvriers une partie des bénéfices des mines, ont empêché ces projets d'aboutir. On a vu naître alors l'idée d'arrêter toute concession, au moment même où était constatée la richesse des mines de fer de Meurthe-ot-Moselle. qui ont donné à notre métallurgie un essor admirable. Le gouvernement ne s'est décidé à continuer à appliquer la loi en vigueur qu'en imposant aux concessionnaires, sous la forme d'offres de concours prétendues volontaires, l'engagement de verser une part de leurs bénéfice» à l'Etat, pour subvenir à des dépenses intéressant soit l'industrie minière, soit l'ensemble de ses ouvriers.
Un projet de loi pendant devant les Chambres tend à donner aux concessions un caractère temporaire et à attribuer à l'Etat une pari de leurs hén/^Jires, nulle tant que le capital ne sera pas convenablement rémunéré, puis progressant rapidement quand le produit net deviendra considérable. Le contrôle financier qu'impliquerait soit ce partage, soit même la simple application 'des offres de concours mentionnées plus haut, ne serait pas sans soulever de graves difficultés.
La concession, une fois accordée, constitue une propriété absolument identique à celle du sol et Iransmissible comme elle. Seulement, l'autorisation du Gouvernement a été rendue nécessaire, d'abord pour diviser une mine (art. - de la loi de 1810), puis pour la réunir avec d'autres (décret du aS octobre i852), enfin pour toute vente (art. i38 de la loi du i3 juillet 1911). Cette dernière disposition, imaginée pour empêcher la mainmise des allemands sur nos mines de l'Est, pourrait donner lieu à de singuliers abus, si ladminislration prétendait s'immiscer dans l'appréciation du prix des ventes et du choix des acquéreurs. Nous reviendrons sur la question de la réunion de concessions nombreuses dans les mêmes mains, à propos des ententes entre producteurs, dans le Livre IV ci après.
L'exploitation est soumise, d'autre part, à une surveillance et à des mesures de police spéciales, en raison des dangers qu'elle peut présenter ; mais ce conirùle ne modifie nulleinonl le caractère de la propriété.
La loi de j8io impliquait, en outre, une véritable obligation d'exploiter, car son article .'19 réserve à l'administration le droit d'intervenir « si l'exploitation est restreinte ou suspendue de manière à inf|uiétor la sùreié publique ou les besoins des con-
sovnmateurs ». On a soutenu que ce texte avait cessé d'être applicable, depuis que les chemins de fer et la navigation à vapeur mettent en communication rapide et facile toutes les parties du monde civilisé, car l'arrêt d'une exploitation, obligeant sa clientèle à s'approvisionner ailleurs, se traduit tout au plus, pour les consommateurs, par une légère hausse des prix qu'ils paient, sans que la sûreté publique puisse être intéressée. Sans entrer dans une discussion juridique étrangère à notre sujet, nous devons remarquer seulement, au point de vue économique, que l'idée d'obliger une entreprise qui possède plusieurs mines à les exploiter toutes, constamment et sérieusement, ne peut naître que de la méconnaissance la plus complète des nécessités commerciales et industrielles, ainsi que des intérêts d'avenir d'un pays. Selon la situation du marché, l'exploitation de telle ou telle mine sera ou ne sera pas rémunératrice ; il est enfantin de croire qu'on trouvera des exploitants pour extraire du sol des produits dont le cours serait normalement inférieur au prix de revient. Même là oii l'exploitation est possible, il n'y a aucun intérêt à la pousser comme si l'objectif d'un peuple devait être d'épuiser le plus tôt possible ses ressources connues. Il importe au plus haut point que le domaine minier d'un pays soit géré par des entreprises prévoyantes, dont chacune aménage l'exploitation de ses concessions de façon à faire succéder la mise en valeur de l'une à celle de l'autre et assure ainsi l'avenir de son entreprise, pendant la durée sur laquelle s'exercent les prévisions humaines.
Cependant, la faculté de mettre en déchéance certains concessionnaires est nécessaire, dans un cas assez fréquent : c'est celui où une concession qui n'était pas exploitable avec avantage, à une certaine époque, a été abandonnée, comme sans valeur, par des sociétés qui se sont dissoutes ou par des particuliers qui ont quitté le pays et dont la trace est perdue. Il faut bien pouvoir rendre vacants, en droit, ces biens que leurs propriétaires ont définitivement perdus de vue, de façon à en faire l'objet d'une concession nouvelle, si des circonstances ultérieures rendent l'exploitation possible. Il faut donc établir un critérium de l'abaiidon, implicpiant la décliéaiicr.
En dehors de ce cas, l'intérêt de la .société est d'assurer î» la l)ropiiété minière une sécurité et une liberté analogues à celles dont jouissent les auties i)roi)riétés. pour donner du crédit aux exploitants et pour les intéressera diriger leurs entreprises avec des vues d'avenir, plus nécessaires, peul-êlre, dans celle industrie que dans toute autre.
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B. — L'usage deb e\ux et le régimi: des chutes d'eau. — L'utilisation des eaux coiiraiiles donne lien à des difficullésbien plus réelles que l'exploitation des mines. Par leur nature même, les cours d'eau qui traversent des régions étendues, en se réunissant pour former les rivières et les llcuves, ne peuvent être attribués en pleine propriété à certains particuliers. D'autre part, l'emploi de leurs eaux se relie nécessairement à l'exploitation des propriétés riveraines. 11 faut donc établir un régime mi-privé, mi-public, assez compliqué.
Dans les pays où les eaux sont rares, on les rattache plus ou moins complètement au domaine public. Cette solution a été adoptée depuis fort longtemps, comme le seul moyen d'étendre aux terres non riveraines les irrigations, dans certaines régions sèches où l'arrosage est la condition de toute culture productive. Dans les pays où les grandes agglomérations se multiplient, elle serait fort utile pour faciliter leur alimentation en eaux qu'il faut souvent amener de régions éloignées. En tout cas. il est indispensable de réservera l'autorité publique des ])ouvoirs de police étendus, pour lui donner les moyens de prévenir le détournement ou la contamination des eaux qui alimenlcnl tonte une réj.'ion.
En France et dans beaucoup de pays, le caractère de domanialilé n'est attribué qu'aux cours d'eau navigables. Les fleuves et les rivières qui sont naturellement ou qui peuvent être rendus artificiellement navigable constituent de véritables voies de communication et ont été longtemps les seules voies économiques, pour les transports à grande dislance. Malheureusement, le choix de ce critérium fait encore attribuer à la navigation, parmi les emplois qui peiivent être donnés aux eaux, une prépondérance devenue absolument injustifiée, depuis que l'invention des chemins de fer en a fait un mode de transport archaïque et onéreux sur les rivières qui n'ont pas, à la fois, un débit considérable et ime pente très faible. Le lit des cours d'eau non nnvigaliles appartient aux riverains, depuis la loi du S avril 1898 ; mais les eaux n'appartiennent à personne et la manière d'en user est réglée par des lois spéciales. En fait, l'usage de toutes les eaux courantes n'est possible que pour les riverains, à moins que les non riverains ne jouissent d'un droit de passage, qui soulève toujours de grandes difficultés, ou qu'une déclaration d'utilité publicpic n'ait permis d'exécuter des travaux conduisant et dis! rilniant les eaux au loin. C'est sous celte dernière forme qu'il est [innrvu à l'alimentation des agglomérations d'habitants.
En ce qui concerne les irrigalions, lusage des eaux des cours deau non navigables est, en principe, réservé aux riverains ; l'Administration autorise celui des eaux des cours d'eau navigables, au moyen de concessions ayant le caractère de précarité dont nous avons signalé plus haut les graves inconvénients. \u point de vue de Xajorce motrice, la pente des eaux est res niiUias, comme les eaux elles mêmes, dans noire droit: mais la force motrice iiydraulique ne peut être utilisée que par les riverains. Chacun de ceux-ci a le droit d'établir un barrage, que l'Administration réglemente pour assurer le libre écoulement des eaux, sans, que so n autorisation confère aucun droit excinsif vis-à-vis des autres riverains. L'opposition de ceux-ci peut donc mettre un obstacle absolu à la constitution de puissantes chutes d'eau, quand la propriété est divisée. Or, depuis que l'électricilé fournit les moyens d'utiliser des forces considérables dans les industries chimiques et métallurgiques, de les transporter au loin pour les distribuer dans les centres industriels, pour éclairer les villes ou pour mettre en marche les tramways et les chemins de fer, il y a un intérêt capital à rendre possible l'établissement des barrages et des dérivations nécessaires à la mise en valeur de cette richesse naturelle.
La plupart des nations s'en préoccupent. Une des solutions du problème est de constituer, avec les chutes d'eau, une propriété nouvelle et perpétuelle, distincte de celle des fonds riverains et analogue à celle des mines. Mais le caractère de service public, que revêtent une grande partie des emplois de l'énergie électrique (distributions de lumière ou de force, traction sur les voies ferrées), peut justifier aussi la préférence potir un régime analogue à celui des concessions de travaux publics, avec retour à l'Iùat au bout d'un temps déterminé. L'éventualité de ce retour juésentc évidemment certains inconvénients, on créant, vers la fin de la concession, une situation précaire, très peu favorable à une bonne exploitation. Cependant, ces inconvénients sont moindres que pour les mines, car )ine mauvaise exploilation ne comjiromct pas l'avenii-. comme dans celles-ci ; on peu! d'ailleurs les atténuer, en accordant une sorte de droit de préférence au titulaire d'une concession, pour en obtenir le renouvellement plusieurs années avant la date fixée pour son expiration. La concession temporaire constitue un régime donnant ties garanties suffisantes aux usagers, sans créer un droit perpétuel, dès à présent, sur des forces naturelles dnnl la durée future est imlrliMie i-t dont la possession peut acfpiéi'ir. nn jonr.
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une valeur incalculable, lorsque les réserves de houille du vieux monde seront à peu près épuisées et que la production de la vapeur deviendra par suite très coûteuse. Si, pour les mines, la nature des choses nous paraît exiger la constitution d'une propriété absolue, nous estimons, au contraire, que pour les chutes d'eau, lorsque leur utilisation sans intervention de l'Etat est rendue impossible par les divisions des riverains, la concession temporaire convient à leurs caractères essentiels et à leurs usages principaux. Il a commencé à en être fait quelques applications pour dos usines hydrauliciues alTcclées en partie à alimenter des distributions publiques d'énergie.
Sur les cours d'eau navigables, qui font partie du domaine public, l'Etat exerce un pouvoir discrétionnaire, les riverains n'ayant aucun droit particulier. Il sembleiait donc facile de donner aux industriels qui désirent utiliser la pente des eaux, la possibilité d'y établir des barrages et dos usines, moyennant redevance. Malheureusement, on a longtemps admis que la législation du domaine public ne permettait d'accorder que des autorisations précaires et révocables à toute époque, sans indemnité. C'est là un régime incompatible avec toute utilisation sérieuse des eaux ou de la force motrice, car nulle personne sensée ne peut engager ses capitaux dans des entreprises n'offrant aucune garantie de durée. On l'a pourtant maintenu jusqu'à ces derniers temps, par respect pour l'inaliénabilité du domaine public, survivance du passé que rien ne justifie dans un pays doté d'une administration régulière (voir page 96). Qu'on la maintînt ou non comme législation générale, il fallait empêcher qu'elle continuât à stériliser des forces motrices qui constitueront, dans un avc i'.:- prochain, des richesses considérables, susceptibles de | .c.ircr à l'Etat des revenus importants et d'apporter à beaucoup de services publics ou d'entreprises privées des moyens d'action indispensables. On s'est donc décidé à autoriser la concession de forces motrices sur les cours d'eau du domaine public, en reconnaissant aux concessionnaires des droits, temporaires et rachetables sans doute, mais dont ils ne sont plus exposés à être dépouillés à chaque instant sans indemnité.
Le régime des concessions de travaux publics, faisant retour à l'Etat au bout d'un certain nombre d'années si elles ne sont pas renouvelées, semble donc prévaloir pour les grandes chuli-s sur les cours d'eau de toute nature. Sans législation spéciale, il est appliqué déjà en l'rance aux usines aliincntanl dos ilisti'ihu-
lions d'énergie ; on l'étend actuellement, avec grand avantage, à celles qui mettent en marche de grandes usines privées. Seulement, il importe qu'il ne serve pas de prétexte pour soumettre toute l'industrie qui utilisera cette source d'énergie à un contrôle de l'Etat et à des restrictions arrêtant toute initiative, mettant obstacle à ce qu'il en soit fait l'usage répondant le mieux aux besoins manifestés par la demande des produits et par le mécanisme des prix. Déjà, par un protectionnisme local singulièrement dangereux, l'article 67 de la loi de finances du a6 décembre 1908 exige un avis préalable du Conseil général pour toute concession de prise d'eau, sur un cours d'eau domanial, ayant pour objet le transport d'une force d'au moins 000 chevaux en dehors des départements riverains. On a voulu subordonner toute utilisation industrielle de l'énergie hydraulique à l'emploi agricole d une partie des eaux, même dans des cas où il apparaissait comme beaucoup plus onéreux que productif. On a mis en avant l'idée de déterminer, dans l'acte de concession, l'usage qui serait fait de l'énergie fournie par les usines hydrauliques et de subordonner à une autorisation tout changement dans l'objet de l'industrie alimentée. Un projet de loi soumis aux Chambres applique le régime de la concession et du contrôle qu'il implique à toute force hydraulique dépassant âoo chevaux, ou même seulement 5o chevaux s'il s'agit d'un service public.
Il importe à l'avenir industriel de la France de ne pas soumettre à des restrictions de nature à les stériliser l'usage des forces hydrauliques. qui constitueront une large compensation à la pauvreté de notre sous-sol en houille. Pour cela, il ne faut appliquer le régime des concessions qu'aux grandes chutes, donner pour les petites des autorisations susceptibles d'être révoquées moyennant indemnité, si un intérêt supérieur l'exige, enfin unifier le régime des cours d'eau en cessant de tout subordonner à la navigation sur les uns, à l'agriculture sur les autres. C'est la seule manière de classer suivant leur importance économique, dans chaque cas jjarticulier, les usages très divers qui peuvent être faits de l'eau pour l'alimentation des populations, l'agriculture, l'industrie ou les transports.
C. — Les concessions de terres dans les colonies et les PAYS neufs. — Si les biens sur lesquels la propriété n'est pas constituée sont excejjtionnels dans nos sociétés, où la vie économique est développée depuis longtemps, la siluatiotl est très
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différente dans les pays neufs dont les |)euples européens s'emparent pour les mettre en valeur. Même dans les Colonies où préexiste une population assez compacte et parvenue à un certain degré de civilisation, comme l'Indo-Chine ou l'Algérie, on trouve de vastes territoires, appartenant aux pouvoirs publics auxquels le conquérant se substitue, qui peuvent faire l'objet d'un lotissement. Dans les régions habitées par des pcu|)lades primitives et très clairsemées, comme l'était encore la majeure partie de l'Amérique du ÎSord longtemps après sa découverte, ou comme l'est actuellement l'Afrique, les premiers colons trouvent le sol presqu'entièrement inexploité. Sans méconnaître les principes d'humanité qui obligent à laisser aux tribus sauvages les moyens de subsister, on peut les cantonner dans une fraction des territoires qu'elles n'exploitent que partiellement, de manière à mettre le surplus en culture. Si l'on veut établir, dans ces contrées, autre chose que des comptoirs destinés à trafiquer des rares produits obtenus par les indigènes, la prise de possession du sol est nécessairement le premier acte de la colonisation.
Celte prise de possession est opérée, en général, par l'Etat conquérant. Non pas que ce soit lui qui mette en valeur les terres conquises : tous les peuples colonisateurs ont reconnu que, seule, l'initiative privée pouvait efficacement entreprendre cette tâche. On citerait bien peu de colonies ofi la culture organisée adminislrativement ait joué un rôle important ; il y en a eu cependant un exemple à Java. Le système de la propriété individuelle a été presque partout établi ; mais c'est l'Etat qui a constitué celte propriété. L'occupation individuelle des terres vacantes, précédant l'installation des représentant> du gouvernement et les lois fixant le régime de la propriété, a toujours conservé un caractère exceptionnel. Sauf quelques pionniers particulièrement aventureux, les Européens ne s'installent guère dans les pays sauvages que quand un pouvoir constitué leur procure la sécurité et les moyens de communication indispensables. Pour défricher et semer, au milieu de peuplades sauvages, avec des chances sérieuses de récoller, il fau! être assuré d'une protection efficace. Or, l'autorité publique ne peut garantir cette protection qu'à ceux (jui s'élabiisscMl dans les pays où elle est elle-même suffisamment inslalléo. qui occupent les terres qu'elle a reconnues disponibles, enfin qui tieniu-nl d'elle leUr litre ou qui ont du moins fait enregistrer par elle leur prise de possession, dans les formes légales. Seule-
ment, en général, quand elle est à même de régulariser ainsi le régime terrien, elle reconnaît un droit de priorité à ceux qui les premiers, devançant son action à leurs risques et périls, ont porté les méthodes européennes dans des régions à peine explorées.
Les systèmes adoptés pour constituer la propriété ont été très différents suivant les colonies. Cependant, presque sans exception, c'est une véritable propriété perpétuelle que l'on institue dans les pays neufs. L'idée de réserver à la communauté le bénéfice de la plus-value que les terres acqucreront, par le développement de la population, a bien été mise en avant par quelques écrivains ; mais, dans les régions encore en partie désertes, les pouvoirs publics se préoccupent moins de rentrer un jour en possession des terres, qui apparaissent commesurabondantes, que d'attirer les colons par des conditions leur donnant une pleine sécurité pour l'avenir, avec de belles perspectives de bénéfices.
La location des terres par l'Etat aux particuliers est, il est vrai, assez fréquente en Australie ; seulement, pour toutes celles qu'il s'agit de mettre en culture, cette location a été consentie, jusqu'à ces dernières années, avec promesse de vente moyennant un prix déterminé. Parfois aussi le loyer consiste en une redevance légère, fixée invariablement pour une durée de 999 ans, ce qui équivaut absolument, en fait, à la constitution d'une propriété perpétuelle. On ne rencontre guère de véritables baux, à terme assez rapproché, que quand il s'agit des immenses surfaces affectées à l'élevage de moutons nourris par les produits naturels du sol ; les pouvoirs publics se réservent de reprendre ces terres, pour les lotir, lorsque le développement delà population permettra d'y installer de véritable* cultivateurs. En Nouvelle-Zélande, une loi du 20 novembre 1907 prévoit des baux de 66 ou même seulement de 33 ans.
La question la plus controversée est celle de savoir s'il est préférable de concéder les terres gralnUement ou de les vendre. On reproche au système delà vente de venir diminuer le capital dont dispose le colon, généralcmentdéjà insuffisant. Elle a, par | contre, le grand avantage d'éloigner les immigrants dénués de j toute ressource, pour qui toute tentative d'exploitation auto- " nome serait une source de déboires. La France n'a pas cessé de " faire les plus grands efforts, en Algérie, pour créer des villag^es européens; on jjeut dire qu'elle a essayé tous les systèmes de
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colonisation. A certaines épo(|ues, elle installait les colons, non seulement sans leur vendre le terrain occupé, mais encore en leur fournissant une habitation, des instruments aratoires, des semences, des rations au début; ce système n'a donné de bons résultats qu'avec des émigrants d'une catégorie spéciale, comme les Alsaciens-Lorrains chassés par la conquête. Il a réussi, de même, dans certaines colonies où les terres étaient concédées à des hommes qui avaient fait leurs preuves, par exemple à des soldats libérés après un service dans le pays, ou même à des condamnés chez qui la Iransportation avait amené une amélioration morale constatée par une longue période de travail régulier. En dehors de ces cas spéciaux, le don gratuit de tout ce qui constitue une installation agricole attire surtout des déclassés, des ouvriers urbains, étrangers à la culture, qui ne tardent pas à se décourager et à abandonner leurs lots.
En outre, avec ce régime, il faut bien demander aux colons à qui on donne des terres de justifier que c'est dans un but sérieux qu'ils les ont sollicitées. 11 faut imposer certaines conditions de mise en valeur, sous peine de déchéance, et ces conditions, avec le contrôle nécessaire pour assurer leur observation, ne laissent pas au cultivateur la liberté d'action indispensable dans les essais d'exploitation du sol d'un pays neuf.
Il faut toutefois reconnaître que, dans leur ensemble et malgré leurs imperfections, nos procédés de colonisation officielle n'ont pas été sans donner des résultats appréciables puisque, en 1901, soixante-dix ans après notre première occupation, l'Algérie comptait, à côté d'une population indigène augmentant sans cesse et dépassant /j millions d'individus, 36o.ooo Français d'origine et plus de 200.000 autres colons d'origine européenne.
L'expérience de ces soixante-dix années a conduit l'administration algérienne à refondre la réglementation relative à la colonisation dans un décret du 1 3 septembre 1904, qui laisse au gouverneur général le choix entre les divers procédés d'aliénation. Il maintient la concession gratuite, en aggravant les obligations des concessionnaires ; il laisse subsister la vente aux enchères ; il rétablit et met au premier plan la vente à bureau ouvert et, pour lune comme pour l'autre, il sauvegarde les intérêts du peuplement en favorisant, par des remises, l'acheteur diligent qui exploite lui-même ; il favorise enfin l'émigration métropolitaine, en réservant à son profil les deux
tiers des concessions données gratuitement ou mises en \enle. En fait, c'est surtout et presque uniquement au système de la vente à bureau ouvert que l'administration a eu recours pen-" dant les dernières années. Les résultats obtenus sont des plus encourageants; la population européenne dépassait 700.000 âmes avant la guerre.
Il est aujourd'hui généralement reconnu que, quand le don gratuit des terres n'est pas motivé par des litres spéciaux, il vaut mieux les vendre, de manière à ne pas inciter l'immigrant pauvre à cultiver immédiatement pour son propre com])lc. Celui qui ne possède aucun capital est rarement apte à diriger une entreprise indépendante et n'a rien à gagner à en affronter les aléas ; pour lui, le travail salarié, avec les hauts salaires des pays oii la main-d'œuvre fait défaut, est bien préférable. Puis, plus tard, les travailleurs qui ont acquis la connaissance du pays et qui ont fait preuve d'esprit de conduite, en économisant un petit capital, peuvent acquérir des terres, qu'il convient alors de leur vendre à un prix modéré.
C'est ce que l'on fait aux Etats-Unis. Conformémenl aux principes du droit anglais, les terres vacantes, sur loul le territoire de l'Union, appartiennent en principe au Gouvernemeril fédéral, qui les fait cadastrer, les divise en lots, puis les vend par adjudication sur la mise à prix de 16 fr. 5o par hectare. Les occupants antérieurs, ceux qui ont dcfiiché le sol ou bâti une maison dans les régions où le lotissement n'était pas encore effectué, ont un droit de préférence, pourvu (juc leur occupation n'ait pas cessé lorsque la vente commence. Quant aux 1 terres qui n'ont pas trouvé preneur à l'adjudication, ce qui est I un cas fréquent, elles sont ensuite vendues à bureau ouvert, au prix de 16 fr. 5o l'hectare. La propriété est ainsi constituée progressivement, ou régularisée entre les mains des pionniers qui ont pénétré les premiers dans les légions encore vacantes ; les titres sont délivrés pour des millions d'hectares chaque année. Le don gratuit n'est appliqué qu'à de petites concessions, jadis de 6.'i hectares, portées depuis 1909 a laS hectares au maxi , mum, destinées à constituer un hoineslead ou siège de famille, î qu'il ne faut pas confondre avec le homçslead soumis à une législation spéciale en vue d'assurer la conservation du bien de famille, dont nous avons parlé page 60. Le tilre définitif est délivré après trois années d'installation. Ce mode de concession est devenu peu à peu le plus fréquent : de 191 1 à 191 '1. la surface ainsi occupée a été en moyenne de plus de 5 millions
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d'hectares par an, celle pour laquelle il a été délivré des titres définitifs de 3 millions 1/2 d hectares.
En Australie, la vente se fait à des prix plus hauts pour les bonnes terres, 62 fr. 5o par hectare ; elle est, en outre, accompagnée de certaines conditions restrictives, destinées à assurer la mise en valeur et à prévenir la réunion de trop de lots dans les mêmes mains, qui ne sont pas sans entraver quolfjuf peu le développement agricole.
En Nouvelle-Zélande, on a longtemps appliqué un système qui a rendu célèbre le nom de son inventeur, \\ akeheld. et auquel on a donné le nom de selj siipporling. parce (ju'il tendait à couvrir tous les frais d'installation des colonies avec le produit de la vente des terres. Cette vente devait être faite à un prix assez haut pour que la propriété ne fût accessible qu'aux colons ayant déjà un certain capital. Son produit devait servir : 1° à subventionner l'immigration des travailleurs qui fourniraient" la main-d'œuvre nécessaire aux entrepreneurs, en attendant qu'ils aient eux-mêmes fait assez d'économies pour s'établir à leur compte ; 2° à exécuter des travaux publics, notamment les voies de communication indispensables à la pénétration dans un pays neuf. Ce système a bien réussi, quand on s'est borné à demander à la vente des terres de fournir une partie des ressources dont a encore besoin une colonie où les pren^iers travaux publics sont déjà exécutés.
Au contraire, on a abouti à de cruels mécomptes, dans l'Australie du Sud, quand on a voulu gager un emprunt, destiné à couvrir la première mise de fonds indispensable pour rendre une colonie accessible, sur une ressource aussi lointaine que la vente de terres incultes, dans un pays désert, car cette vente est réalisable seulement à des prix très bas.
La propriété des terres vacantes a été souvent aussi donnée comme prix de certains services. Par exemple, le gouvernement des Etats-Unis a concédé aux Compagnies qui assuraient la construction des chemins de Jer pénétrant dans le Far-]\esl la propriété d'une partie des terres que les voies nouvelles permettraient de mettre en valeur ; ces compagnies devenaient propriétaires du sol riverain de la voie, sur une largeur s'étendant parfois jusqu'à G4 kilomètres, mais sur un seul côté, allernalivemenl à droite et à gauche, de manière à ne pas monopoliser les avantages du contact avec les lignes de pénétration ; près de 5o millions d'hectares ont été ainsi concédés. Le même système est appliqué dans queli[ues-unes île nos colonies.
De même, la propriété territoriale est généralement un des avantages offerts aux compagnies de colonisation, pour compenser leurs sacrifices. Les actes de concession leur accordent, dans de vastes régions parfois à peine explorées, des privilèges et des monopoles, moyennant lesquels elles s'engagent à en entreprendre lexploitation agricole, industrielle ou commerciale ; généralement, ces actes spécifient que les terres mises en valeur par elles dans certaines conditions, pendant la durée de cette concession, deviendront leur propriété. Tel est le cas pour les concessions qui ont été instituées au Congo français à la fin du xix« siècle : il avait été concédé à 38 sociétés près de loo millions d'hectares, représentant la plus grande partie de la surface de la colonie, à charge par elles de les mettre en exploitation et d'y exécuter des travaux publics ; beaucoup de ces sociétés ont sombré et la plupart végètent, sans avoir donné les résultats espérés, qui eussent exigé des moyens d'action plus puissants, une plus grande concentration des entreprises et un choix plus sévère des concessionnaires.
Dans les derniers cas que nous venons de passer en revue, l'acquisition delà propriété est payée par les services que de grandes entreprises sont appelées à rendre à l'œuvre générale de la colonisation ; elle devient définitive dans la mesure où ces services sont effectivement rendus.
On voit que. sous une forme ou sous une autre, c'est presque toujours dans la constitution de la propriété individuelle que les Européens ont cherché et trouvé le meilleur moyen d'assurer la mise en valeur des pays neufs qu'ils colonisent, comme celle des biens encore inoccupés du vieux continent. Le droit régalien n'a été admis généralement que comme une étape intermédiaire, permettant de vendre aux particuliers les terrains qui n'étaient pas encore occupés utilement, dans les régions où l'action des pouvoirs publics devenait effective. Mais, presque partout, on a reconnu que, comme régime définitif, linstilution du droit absolu de propriété, comportant pour les particuliers qui l'acquièrent la faculté de transmettre leurs biens à leurs descendants, est le plus propre de tous à activer les progrès de la prospérité générale. Si l'on apporte aujourd'hui quelques restrictions à ce droit absolu, c'est surtout pour les biens immobiliers sur lesquels, même on Europe, on reconnaît utile de réserver certains pouvoirs à l'Etat, comme les forêts ou les chutes d'eau. L'extension de ces restrictions aux
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mines, par exemple, serait certainement une erreur économique et nuirait sans doute beaucoup à leur mise en valeur et à leur bonne exploitation.
VI. Conclusions. — Nous avons passé en revue les formes diverses que peut revêtir la propriété. Nous avons vu comment la propriété collective, qui en fut le mode primitif avec les communautés agraires, a disparu peu à peu, en raison des obstacles qu'elle apportait au progrès économique ; nous verrons, dans le chapitre suivant, comment elle est remplacée, pour les entreprises privées exigeant de nombreux concours, par les sociétés anonymes qui ne présentent nullement les mêmes inconvénients. Nous avons exposé aussi comment l'union de la propriété avec la puissance publique, qui avait pris un caractère de plus en plus exceptionnel à mesure que le régime féodal avait disparu, retrouve une grande importance par le développement des services publics, occupant des immeubles dont le nombre croit sans cesse, et surtout par l'extension du domaine public livré à la jouissance commune. Les progrès techniques ont singulièrement développé les voies de communication, les transmissions électriques, les distributions d'eau et de gaz, etc. ; l'essor de la démocratie a donné une extension considérable aux services d'instruction, d'hygiène et d'assistance ; la paix armée, imposée par l'Allemagne au monde avant les souffrances et les gloires de la guerre libératrice, avait énormément compliqué l'organisation de la défense nationale. Enfin la multiplication des établissements publics, des fondations et des associations a largement développé les biens consacrés aux œuvres d'intérêt collectif de toute nature.
Ce mouvement a beaucoup augmenté l'importance des propriétés communes, afi'ectées aux services qui, par leur nature, ont un caractère public. Mais, jusqu'ici, elles ne se sont nullement accrues au détriment de la propriété privée. Celle-ci aussi a largement étendu son domaine, dans lequel ont été compris quantité de biens non appropriés, mines, chutes d'eau ou terres coloniales. Nous étudierons d'autre part, au chapitre suivant, l'extension de la notion de propriété à des biens incorporels nouveaux, tels que les brevets, les marques de fabrique, les œuvres littéraires, et l'essor prodigieux donné par les valeurs mobilières à la propriété individuelle constituée sous la forme de parts dans des sociétés ou de droits de créance assimilés de plus en plus à des richesses matérielles. Le principe de l'hé-
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ritage a résisté aux attaques dont il a été l'objet ; la restriction récente des successions ab intestat, étendues jadis à des parents éloignés qui n'y avaient aucun titre, loin de porter atteinte à ce principe, n'a fait que le consolider. En même temps, la propriété a pris un caractère de plus en plus individuel et les traces qui subsistaient des anciennes copropriétés familiales disparaissent de jour en jour. Ainsi, rien n'autorise les Ecoles socialistes à prétendre, comme elles le font, que la propriété individuelle n'a été qu'une forme transitoire, appelée à disparaître par une évolution économique qui se manifesterait déjà.
La communauté des biens est le passé ; elle n"est pas l'avenir. Quelques théoriciens peu judicieux et beaucoup d'agitateurs politiques ont présenté comme des transformations radicales de simples modifications portant, les unes sur l'étendue des services publics, les autres sur le développement des sociétés anonymes qui ne sont que des formes particulières de la propriété individuelle ; ils ont annoncé la disparition de celle-ci, comme le terme nécessaire de l'évolution économique moderne qui, au contraire, a très largement étendu son domaine.
Rien ne permet de croire que cette disparition se produise spontanément. Si jamais la force, accoucheuse des sociétés, suivant l'expression adoptée par les révolutionnaires, venait à l'imposer, bien loin de hâter la naissance d une organisation supérieure, elle supprimerait l'élément essentiel du progrès, le meilleur stimulant de l'ardeur au travail et de l'esprit d'initiative, la condition essentielle du développement de la production des objets nécessaires aux hommes et de l'accumulation des capitaux. Les énormes besoins du fisc, après les dépenses formidables de la guerre, obligeront la puissance publique à prélever par l'impôt une fraction croissante des revenus privés et des biens transmise par héritage. 11 n'en sera que plus néces saire de conserver le seul régime qui, en entretenant chez chaque individu les vues d'avenir, avec l'espoir d'améliorer le sort de sa famille par l'épargne, puisse assurer l'essor des entreprises et la reconstitution des richesses détruites. Toute législation de nature à ralentir le développement des moyens de production, qui est la véritable cause de l'accroissement des salaires, arrêterait, bien loin de l'accélérer, celle amélioration générale du sort matériel de l'humanilé dont les socialistes eux mêmes ont été enfin obligés de reconnaître la réalité, dans les dernières années ([ui ont précédé le cataclysme actuel. jl
LA GESTION DE LA PUOPRIÉTÉ ET LA TRANSMISSION DES DROITS RÉELS
I. Observations générales. — La pleine propriété, comprenant le jus Liteiuli cl ahuteiidi, se manifeste par deux sortes d'actes de son détenteur ayant pour objet, les uns de jouir des biens qu'il possède, de les exploiter ou d'en tirer un revenu, les autres d'en disposer en transmettant à d'autres tout ou partie des droits qu'elle comporte. Nous examinerons, dans le présent chapitre, les questions spéciales que soulève la gestion ou la transmission des biens rentrant dans les principales catégories entre lesquelles on peut les diviser : meubles, immeubles, biens incorporels et valeurs mobilières. Toutefois, auparavant, nous devons présenter quelques observations communes à tous.
A. — La gestion des biens par leur propriétaire, par des TIERS ou par des SOCIÉTÉS. — Lcs usagcs qui peuvent être faits de la propriété, en dehors de toute aliénation, sont de quatre ordres dill'érents : le propriétaire peut en jouir ou l'exploiter lui-même ; il peut aussi louer ou affermer un bien déterminé à une autre personne qui l'utilisera dans son propre intérêt, moyennant un loyer, et le lui rendra en nature à l'expiration du bail ; il peut réaliser ses capitaux en esi)èces et les prêter, moyennant un intérêt, à charge de restitution d'une somme égale ; il [leut enfin engager tout ou partie de ses biens dans une société qu'il constitue avec d'autres personnes.
La gestion directe des biens par leur propriétaire n'engendre, par elle-même, ni rapports économiques, ni liens de droit avec d'autres personnes pouvant motiver une intervention du législateur ou donner lieu ici à des remarques particulières.
Elle entraîne l'organisation d'une véritable entreprise, (|u;ind le propriélaire produit pour vendre. Sans doute, lu qualilé de propriétaire gérant lui-même ses biens n'implique jins nécessairement celle d'entrepreneur, car le propriétaire peut se contenter de jouir de ce qu'il possède, d'occuper ses maisons,
de récolter les denrées nécessaires à son alimentation, de se servir de ses meubles, de consommer ses approvisionnements ; mais, dès que le progrès se développe, l'économie en argent se substitue à l'économie en nature et, pour y jouer un rôle autre que celui de salarié, pour tirer directement de ses capitaux un revenu pécuniaire, que ce soit dans l'agriculture, l'industrie ou le commerce, le propriétaire doit se faire entrepreneur. En sens inverse, on peut dire que la qualité d'entrepreneur implique nécessairement celle de propriétaire exploitant directement un certain avoir, puisque tout entrepreneur, pour offrir quelques garanties aux personnes avec lesquelles il traite, doit posséder au moins une partie des capitaux engagés dans son affaire. Nous ne nous étendrons cependant pas ici sur les questions que soulève la situation d'entrepreneur, si souvent jointe à celle de propriétaire, parce que les considérations économiques et les interventions législatives concernant les entreprises se rattachent toutes soit aux rapports entre patrons et ouvriers, que nous avons étudiés dans le Livre II de ce Cours, soit aux opérations commerciales, qui feront l'objet du Livre IV.
Dans l'agriculture, l'exploitation directe des biens par le propriétaire est très fréquente et connue sous le nom de faire valoir. Dans la grande industrie également, la propriété du sol et des bâtiments appartient le plus souvent à l'entrepreneur, particulier ou société, à raison de l'importance de la partie immobilière de l'outillage. Au contraire, la petite industrie et le commerce de détail peuvent être installés dans des immeubles appartenant à autrui et n'impliquent généralement la propriété que des outils et des approvisionnements.
La location en nature d'un bien destiné à être exploité par un autre que son propriétaire ne s'applique guère qu'aux immeubles. L'usure qu'entraîne l'usage des meubles, des outils et des machines ne permet guère de les louer pour un long délai, au terme duquel ils seraient très dépréciés ; ce mode d'emploi n'est usité, en pratique, que pour subvenir à des besoins temporaires et anormaux.
L'exploitation durable d'un bien par un locataire se rencontre surtout dans l'agriculture ; nous l'étudierons à propos des immeubles, avec le faire valoir, sous le nom commun de tenure des terres. On rencontre des arrangements analogues en .\ngleterre pour certaines mines, dont le propriétaire reçoit une redevance fixe par tonne extraite ; ce système serait ina|)plicable dans les régions où la mise en valeur du sous-sol exige des tra-
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vaux plus considérables et plus aléaloiics. La propriété bâlie est louée surtout pour riiabilalion ou pour l'inslallalion de bureaux, de maisons de commerce ; la grande industrie exige des transformations trop fréquentes, dans les installations immobili(>res consacrées à la i)roduction, pour s accommoder d'un régime qui établirait une séparation entre la propriété de ces installations et la direction de l'entreprise qui les exploite.
Si l'entrepreneur n'a pas les capitaux nécessaires, c'est par Vt-niprunl qu'il se les procure, de manière à devenir débiteur de sommes d'argent, tout en restant propriétaire des établissements créés ou agrandis avec ces sommes. Les créances qui en résultent constituent des biens incorporels; les opérations auxquelles donnent lieu les prêts d'argent constituent le crédit. qui fera l'objet principal du paragraphe IV (B et C) ci-après.
Le prêteur n'a, en général, qu'un droit personne/ vis-à-vis de son débiteur, dont les biens sont le gage commun de tous ses créanciers. Au nombre de ceux-ci ne figurent d'ailleurs pas seulement les capitalistes qui lui ont fait des avances, mais aussi : i° les personnes envers qui il aurait pris des engagements qu'il n'aurait pas exécutés, puisque « toute obligation de faire ou de ne pas faire se l'ésout en dommages-intérêts » (art. 1142, C.civ.); 2" celles à qui il aurait causé des dommages dont il devrait réparation (art. io8'( à i386). Bien que toutes ces créances ne donnent droit qu'au paiement d'une somme d'argent, certains créanciers peuvent avoir, indépendamment du droit de se faire payer sur toutes les ressources de leur débiteur qui leur est commun à tous, le droit d'être payés par prt^Jérence sur quelques-unes de ces ressources, notamment un droit réel sur certains biens dont la valeur est spécialement afi'ectée à l'extinction de la dette contractée envers eux. La stipulation d'un droit de ce genre peut réduire notablement les risques courus par le capitalisic qui confie à un tiers, en argent, l'épargne qu'il ne fait pas fructifier personnellement.
La dernière manière d'en tirer un revenu que nous devrons envisager consiste dans la formation de groupements ayant pour but de poursuivre des entreprises dont les bénéfices se partageront entre les associés, groupements auxquels notre Droit donne généralement le nom de sociétés, pur opposition aux associations constituées sans but de lucre.
Les opérations auxquelles les sociétés se livrent peuvent être de toutes natures, agricoles, industrielles, commerciales ou
même ne pas constituer de véritables entreprises. Cependant, comme les affaires que le Droit range parmi les actes de commerce sont celles où leur rôle est le plus important, de beaucoup, c'est la législation commerciale qui règle de la manière la* plus complète leur constitution et leur fonctionnement. On a même parfois dénié la personnalité aux sociétés constituées dans un but étranger au commerce, à celles que la loi appelle sociétés civiles, par opposition aux sociétés commerciales. Mais une société n'est capable de jouer un rôle sérieux, dans la vie économique, que si elle a une existence propre, si elle peut posséder, contracter et ester en justice par ses re présentants légaux, sans que tous les associés soient obligés d'intervenir. Aussi la jurisprudence a-t-elle fini par reconnaître aux unes comme aux autres une véritable personnalité. Elles se distinguent par là des simples participations, qui peuvent être organisées entre plusieurs personnes pour une affaire déterminée sans qu'elles mettent en commun aucune fraction de leur patrimoine. .
Les sociétés se divisent, au point de vue légal comme au point de vue économique, en trois catégories principales : les sociétés en nom collectif, les sociétés anonymes et les sociétés en commandite ; il convient d'y joindre les associations syndicales, sociétés agricoles offrant un caractère spécial.
La société en nom collectij est celle dans laquelle chacun des associés engage éventuellement tous ses biens jirésents et futurs, en se rendant nominativement responsable des engagements pris par elle. Dans le droit français, cette responsabilité ne s'applique à chaque associé que pour sa part proportionnelle dans les dettes sociales en matière civile, mais elle s'applique solidairement à tous les engagements de la société en matière commerciale. Le mode d'administration est déterminé par le contrat passé entre les associés, sous les conditions posées par les lois (art. 1882 à 1873 du Code civil et 20 à 22 du Code de commerce). D'après la loi française, à défaut de stipulation précise, les associés sont censés s'être donné réciproquement pouvoir d'administrer l'un pour l'autre. La constitution d'une société de ce genre permet de grouper les ressources de plu sieurs personnes, en donnant les plus larges garanties aux tiers qui traitent avec elle ; mais le nombre des associés ne peut pas être très grand, car un homme prudent ne consent à en faire partie que s'il a l'intention de suivre de près des opérations dont l'issue malheureuse peut avoir pour lui les conséquences les pins graves, quelque faible que soit la part proportionnelle (prii a
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entendu y prendre. C'est ainsi qu'en 1878, la faillite de la ban que de Glasgow, établie sous le iéginri(; de la resi)onsabilité illimitée, a ruiné en Ecosse de nombreuses familles, qui ont dû payer, pour couvrir le passif, six ou sept fois le montant des sommes versées pour constituer l'afTaire. Il va de soi que la participation dans une société de ce genre a un caractère essentiellement personnel et ne peut être cédée à un tiers que conformément au pacte social ou par une sorte de reconstitution de la société. Les héritiers d'un associé eux-mêmes ne lui succèdent que si le contrat le prévoit, en sorte que en droit commun, la société est dissoute par le décès de l'un de ses membres.
C'est pour éviter ces inconvénients qu'ont été imaginées les sociétés que l'on désigne sous les noms de sociétés anonymes en France, de sociétés à responsabilité limitée [liinlled) en Angleterre, et qui, avec des formes diverses, jouent un rôle de plus en plus considérable dans le mouvement économique de tous les pays modernes. Ce sont des sociétés non plus de personnes, mais de capitaux : chacun s'y engage pour une somme déterminée ; une fois cette somme versée, nul ne peut plus être recherché pour le paiement des dettes de la société, lors même que celle-ci serait incapable de faire face à ses obligations. En général, chaque associé peut céder à qui il veut sa part, représentée par un certain nombre d'actions ; cependant il existe, en Allemagne, des sociétés à responsabilité limitée dont les membres, nominativement désignés, ne sont engagés chacun que pour une somme déterminée, sans que les parts soient représentées par des actions négociables.
Ces conditions facilitent énormément le groupement des capitaux nécessaires à la production en grand, en permettant de faire appel à un public étendu. La limitation des risques permet aux personnes prudentes d'engager une certaine somme dans une affaire, sur une connaissance générale de sa nature et de l'honorabilité de ceux qui la dirigent, même sans avoir le temps et la capacité nécessaire pour en suivre la gestion dans ses détails. Il devient bien plus facile de constituer le capital nécessaire à des entreprises très aléatoires, quand les associés sont maîtres de ne risquer, dans chacune d'elles, que la somme qu'ils veulent, et peuvent compenser les bonnes et les mauvaises chances, en divisant leurs placements sans scngagorau delà do leurs ressources. Nous étudierons en détail le fonctionnement de ces sociétés, qui tiennent une place sans cesse croissanle dans la vie économique, en parlant, dans le paragraphe V du
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présent chapitre, des valeurs mobilières dont leurs titres constituent une partie très importante.
Les sociétés en commandite sont des sociétés mixtes de per sonnes et de capitaux. Elles comprennent, à la fois, des associés en nom. responsables solidairement sur tout leur avoir des engagements de la société, et des bailleurs de Jonds ou commanditaires, qui ne s'engagent que jusqu'à concurrence d'une somme déterminée. La commandite peut être divisée en actions , présentant tous les caractères de celles des sociétés anonymes ; les actionnaires élisent alors un Conseil de surveillance, qui les représente et contrôle la gestion de ceux des associés solidaires auxquels la direction de l'entreprise commune est confiée. Les sociétés en commandite sont les premières qui aient répandu largement les actions industrielles dans le public ; elles ont joué un grand rôle, notamment sous le règne de Louis-Philippe. Aujourd'hui, les grandes entreprises se constituent plutôt en sociétés anonymes ; c est seulement sous forme de concours prêté à une entreprise individuelle ou à une société en nom collectif, par un petit nombie de personnes, que la commandite est pratiquée.
Il faut ranger dans la catégorie de personnes morales que nous étudions en ce moment les associations syndicales libres, constituées conformément aux lois du ai juin i865 et du 22 décembre 1888. Ce sont des sociétés ayant pour objet de procurer à leurs membres des bénéfices qui ne leur sont pas distribués en argent, mais qui prennent la forme d'une plusvalue de la propriété améliorée par les travaux exécutés, irrigations, dessèchement, curage, ouverture de chemins, etc. Ces sociétés sont en réalité composées, non plus de personnes, ni de capitaux chiffrés en argent, mais d'immeubles : c'est ce qu'exprime le règlement d'administration publique du 9 mars 189/1, précisant le sens des lois de i865 et de 1SS8, par son article ;!, ainsi conçu : « Les obligations qui dérivent de la constitution de l'association sont attachées aux immeubles compris dans le périmètre et les suivent, en quelques mains qu'ils passent, jusqu'à la dissolution de l'association. » Il suit de là que nul associé ne peut être poursuivi, pour contribuer à acquitter les engagements de la société, si ce n'est en sa qualité de propriétaire, et que chacun peut se dégager en abandonnantgraluilemenl à l'association les biens engagés. Ce droit ne doit pas être confondu avec celui de délaissement moyennant indeinnilé, réservé par ta loi, dans la plupart dos cas, aux pro-
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priétaires que la majorité des intéressés voudrait englober malgré eux dans une association autorisée.
Les associations libres, formées dans les conditions édictées par la loi, jouissent de la personnalité la plus étendue et sont administrées par un syndicat élu. Elles peuvent, en se transformant en associations autorisées, acquérir le pouvoir coercitifqui, comme nous l'avons expliqué plu?i haut (page 90), fait d'elles de véritables organes de la puissance publique.
La qualité de personne civile, conférée à toutes ces sociétés pour la bonne gestion des biens mis en commun, constitue en la forme une sorte de propriété collective. Au fond, ce n'en est pas moins uniquement dans l'intérêt individuel de chaque membre que sont gérés les biens et employés les fonds groupés par les associés, pour en tirer meilleur parti, et dont chacun d'eux retrouvera la libre disposition, quand il leur conviendra de dissoudre la société.
Les socialistes ont souvent présenté, en particulier, le développement des sociétés anonymes comme un acheminement vers la mainmise de l'Etat sur les propriétés privées, parce que, disent-ils, l'interposition de ces sociétés rompt le lien direct entre l'individu propriétaire et le bien possédé ; l'organisation bureaucratique, sous la direction de mandataires salariés, qui s'impose nécessairement aux entreprises gérées par elles, ressemble singulièrement à celle des services publics ; la distribution des dividendes, résultant du succès plus ou moins grand d'une gestion à laquelle l'actionnaire ne prend aucune part, présente une grande analogie avec la répartition générale des revenus d'un groupe communiste entre tous les citoyens et n'en diffère que par l'injuste inégalité des parts ; ainsi, rien ne serait changé, en fait, à l'organisation de ces entreprises, si l'Etat, se substituant aux sociétés anonymes dans la propriété de leurs biens, en assumait la direction.
C'est là une vue purement superficielle, dont le caractère illusoire est facile à montrer. Elle repose d'abord sur une erreur de fait, car, si grand que soit le développement pris par les biens des sociétés anonymes, ils ne représentent encore qu'une faible part des richesses accumulées par l'humanité et rien ne permet de supposer que cette catégorie puisse un jour les englober toutes. Elle constitue surtout une appréciation économique complètement fausse, car le fait que la personnalité de la société anonyme s'interpose entre les biens possédés et les actionnaires, qui en sont au fond les vrais propriétaires, n'empêche pas les
droits de chacun de ceux-ci d'avoir un caractère essentiellement individuel. C'est par le travail et par l'épargne que chaque actionnaire ou ses auteurs ont acquis les capitaux qu'ils ont engagés dans l'affaire ; c'est volontairement que chacun les y laisse et en confie la gestion aux hommes que la majorité des intéressés a désignés, de sorte que les chances de gain dont il hénéficie sont la légitime compensation des chances de perle auxquelles il s'expose librement. Le stimulant de l'intérêt privé et des affections de famille ne perd rien de son efficacité, puisque c'est pour lui-même et pour les siens que chaque individu travaille, s'ingénie, épargne, aussi bien quand il place ses économies en actions que quand il acquière un domaine ou un fonds de commerce. La liberté des initiatives, la diversité des entreprises, la mise en œuvre de toutes les inventions et de tous les procédés nouveaux, pourvu qu'ils inspirent confiance à des capitalistes ayant les ressources nécessaires, trouvent dans les sociétés anonymes des moyens plus puissants de se développer et non des entraves. La concurrence les aiguillonne, exactement comme les entreprises purement individuelles ; à travers les bonnes et les mauvaises chances, elle amène en général, comme pour celles-ci, le développement des mieux dirigées et l'échec des autres.
Les avantages de la propriété individuelle, au point de vue de l'intérêt général, se retrouvent donc dans les sociétés anonymes ; par suite, tous les arguments de droit naturel qui légitiment l'appropriation des biens gérés directement par les particuliers doivent rendre la propriété aussi intangible, quand elle se présente sous la forme d'une participation dans l'avoir d'une société, que quand elle s'applique sans intermédiaire à des biens exploités par le propriétaire, ou loués par lui à des tiers.
B. — La transmission des droits réels et la protection des INCAPABLES. — Lc propriétaire n'a pas Seulement le droit d'user de ses biens, soit en les exploitant directement, soit en les j confiant à d'autres personnes pour en tirer un revenu ou en ^ les engageant dans une société. 11 peut aussi en disposer en les cédant à autrui, à titre gratuit ou à titre onéreux; parfois même, il y est contraint par les créanciers envers lesquels il ne s'acquitte pas à l'échéance. Cette transmission est soumise à des règles différentes, suivant la nature des biens dont il s'agit, ioutefois les règles spéciales à chaque catégorie sont dominées par ([uelques principes généraux.
LA TRANSMISSION DES DROITS RÉELS
S'il ne s'agissait que d'envisager les relations entre les con- Iraclants, la question serait fort simple: au point de vue juridique comme au point de vue économique, le principe de la liberté des fransar lions suffirait à régler toutes les questions. D'après le Code civil (art. Ji3'j) : «Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ; elles doivent être exécutées de bonne foi. » Pourvu qu'elles soient passées entre personnes capables de contracter, qu'elles aient une cause licite et qu'elles portent sur des objets qui sont dans le commerce (art. 1108 et iifS), elles sont exécutoires et ne peuvent être révoquées que d'un commun accord, sauf dans quelques cas très exceptionnels. Certaines législations avaient subordonné la transmission des droits réels à des formes solennelles. Aujourd'hui, c'est un principe à peu près universellement admis que la vente, de même que tout autre contrat impliquant l'obligation de livrer un bien, est parfaite par le seul consentement des parties (art. ii38 et i583). L'usage ou la possession d'une chose peut faire l'objet d'un contrat comme sa propriété (art. 1127I, et toutes les combinaisons imaginables de droits peuvent résulter des conventions, si elles ne font pas l'objet d'une interdiction spéciale, qui ne se rencontre guère en pratique.
Où la difficulté commence, c'est cjuand il s'agit de déterminer les effets des actes translatifs de droits vis-à-vis des liers, c'est-à-dire vis-à-vis des personnes qui, sans avoir participé au contrat, peuvent en ressentir les effets, en raison des relations existant entre elles et l'un ou l'autre des contractants. Quand un propriétaire cède un de ses biens ou constitue sur ce bien un droit réel d'usage, de servitude, de gage, etc., la question de savoir dans quelle mesure cette cession totale ou partielle est opposable à ceux à qui il aurait antérieurement cédé des droits identiques ou analogues sur le même bien, à ceux à qui il en céderait ultérieurement, à ses créanciers présents ou futurs, est souvent fort délicate à régler. Il est évident que la sécurité de toutes les transactions essentielles à la vie économique d'un peuple dépend de l'adoption^ à cet égard, de règles parfaitement claires, précises et d'une application facile. Pour que ces transactions se développent, il faut que chacun sache exactement sur quelles garanties il peut compter, en passant un contrat, et ait les moyens de s'assurer que son cocontractant est en mesure de lui transmettre des droits valables d'une manière absolue, erga omnes, des droits dont il
ne risque pas d'être évincé pour les avoir acquis de quelqu'un à qui ils n'appartenaient pas. a non domino.
Il est plus difficile qu'il ne semble, au premier abord, de résoudre ces questions d'une manière satisfaisante, par deux raisons principales.
La première, c'est que certains droits réels, dont la constitutio n limite pour l'avenir ceux du propriétaire, ne se manifestent par aucun signe apparent ; tel est le cas du gage, de l'hypothèque, de certaines servitudes, etc. Il faut donc déterminer comment ces droits peuvent être établis, avec la publicité indispensable pour les rendre opposables aux tiers avec qui le propriétaire du bien grevé de ces sujétions viendrait à passer ultérieurementdes contrats dont elles entraveraient l'exécution.
La seconde raison, c'est que les signes extérieurs qui paraissent révéler un droit peuvent ne pas être réunis avec le droit luimême. C'est ce qui explique la distinction juridique entre la possession et la propriété. La possession, d'après le Code civil (art. 22a8), « est la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenons ou que nous exerçons par nousmêmes, ou par un autre qui la tient ou qui l'exerce en notre nom ». Elle n'implique pas la propriété, mais elle la fait présumer; elle peut même l'engendrer, le jour où le propriétaire véritable n'est plus admis à faire valoir ses droits, parce que le temps requis pour la prescription est écoulé.
On dit quelquefois que la possession est un fait, tandis que la propriété est un droit. Cela n'est pas tout à fait exact, car le possesseur lui-même a certains droits. D'abord, la présomption qui résulte de la situation de fait, en sa faveur, a cette conséquence que quiconque veut revendiquer le bien possédé par lui doit prouver le bien fondé de ses prétentions ; or, dans les cas fréquents où il n'existe pas de titres réguliers, la charge de la preuve conduit nécessairement les juges à trancher les litiges contre la partie à qui elle incombe. D'autre part, si ceux qui élèvent des prétentions à un droit tentent de s'en mettre en possession par la force, la puissance publique, à qui il appartient d'assurer 1 ordre, maintient ou remet le possesseur paisible dans la situation de fait dont il jouissait et qu'il doit conserver tant que nul n'a prouvé, devant le juge compétent, qu'il la détient à tort ; c'est ainsi que le possesseur d'un immeuble peut intenter une action posscssoire , devant le juge de paix, contre ceux qui le troublent dans sa jouissance, et les faire condamner à respecter sa possession, jusqu'à ce qu'ils aient
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fait juger leurs prétentions au pétUoirf. en s'adressant à un tribunal plus élève et en suivant la procédure plus complexe nécessaire pour faire tranclier les litiges portant sur la question de propriété. La possession est donc bien un droit, mais d'une nature plus fragile que la propriété. La question de savoir quelle sera la situation des tiers, lorsqu'ils voudront traiter avec un possesseur qui peut n'être pas propriétaire, est souvent délicate.
Nous examinerons plus loin les principes économiques et juridiques qui dominent la transmission volontaire de la propriété et de ses démembrements, en ce qui concerne d'abord les meubles, puis les immeubles, enfin les biens incorporels et notamment les valeurs mobilières : nous nous bornerons ici à indiquer les diflerences de régime résultant delà situation personnelle du propriétaire. Elles sont importantes.
Quand la cession des droits réels s'opère par la volonté d'un propriétaire jouissant de la plénitude de ses droits, la puissance publique n'a pas d'autre mission que d'assurer la constatation de l'accord des parties contractantes, tant au point de vue de leurs rapports entre elles qu'à celui de leur situation vis-à-vis des tiers. Elle n'a pas à se préoccuper de savoir si les intérêts de l'une ou de l'autre ont été suffisamment défendus, puisque chacune d'elles était libre de disposer de ses biens comme elle l'entendait. Mais la transmission des biens s'opère souvent dans des conditions telles que le principe de liberté ne suffit plus pour guider le législateur, parce que le libre consentement du propriétaire fait défaut. Cette situation se présente dans deux cas principaux : i° celui où le propriétaire n'a pas la capacité de consentir, soit en raison de sa faiblesse d'esprit, par exemple s'il est mineur ou interdit, soit par suite de dispositions législatives d'une utilité plus ou moins contestable, par exemple quand il s'agit d'immeubles dotaux ; 2* celui où une aliénation est imposée à un propriétaire récalcitrant, soit par ses copropriétaires, s'il s'agit d'un bien indivis qui ne peut pas être partagé, soit par ses créanciers impayés. Dans ces diverses circonstances, l'aliénation doit être entourée des précautions nécessaires pour sauvegarder les intérêts que le propriétaire ne peut pas défendre lui-même, c'est-à-dire pour donner toute chance d'obtenir un prix aussi élevé que le permet l'état du marché.
Deux tendances sont alors en conflit constant : les jurisconsultes, en général, ont surtout la préoccupation de prévenir les négligences ou les collusions ; ils inclinent à multiplier les for-
malités protectrices prescrites à peine de nullité, les notifications faites par des officiers ministériels en vue de mettre en cause tous ceux qui peuvent avoir un intérêt dans l'affaire, les mesures de publicité, les autorisations à obtenir du tribunal, etc. Les économistes font remarquer que, si chacune de ces mesures peut être bonne en elle-même, leur multiplicité entraine des délais qui font perdre les occasions favorables, des frais qui absorbent une partie de la valeur des biens vendus ; finalement, à force de protéger les mineurs ou les débiteurs malheureux, on arrive souvent à les ruiner. En particulier, l'intervention de nombreux gens de lois entraine nécessairement des frais, fort accrus par les droits de timbre et d'enregistrement que le fisc ne manque pas de percevoir à l'occasion de tous les actes qu'ils font, et aussi par l'élévation de la rémunération des avoués, notaires, huissiers, greffiers, etc., conséquence de la vénalité des charges. Les tentatives faites pour simplifier la procédure se heurtent aux intérêts associés du budget et des officiers ministériels. Elles répondent cependant à un intérêt très réel, car, s'il faut absolument entourer les transmissions dont nous parlons de certaines garanties, du moins faut il réduire les formalités et les dépenses qu'elles entraînent au strict nécessaire. Or, cette partie de la législation est une de celles où il y a le plus de progrès à réaliser, dans la plupart des pays.
C'est surtout en matière d'immeubles que l'abus de la procédure est criant. Les entraves qui en résultent pour les ventes n'étaient nullement considérées comme un inconvénient par les anciens législateurs. Les préjugés conservateurs faisaient envisager comme un intérêt social le maintien des biens-fonds dans les mêmes familles, et non leur passage entre les mains les plus capables d'en tirer parti. On voyait donc un avantage, plutôt qu'un mal, dans les obstacles opposés à certaines aliénations par la complication et les frais des formalités qu'elles comportaient. Le peu d'importance (pie l'on attachait aux biens meubles les a heureusement iJréservés de ces mesures soi-disant protectrices.
Le mode d'aliénation qui paraît offrir le i)his de garanties est la vente aux enchères publitiucs. En pratique, les formalités de l'adjudication écartent souvent certains concurrents ; la réunion des autres, dans le local où se font les enchères, facilite les ententes entre eux ; la difficulté de recommencer une opération coûteuse ne permet de renvoyer la vente à un autre jour que si les offres sont dérisoires. Aussi la vente de gré à gré
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serait-elle souvent plus avantageuse. Cependant, lorsqu'il s'agit de ventes forcées, il faut bien recourii- à l'adjudication, qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles, puisque personne n'a qualité pour traiter de gré à gré, en suppléant au refus de consentement du propriétaire ou de l'un des propriétaires indivis ; pour les valeurs mobilières seules, la vente en Bourse, au cours du jour, ofl're des garanties qui permettent de s'en dispenser. Quand il s'agit de biens de mineurs, le tuteur et le conseil de famille sont là pour les représenter : la loi les autorise à vendre les meubles à l'amiable, moyennant certaines garanties ; au contraire, d'après notre Code, celle des immeubles doit toujours se faire avec publicité et concurrence.
Les ventes jiidicidires iiiinineables sont donc fréquentes, .\vant la guerre, il s'en faisait près de p.o.ooo par an : plus de la moitié avait pour causes des partages, dans la plupart desquels la participation de mineurs imposait ces formalités; un quart était la suite de saisies. Celles qui sont amenées par ce dernier motif étaient beaucoup plus fréquentes il y a vingt ou trente ans, au fort de la crise agricole : leur nombre, tombé au-dessous de 5.000 en igiS, avait dépassé i3.ooo en 1890,
Le produit net total des adjudications, frais déduits, s'est élevé en irjiS à 3oo millions. Elles ont entraîné un peu plus de i3 millions de frais, soit !i,l[ p. cent de ce produit, d'après le compte rendu annuel de la justice civile ; ce cbiffre laisse encore en dehors quelques-unes des dépenses de procédure et ne com- |)rend pas, bien entendu, les droits de mutation, qui atteignent 7 p. cent, quelle que soit la forme du contrat.
Malheureusement, les frais spéciaux aux ventes judiciaires sont très loin de se répartii- proportionnellement à leur importance, car ils sont constitués en grande partie par des droits fixes, indépendants du montant de l'opération. Une loi du •!3 octobre i884 a dégrevé de tout impôt la procédure relative aux ventes dont le produit est inférieur à 2.000 francs, et a réduit d'un quart les émoluments alloués aux officiers ministériels pour celles de moins de i .000 francs. Depuis lors, l'autorité judiciaire s'est constamment appliquée à réduire les charges des très petites ventes et les divers tarifs ont été révisés à cet efl'et. Vutrefois, pour les immeubles de moins de 5oo francs, les frais liaient très supérieurs au produit de la vente, de sorte que le l)ropriélaire, non seulement ne touchait rien, mais se trouvait finalement redevable d'une somme assez élevée ; aujourd'hui
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encore, il y a un certain déficit. Le tableau ci-après résume les résultats constatés en 191 3 :
Monlanl de l'adjudication
Nombre de» veotes
iMontant moyen par vente du produit net des frais ())
Rapport des frai»
an
produit nel
De 5oo francs au plus
211 fr.
247 fr.
De 5oi à 2.000 francs
De aooi à 10.000 francs
De plus de 10.000 fr.
i.3oa »
La vente aux enchères des biens meubles, quoiqu'impliquant moins de formalités, n'en est pas moins grevée de frais encore beaucoup trop élevés. Les greffiers de justice de paix ont procédé, en 191 3, à 7.200 ventes publiques, qui ont produit 8.800.000 fr. et coûté 690.000 francs.
Quels que soient les biens transmis et les conditions de la transmission, il importe de ne pas oublier que les précautions trop onéreuses deviennent plus nuisibles qu'utiles à ceux que l'on prétend protéger. La plupart des formalités qui entraînent ces frais, moins scandaleux, mais aussi injustifiés pour les grosses ventes que pour les petites, constituent d'ailleurs une protection purement illusoire. C'est par leur suppression, et non par la révision des tarifs, qu'il faudrait réduire les charges. En cette matière, comme en beaucoup d'autres, le système répressif serait souvent préférable au système préventif, pourvu qu'il fût appliqué avec énergie ; des pénalités sévères frappant tous les complices des manœuvres frauduleuses constatées, en cas de ventes de biens de mineurs, de liquidation ou de saisie, notamment les agents d'affaires qui y auraient participé ou les officiers ministériels qui s'y seraient prêtés, seraient aussi efficaces et moins coûteuses que la complication des procédures.
La transmission héréditaire soulève, au point de vue de la constatation des droits réels et des mesures nécessaires pour les rendre opposables aux tiers, les mêmes questions que la transmission entre vifs ; elles comportent les mêmes solutions, avec moins de difficultés toutefois, puisque la date de la dépossession du propriétaire décédé ne saurait faire doute. En matière d'hérédité, comme en matière de vente, des règles doivent être établies pour que les tiers sachent avec qui ils peuvent traiter, à toute époque, sans que les litiges ultérieurs sur la validité
(1) Y coinpris la plus grande partie dos frais qui sont payés à part, et noti imputés sur le montant de l'adjudication.
LA SÉCURITÉ DES TRANSACTIONS
des droits de leur auteur compromettent ceux qu'ils auraient acquis d'un héritier apparent.
Il importe grandement à la sécurité des transactions que chaque particulier puisse disposer librement, à titre gratuit comme à titre onéreu.x, des biens qu'il possède, et que les droits transmis par lui ne puissent jamais être mis en échec pard'autres droits dont l'acquéreur n'aurait pas pu avoir connaissance. Or, la facilité des transmissions est une des conditions essentielles du progrès économique : grâce à elle, les biens passent entre les mains des capitalistes qui ont les moyens, les aptitudes et les dispositions nécessaires pour en tirer le meilleur parti ; ce sont eux, en effet, qui sont le plus souvent disposés à les payer à un prix assez élevé pour déterminer le détenteur à les vendre et pour évincer les autres acheteurs, le cas échéant.
Les restrictions apportées autrefois au droit de disposer des biens, afin d'assurer leur conservation dans les familles, ne répondent à aucun intérêt social réel. Elles sont même de nature à entraîner de très sérieux inconvénients économiques, quand elles font tomber rétrospectivement des droits régulièrement acquis. Les innombrables droits de retrait que comportait la législation ancienne enlevaient toute sécurité aux transactions, en permettant aux descendants d'un ancien propriétaire de reprendre un immeuble franc de toutes les charges consenties par ceux qui l'avaient possédé dans l'intervalle. Ils ont disparu aujourd'hui. Cependant, notre Code admet encore que la révocation d'une donation pour cause de survenance d'enfants, sa réduction par application des règles relatives à la réserve (art. 929 et 968 du Code civil), fassent tomber, dans bien des cas. les droits acquis à des tiers du chef du donataire. Ce sont là des dispositions inconciliables avec un bon régime de la propriété.
Ce qui importe, dans l'intérêt général, c'est que la liberté de vendre, de donner et de tester ne soit jamais limitée que si la limitation est imposée par des motifs d'une extrême gravité. En aucun cas les restrictions qu'elle peut comporter ne doivent entraver la gestion du propriétaire muni d'un titre régulier ; elles ne doivent surtout, sous aucun prétexte, laisser planer la moindre incertitude sur la validité des contrats passés avec lui. Nous allons voir comment ces conditions peuvent être remplies pour les diverses espèces de biens.
II. Les biens meubles et le droit de gage. — Les objets mobiliers, qui ne peuvent être distingués les uns des autres par leur situation, ne peuvent pas l'être davantage par des traits individuels, dans la plupart des cas. Beaucoup, parmi eux, ont même le caractère de choses Joiigibles, qui peuvent être remplacées par d'autres de même qualité sans qu'on ait aucun moyen de s'en apercevoir : tel est le cas du blé, du fer, de la laine, etc.. Même les objets très travaillés ou ayant des caractères spéciaux peuvent souvent être copiés plus ou moins parfaitement. De là découlent toutes les dispositions légales relatives à leur rôle économique.
La difticulté de les individualiser d'une manière suffisamment précise pour que l'on sache toujours auquel d entre eux s'appliquerait un droit qui ne se manifesterait pas par la possession, a fait exclure, en ce qui les concerne, toute idée de droit de suite, permettant de revendiquer, entre les mains d'un tiers détenteur, soit la propriété complète, soit un droit spécial démembré de celte propriété, sauf dans des cas très limités. C'est ce que le Code civil exprime en disant que « en fait de meubles, la possession vaut titre » (art. 2279). La revendication n'est permise que pour les objets perdus ou volés, pendant trois années ; encore, si le tiers détenteur de bonne foi a acheté l'objet revendiqué à un marchand de choses semblables, c'esl-àdiie dans des conditions qui ne devaient pas éveiller ses soupçons, le propriétaire nu peut il reprendre cet objet qu'en lui en remboursant le prix.
Aucun démembrement de la propriété, appli(|ué aux biens meubles, ne peut donc être rendu opposable aux tiers. Tout contrat relatif à leur transmission ou aux usages qui peuvent en être faits n'engendre que des obligations personnelles entre les contractants. Ces obligations ne s'éteignent, en France, que par la prescription Irentenairc.
Les biens meubles ne j^cuvent également être all'ectés au paiement dune dette, par préférence à tonte autre, que si celte aflectation est manifestée i)ar la possession. Le droit deyagc résultant dune convention est établi par un acte écrit ; mais il ne subsiste que si l'objet donné en gage reste en la possession du créancier ou d'un tiers délenteur choisi jiar les parties, qui se ])ortenl gaiant de la conservation du gage jusqu'au remboursement de la dette (Code de commerce, art. ()i> : Code civil, art. ;!07ii et 207O). De même, notre Code élahiil biiii ilcs /j/'/c/-
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lèiji's au profil du bailleur pour- le loyer d'uti iiuiueublc, fie l'aubergisU; [)our le prix de ses l'ourriitures, du voiturier pour le prix du transport (art. aïo:?) ; mais ces privilèges ne s'exercent que sur les meubles f|ui i^arnisseut ellectiveineut le local loué ou la ferme, sur les ell'ets qui sont dans l'auberge, sur l'objet tiatisporté qui est encore entre les mains du transporteui' ; ils prennent (in avec la possession. De même, le privilège du vendeur, pour le jîr'ix de la vente; d'un meuble, ne s'exerce sur l'objet vendu ([ue tant qu'il est aux mains de l'aclieleur ; il n'est pas opposable au tiers possesseur.
Le créancier gagiste ou privilégié n'a d'ailleurs pas le droit de disposer librement du gage, en cas de non paiement ; une clause spéciale, insérée dans un contrat à cetefl'et, serait même nulle (art. 2078 C. civ.). Le créancier a seulement un droit de rélenlioH, tant qu'il n'est pas payé, et un droit de préjércncc sur le prix, en cas de vente ; il peut enfin, à défaut de paiement à l'échéance, requérir la vente aux enchères ou se faire attribuer le gage, en coinpeiisntioii de sa créance, pour une valeur fixée à dire d'experts.
Les facilités que le prêt sur gage peut donner au recel des objets volés et à l'usure ont conduit à le réglementer, en France et dans divers pays. Il s'exerce sous deux formes principales : par les Monts de piété ou avec laide des Magasins généraux.
En vertu de la loi du i6 pluviôse an XII, aucune maison de prêt sur nantissement ne peut être établie qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du (îouvernement. Le monopole de ces opérations est réservé aux Monls de piété, dont l'institution est née en Italie au xv" siècle. Il en existe aujourd'hui en France /iAi, régis par la loi du ^'i juin i85i. Ce sont des établissements publics, ayant un caractère en partie municipal, dotes par des fondations charitables et dont les bénéfices sont employés à léduire le taux des prêts ou veisés aux hospices. Avant la gueire, ils prêtaient environ No millions par an, sur des bijoux et îles meubles appartenant le plus souvent à des familles dans la misère : le montant moyen des prêts est de 00 francs, en dehors des prêts sur valeurs mobilières. Ceux-ci sont autorisés, à Paris et dans quelques grandes villes seulement, en vertu de la loi du '.b juillet 1X91 ; ils re|)réseulent environ un dixième des opérations des Monls de piété.
L'insuffisance de la dotation des Monts de piété, les frais de toute nature qu'entraînent la multiplicité des petites opérations, l'estimation et la conservation des gages, les obligent générale-
ment à exiger un intérêt que la loi déclarerait usuraire entre particuliers. Tandis que quatre ou cinq d'entre eux font des prêts gratuits et que cinq ou six autres ne prennent pas plus de 5 p. cent, la plupart demandent de 5,5 à S ou g p. cent, quelques-uns même lo ou 12 p. cent, commissions comprises. Celui de Paris, dont les opérations- représentent les deux tiers du total, prend 6,25 p. cent pour les prêts sur valeurs mobilières et 8 sur gages corporels. Ils prêtent les deux tiers de la valeur du gage, estimée plutôt bas, de sorte que le déposant peut encore soit emprunter, auprès d'usuriers, sur la reconnaissance constatant le dépôt fait par lui, soit la vendre à des brocanteurs. Les objets non dégagés à l'échéance sont vendus ; si le prix dépasse la dette, le boni appartient au porteur de la reconnaissance. La vente forcée n'est appliquée qu'à 10 p. cent des dépôts ; mais beaucoup sont dégagés par les acquéreurs des reconnaissances, dont le trafic donne lieu à tous les abus que pourrait engendrer le prêt direct par des usuriers, de sorte qu'on ne voit vraiment pas quels avantages l'intervention de l'autorité publique procure à la clientèle des Monts de piété.
Les Magasins généraux sont des établissements privés, qui jouent deux rôles distincts : celui de dépositaire, pour des marchandises que les transactions commerciales feront sans doute changer plusieurs fois de propriétaires avant qu'elles soient livrées au consommateur ou au détaillant ; celui de tiers détenteur, pour celles de ces marchandises qui servent de gage à un emprunt. Très développés en .Angleterre depuis longtemps, ils n'ont commencé à fonctionner en France qu'en 18/48, sous une surveillance minutieuse du gouvernement. Une loi du 28 mai i858 a réglementé leurs opérations ; puis une loi du 01 août 1870 a supprimé la surveillance à laquelle ils étaient assujettis, en les soumettant seulement à une autorisation préfectorale et au dépôt d'un cautionnement.
Ils délivrent à chaque déposant un récépissé, accompagné d'un warrant on bulletin de gage ; ces deux titres sont transmissibles par une simple mention inscrite au dos, suivant les formes simples que nous examinerons à propos de la cession des effets de commerce et avec la même responsabilité pour les endosseurs successifs. La possession simultanée du récépisséet du warrant confère le droit absolu de disposer de la marchandise. Quand le warrant a été séparé du récépissé et transmis à un prêteur, afin de lui conférer le droit de gage, le titulaire du récépissé ne peut plus disposer de la marchandise qu'en justi*
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fiant que l'avance ainsi gagée a été payée ou en en consignant le montant entre les mains du dépositaire. Le prêteur qui a reçu le warrant doit faire transcrire aussitôt le montant de sa créance sur les registres du Magasin général ; celui-ci devient ainsi responsable de la conservation du gage, vis-à-vis des porteurs successifs du warrant.
Ce système d'avances n'a pris que peu de développement en France. Certains abus, notamment la délivrance de récépissés inexacts, ont fait réclamer, par les partisans de l'inlcrvention de l'Etat, le rétablissement d'une surveillance qui sérail sans doute ])lus gênante qu'efficace. Il semblerait plus sage de donner à l'industrie des Magasins généraux une pleine liberté, en supprimant l'autorisation administrative, plus propre à inspirer une sécurité trompeuse qu'à donner de véritables garanties.
On a cherché récemment à faire bénéficier les agriculteurs de la facilité d'emprunter sur des produits non encore vendus, sans les astreindre à supporter des frais du transport jusqu'à un magasin, parfois élevés et inutiles. La loi du i8 juillet 1898, remplacée depuis par celle du 3o avril 1906, a institué des tvarrants agricoles, constituant un véritable droit de gage sur les produits récoltés par un cultivateur, sans que ceux-ci quittent la ferme. La loi du 8 août igio, modifiée le 17 mars igiB, a prévu de même la création de ivarranls hôteliers, permettant de donner comme gage à un prêteur le mobilier et l'outillage d'un hôtel. La constitution du gage est constatée sur des registres tenus au greffe de la justice de paix pour les cultivateurs, à celui du tribunal de commerce pour les hôteliers ; tout prêteur ultérieur peut se faire délivrer des extraits de ces registres, afin de s'assurer que les récolles ou les meubles de son débiteur ne servent pas déjà de gage à un emprunt. Pour remplacer la garantie résultant de la possession du gage par le créancier ou de son dépôt chez un tiers responsable, ces lois édictent, contre l'emprunteur qui détournerait les denrées ou les meubles donnés en gage, les pénalités sévères inscrites dans le Code pénal pour le cas d'escroquerie ou d'abus de confiance. Mais, quand la simple signature de l'emprunteur n'inspire pas une confiance suffisante, il est évident que les dispositions pénales ne donnent nullement des garanties équivalentes à la mainmise sur le g;ii;e. Malgré les coriections successives apportées aux lois en question, elles n'ont reçu que peu d'applications : /|6.ooo warrants, pourgi millions d'emprunts, de 1906 à igi;? inclus. Nous doutons fort que, sous une forme quelconque, il soit possible de
rendre pratique une législation dont l'idée mère est l'application du droit de gage à des objets mobiliers, en dehors des garanties qu'exigerait la facilité avec laquelle le débiteur peut les faire disparaître. C'est un exemple, entre beaucoup d'autres, de l'impossibilité où est le législateur de faire violence à la nature des choses.
Il y a un cas, cependant, où il a pu être dérogé au principe général qui lie à la possession l'acquisition des droits réels sur les biens meubles : c'est celui des navires de mer. A raison de l'importance de ces navires, chacun de ceux qui sont affectés à la grande navigation a une individualité bien distincte. De plus, les règlements relatifs à la navigation maritime soumettent les opérations auxquelles ils donnent lieu à une surveillance administrative, justifiée en partie par les conditions mêmes d'exercice de la juridiction de chaque nation sur ces dépendances exterritoriales, en partie par les liens existant entre la marine marchande et la marine militaire. Ces règlements exigent, en France, que tout navire de mer ait une sorte de domicile, aTppelé port d'attache, et que la personnalité des propriétaires soit constatée sur l'acte de Jrancisalion qui constitue son état civil, ainsi que sur les registres administratifs. La transmission de la propriété de ces navires doit résulter d'actes écrits et n'est valable vis-à-vis des tiers que si elle est mentionnée sur l'acte de francisation (art. 196 du Code de commerce et art. 17 de la loi du 27 vendémiaire an II), de sorte que la inaNime « possession vaut titre w ne leur est pas applicable. 11 a donc été possible de les ailecter. par privilège, à la garantie de certaines créances (Gode de commerce, art. 190 à i9'i)etdeles rendre susceptibles d'être hypothéqués (lois des 10 décembre 187'! et lojuillet 1880), dans des conditions qui se rapprochent bien plus du régime des immeubles que de celui des meubles. L'hypothèque leur est souvent appliquée, notamment pendant la construction pour garantir les droits du constructeur.
Une loi du 5 juillet 191 7 a étendu ce régime aux Imleaux affectés à la navi(jalion intérieure, en imposant \'inunntricnlation de tous ceux dont la capacité dépasse 90 tonnes dans un bureau spécial. Mais ces bateaux ont une individualité moins marquée que ceux de mer ; ils ne sont pas, comme eux, soumis à la surveillance de l'autorité dans tous les pays étrangers. On est donc en droit de doutei- que le régime hyjiotliécaire puisse leur être ajjpliqué, en fait, avec une sécurité suffisante pour les prêteurs.
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Nous n'avons pas d'autres points à signaler, en ce qui concerne les meubles corporels. Le prêt à usage des objets mobiliers que l'emprunteur doit rendre en nature (Code civil, art. .187;") à 1891), comme le prêt de consorninnl ion porlanl sur des choses fongibles dont il doit rendre l'cquivaient en quantité et qualit'! (art. i8()> à iQO^), ne jouent ([u'uii rôle tout à fait secondaii'f! dans les all'aircs, et nous ne nous y arrêterons pas.
Les meubles corpor(;ls sont soumis, dans tous les pays, à une législation bien moins loufTiic que les immeubles. On explique historicjucinent cette diffcrencc par le fait que, jadis, la fortune mobilière était négligeable f)ar rapporta la fortune immobilière; elle a échappé par là à l'intervention du législateur, parfois protectrice, plus souvent néfaste : res mobUis, res vilis, disaient les jurisconsultes romains. Les biens autres que les immeubles n'ont pris une place considérable dans les fortunes privées que de nos jours, par le développement des valeurs mobilières qui ont le caractère de biens incorporels, et non de meubles.
En dehors de cette considération, les objets mobiliers ne peuvent, en raison de leur nature même, donner lieu à des enchevêtrements de droits comme ceux qui, pour les immeubles, s'imposent dans certains cas et ont pu, dans d'autres cas, se développer malgré leurs inconvénients. Toute législation fondée sui' l'oubli de cette dillérence est vouée à un échec certain. Les lois qui déclarent iiiuneuhles par destina/ion certains meubles, attachés spécialement à un immeuble, constituent, dit Plaiiiol, (les complications de droit sans aucune utilité réelle.
II. Les biens immeubles. — La situation des immeubles est exactement inverse de celle que nous venons d'étudier pour les meubles : tandis que ces derniers ne peuvent être individualisés d'une manière sûre, chaque immeuble est nettement caractérisé par sa situation topographique invariable ; tandis que, pour les meubles, la possession est un fait visible, pour les immeubles, elle cesse d'être apparente toutes les fois que le propriétaire les loue, au lieu de les occuper et de les exploiter personnellement. Il suit de là que ce n'est plus dans la possession, mais dans l'existence de litres susceptibles d'être rendus piil)lics. que l'on doit chercher les bases d'un régime assurant la transmission régulière et sûre des droits réels. D'autre part, rattachement aux biens de famille, même quand on ne peut les exploiler, rend fréquents des modes de gestion plus complexes que pour les biens meubles. Les règles établies sur ces diviM's )>oinls, par
les lois, ont une influence économique qui nous oblige à en faire une étude plus développée que pour les meubles.
A. — La propriété foncière, ses démembrements et les
RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES A SON EXPLOITATION. — Du fait qUG
les droits réels, au lieu d'être liés à une circonstance unique, la possession, sont définis par des titres dans lesquels des stipulations complexes peuvent être insérées, il résulte qu'ils peuvent présenter des modalités très diverses. Ces modalités sont pratiquement fort utiles, en raison de la nécessité d'adapter à des convenances variées : i" les rapports entre héritages voisins : 2° les procédés appliqués à la mise en valeur de certains domaines ; 3° les arrangements de famille, pour la transmission ou la jouissance des fortunes dont les immeubles constituent l'élément principal ; 4" enfin les garanties attribuées à certains créanciers. Nous devons passer en revue les diverses catégories de droits immobiliers répondant à chacun de ces besoins.
Les rapports entre propriétaires voisins peuvent donner lieu à une foule de difficultés qui doivent être tranchées par la loi ou par l'usage. Notre Code civil détermine, par exemple, les sujétions auxquelles chacun d'eux est assujetti, pour ne pas entraver ou même pour faciliter l'usage des droits des autres. Les articles 6/io à 685, dont les dispositions ont été en parties modifiées par le Code rural (lois du 20 août 1881), les énumère sous le nom de servitudes qui dérivent de la situation des lieux et de servitudes état>lies par la loi. Ils règlent ainsi les droits respectifs des propriétaires des fonds supéiieurs et inférieurs, en ce qui concerne l'usage et l'écoulement des eaux pluviales, des eaux de sources et des eaux courantes, — les conditions dans lesquelles le bornage des propriétés, l'usage commun des murs ou fossés mitoyens, peuvent être exigés, — les restrictions an droit de se clore, découlant de la nécessité de laisser un accès aux propriétés enclavées, — la distance à réserver, lorsqu'un propriétaire plante près de la limite de sa propriété ou prend des vues sur celle du voisin. Ils déterminent en outre, pour quelques cas, les conditions dans lesquelles l'atlénualion ou l'aggravation de ces servitudes peuvent résulter d'une pratique susceptible d'engendrer la prescription.
Les charges imposées à un fonds en faveur d'un fonds voisin, en dehors du droit commun, reçoivent le nom de servitudes rtalilirs par Ir /ait de t'iioninif (Code civil, art. (iSO). Tels sont
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un droit de passage, de conduite d'eau ou de vue établi dans des conditions dérogeant aux règles habituelles inscrites dans le Code, une interdiction de bâtir, etc. Beaucoup de travaux utiles seraient impossibles, si celui qui y engage ses capitaux ne pouvait acquérir une servitude, donnant aux propriétaires successifs du fonds où ces travaux auront été exécutés la certitude perpétuelle de ne pas en voir le bénéfice perdu par le fait d'un voisin qui userait des droits normaux de tout propriétaire, soit pour couper le passage des eaux nécessaires à une culture ou à une usine, soit pour masquer par un bâtiment les vues d'une maison, etc. L'établissement et le maintien de servitudes de cet ordre sont la condition nécessaire de beaucoup d'améliorations des biens immobiliers. Aussi ne sont-elles pas rachetables, en principe.
Les contrats passés pour la mise en valeur de certains fonds constituent une seconde catégorie de démembrements de la propriété ; ils revêtent ce caractère, lorsqu'ils confèrent à celui qui doit exécuter des travaux sur le fonds d'autrui des droits dépassant la durée normale d'un bail, et reçoivent alors le nom d'empkyiéose. En Angleterre, on voit souvent des locations consenties pour une durée d'un siècle ou même davantage, à la condition que les plantations et constructions faites par le preneur reviendront gratuitement au bailleur en fin de bail : c est ainsi que se sont constituées les fortunes colossales de quatre ducs, aujourd'hui propriétaires de qutirtiers entiers de Londres ; ces quartiers ont été construits au cours de baux emphytéotiques qui avaient été passés bien avant que la métropole eut pris .son développement actuel, puis ont fait retour aux familles des propriétaires, au :> nue de ces baux.
Ce système peut faciliter la mise eu valeur des terrains sur lesquels il faut faire des dépenses que le propriétaire n'est pas disposé à engager; mais il est peu favorable à leur bonne utilisation, lorsque l'approche de la fin de bail ne laisse plus au preneur le temps d'amortir les dépenses nouvelles qu'il ferait. Très usité en France sous l'ancien régime, il ne l'est plus guère aujourd'hui et se concilierait mal avec nos lois successorales, qui impliquent la division ou la vente des biens à chaque décès. Une loi des i8-2() décembre 1790 en avait limité la durée à 99 ans ; au delà, lemphytéose prend le caractère d'une constitution de rente, toujours rachctable. Le Code civil ne mentionne pas ce contrat : mais la juris])rudence admettait iiéan-
moins sa légalité, qui a été consacrée par une loi du 25 juin 1902. On trouve des combinaisons de droits analogues, comportant souvent une durée illimitée, dans le domaine congéable (loi du 8 février 1897) O" '^ ''f"' '"' fomplant [\o'\ du 8 mars 1898), encore- usités dans les régions de l'Ouest.
Les arrangements pris par des raisons de Jamille, pour assurer à certaines personnes la jouissance de biens qui feront retour à d'autres, constituent la troisième cause de démembrements de la propriété : dans cette catégorie rentrent les droits d'usujruit, d'usage, d'habitation (Code civil, art. 678 à 636). La coexistence des droits d'un usufruitier, qui recueille les produits d'un bien, et d'un nu propriétaire, à qui le fonds appartient, rend nécessaire, pour toute modification de l'état des lieux, l'accord de deux personnes dont les intérêts ou les idées peuvent différer complètement; elle est donc très peu favorable au progrès économique. Elle met obstacle à la libre circulation des biens, qui est souvent la condition de leur bonne utilisation, car on ne vend pas sans difficultés et sans perles un usufruit séparé de la nue propriété, ou inversement. Cependant, ces combinaisons répondent parfois à des convenances respectables ; elles constituent, en tout cas, une manière de disposer que la loi ne saurait interdire sans porter atteinte à la liberté des propriétaires. Mais il est bon que les situations qu'elles engendrent ne se prolongent pas indéfiniment, car elles amèneraient des enchevêtrements de droits inextricables, lorscpie le partage des successions aurait multiplié le nombre des participants à chaque fraction de la propriété. La loi française y a pourvu, en décidant que l'usufruit prend nécessairement fin par le décès de l'usufruitier, ou au bout de 3o ans quand il est institué au profit d'une personne civile qui ne meurt pas (art. 617 et 619).
Elle interdit également, sauf dans des cas très limités, les donations entre vifs ou par testament comportant une substitution, c'est-à-dire imposant à celui qui reçoit un bien l'obligaiion de le conserver en vue de le rendre à un tiers, ce qui rend sa situation très analogue, au point de vue économique, à celle d'un simple usufruitier (Code civil, art. 896). Par contre, elle admet, dans les conventions matrimoniales, des arrangements non moins contraires à la libre circulation des biens, en autorisant le régime dotal; sous ce régime, en elTet, le droit des époux se réduit presque, au fond, à un simple droit de
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jouissance, puisque les immeubles constitués en dot sont devefius inaliénables, sauf dans des cas très restreints (art. i554), môme si les deux époux étaient d'accord pour s'en défaire.
Enlin les immeubles" peuvent être njjrrlés en r/arnnlù' un p'iirmenl de ccrUnnrs créances. Cette aileclalion peut résulter (1(3 la loi : tel est le cas des privilèges réservés au vendeur, sur l'immeuble vendu, pour le prix de vente, aux entrepreneurs et ouvriers pour les dépenses de construction, aux cohéritiers pour les sommes dues à raison des partages faits entre eux (Code civil, art. 2100). Quand la dation d'un immeuble en garantie d'une dette est conventionnelle, elle peut être liée, comme pour les meubles, à la remise du bien entre les mains du créancier, qui perçoit alors les fruits en déduction de sa créance ; c'est ce que l'on appelle l'anlichrèse (Code civil, art. 2o85 à 2091). Bien plus souvent, la garantie résulte d'une hypothèque, qui n'implique aucune dépossession du débiteur : elle confère seulement à un créancier un droit de préjérence, soit sur le prix de l'immeuble, en cas de vente volontaire ou forcée, soit sur l'indemnité due par l'assureur, en cas de sinistre (loi du 19 février 1H89).
Ce droit suit l'immeuble en quelques mains qu'il passe ; si le créancier hypothécaire n'est pas payé à l'échéance, le droit de siiilc lui permet de poursuivre le recouvrement de sa dette par la saisie de l'immeuble entre les mains du détenteur, quel qu'il soit (art. p. 166), sans mi^me ('-tre obligé d'établir l'insolvabilité de son débiteur en discutant préalablement celui-ci par la saisie de ses biens (art. 2171). Le prix de la vente faite à la suite de la saisie est attribué aux créanciers ayant une hypothèque ou un privilège antérieur aux droits du tjers détenteur, suivant le rang attribué à chacun d'eux d'après la date ou la nature de son titre.
La vente d'un immeuble grevé de privilège ou d'hypothèque ne peut en transférer à l'acquéreur la libre propriété que s'il a procédé aux formalités nécessaires pour opérer la purge de ces charges. Ces formalités, déterminées en France par les articles 2181 à 2195 du Code civil, ont pour objet essentiel d'avertir les créanciers ayant un droit réel sur l'immeuble, afin qu'ils fassent valoir ce droit. L'acquéreur se libère en payant immédiatement ou en consignant les sommes garanties par les hypothèques, jusqu'à concurrence du prix de son achat. Les créanciers privilégiés ou hypothécaires peuvent d'ailleurs faire
procéder à la vente aux enchères, si ce prix ne suffît pas à les désintéresser et si, espérant en obtenir un plus élevé par l'appel à la concurrence, ils se portent garants d'une surenchère atteignant le dixième du prix.
Nous ne rangeons pas parmi les démembrements de la propriété, bien entendu, les dispositions générales qui soumettent son usage à certaines restrictions dans un intérêt de police, d'hygiène ou même d'eslliélique. Le développement de l'industrie, de la circulation et des agglomérations urbaines conduit à multiplier les prescriptions de cet ordre, de nosjours, en ce qui concerne la propriété bâtie. Nous avons parlé, au Livre II (page 5o3), des dispositions relatives aux logements insalubres, que la loi du i5 février 1902 sur la protection de la santé publique a beaucoup étendues. La législation relative aux ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, dont la base se trouve dans le décret du i5 octobre 1810, aujourd'hui remplacé parla loi du 10 décembre 1917, n'a pour objet que de sauvegarder les intérêts du voisinage contre les dangers ou l'incommodité que peut entraîner la proximité de certains établissements. La loi du 21 avril 1906 sur la protection des sites ayant un caractère artistique, celle du 3o mars 1887 sur la conservation des monuments historiques, imposent au droit de disposer de la propriété immobilière des restrictions que la loi du 19 juillet 1909 a même étendues aux objets mobiliers ayant un caractère artistique. Les règlements sur les constructions dans les villes, édiclant de nombreuses prescriptions dans un intérêt esthétique ou sanitaire, sont aujourd'hui très en honneur.
Ces mesures, justifiées par des intérêts généraux très sérieux, constituent le droit commun de la propriété, qui est nécessairement limitée par le respect dû aux droits d'aulrui et par la nécessité de ne pas nuire aux intérêts généraux. Elles n'ont rien de contraire aux intérêts économiques, pourvu qu'elles prévoient l'allocation d'indemnités, quand on interdit à un propriétaire de continuer à faire de ses biens un emploi jusque-là licite. Il importe toutefois de ne pas en abuser pour imposer l'adoption uniforme de dispositions sauvegardant le bon goût du jour, qui peut être le mauvais goût du lendemain, ou obligeant à appliciuer des règles de prudence qui .seront bientôt reconnues inopérantes ou même nuisibles.
Dans beaucoup de pays, on a longtemps considéré les avantages que présente une certaine concordance entre les travaux
RÈGLEMENTS SUR L'EXPLOITATION DES IMMEUBLES
exécutés par des proprictaiics voisins, comme un motif délerminant pour soumettre Ui culture des terres à de nombreuses restrictions. Quelques-unes d'entre elles constituaient de simples survivances des anciennes communautés agraires ; tel était le cas des prescriptions qui déterminaient les emblavements auxquels serait aflectée, chaque année, chaque partie du territoire d'une commune (ce que l'on appelle en Allemagne yZu/'zwang), — des lians de vendange, de fauchaison, de moisson, par lesquels l'autorité municipale réglait l'époque oià serait faite telle ou telle opération agricole. Le Code pénal de 1791 et les lois ultérieures ont aboli ces règlements en France, sauf les bans de vendange, qui encore doivent être désormais ratifiés par le Conseil général pour être valables (loi du 9 juillet 1889). L'inutilité de ces entraves est aujourd'hui généralement reconnue : on peut s'en remettre à l'intérêt de chaque propriétaire du soin de combiner ses opérations de manière à ne pas porter aux récoltes de ses voisins un préjudice dont il serait pécuniairement responsable. Il n'est nullement nécessaire, pour éviter des conflits rares et faciles à juger, d'édicter des règles préventives dont les unes entravent les essais d'améliorations dans les assolements, tandis que les autres peuvent, dans certains cas, entraîner la perte totale de la récolte dont la rentrée aurait été interdite avant une date fixée.
La législation moderne a, par contre, introduit de nouvelles prescriptions ou interdictions concernant l'usage des biens ruraux, dans des cas où la nature même des choses établit une véritable solidarité entre les propriétaires où même entre tous les habitants d'une même région. Par exemple, le Code forestier autorise l'Administration à interdire le déjrichemenl des bois des particuliers, quand cette opération peut porter atteinte à un intérêt général, dans des cas limitativement énumérés (loi du 18 juin 1859). Des lois de 1860 et i864 avaient même armé le Gouvernement de pouvoirs coercitifs, pour assurer le reboisement ou le gazon nement des terrains en montagne, au moins quand ils appartenaient à des communes ou à des établissements publics; aujourd'hui, il ne peut plus réaliser ces opérations qu'en acquérant les terrains par voie d'expropriation (loi du [\ avril 1882). Les lois sur les associations syndicales donnent à la majorité des propriétaires intéressés le droit de contraindre la minorité à participer à certains travaux de défense ou d'amélioration, qui ne peuvent être elTectués que par une opération d'ensemble ; l'adhésion librement donnée par un propriétaire
à une de ces associations constitue un engagement réel, qui suit la terre en quelques mains quelle passe ultérieurement et peut la grever de charges assez lourdes.
Nous nous bornerons à rappeler certaines interdictions formulées dans un prétendu intérêt économique, qui ne répondent l'éellement à lintérèt générai que dans les cas précisément où l'intérêt particulier des propriétaires les conduirait à s'y conformer spontanément, comme celle de couper les blés en vert (loi du 6 messidor an 111, abrogée par celle du 9 juillet 1889) ou celle de laisser les mines inexploitées, mentionnée cidessus, page 117.
B. — La transmission des droits réels et le régime hypothécaire. — Nous avons vu combien sont divers les droits réels qui peuvent être créés sur les immeubles et qui, très souvent, ne sont révélés par aucun signe extérieur. I^a propriété elle-même peut appartenir à un maître habitant au loin et dont la possession s'exerce seulement par des relations avec les personnes à qui il a confié la gestion de ses biens, que le public peut ignorer. Le législateur doit prescrire les mesures nécessaires pour assurer la paisible jouissance de tous ces droits à ceux qui les ont acquis de bonne foi et pour donner à quiconque acquiert l'un ou l'autre d'entre eux, en traitant avec un propriétaire apparent, la certitude que son litre sera valable à l'égard de tous et constitutif d'un véritable droit réel.
La seule manière d'y arriver, c'est : 1° de fouiiiir aux litulaires de droits réels les moyens de leur donner uno pitlilirilr complète ; 2° de décider que les actes translatifs de droits de celle naturelle seront opposables aux tiers qu'après avoir reçu celle publicité, de telle sorte que, en cas de conflit entre acquéreurs de bonne foi, celui-là l'emporte qui aura le premier pris les mesures nécessaires pour rendre son titre public. Afin de réaliser celte conception, il faut faire tenir, par un officier public, un re<jislre où sont mentionnées toutes les cessions ou conslitutions de dioits réels sur les immeubles, et décider que la validité relative de ces actes sera déterminée par leur ordre d'iiniiuilriculdlion. Dès lors il suffit, pour être certain d'acquérir un droit valable enja oinnes, de s'assurer que celui de qui on l'acquiert en est bien le titulaire, d'après les mentions portées sur le registre public antérieurement au nouveau contrai, puis de faire ininuiliiculer celui-ci immédiatement, de maiiièie à prendre un rang assurant la validité de ce litre vis-à-^is des tiers <pii n'onl pas encore de droits dûment inscrits.
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Cela ne veut pas dire, bien entendu, que le contrat entache de fraude ou de violence, par exemple, ne i)Ourra plus être annulé une fois immatricule. Seulement, aucun litige rjui surgirait, à cet égard, entre le vendeur ou ses ayants cause et l'acquéreur, ne doit préjudicier aux tiers qui auraient traité de bonne foi avec ce dernier. C'est pourquoi la loi doit spécifier que, tant que l'annulation n'aura pas été prononcée et mentionnée à son tour sur le registre où la vente était constatée, celui qui y était inscrit comme titulaire de la propriété ou d'un droit réel quelconque a pu valablement céder ou démembrer son droit; les tiers qui tiennent leur titre de lui ne sauraient être inquiétés que s'ils sont personnellement tenus de subir les conséquences des causes qui viciaient le titre de leur auteur, soit comme complices d'un acte dolosif, soit comme héritiers à litre universel.
C'est dans cet ordre d'idées que toutes les législations modernes ont organisé la transmission des droits réels sur les immeubles ; mais il s'en faut que celte organisation soit partout complète et parfaitement satisfaisante. En France, elle avait été à peu près réalisée par deux lois du 9 messidor an III et du 1 1 bru maire an VII ; puis le Code civil l'avait en partie détruite, en ne maintenant V inscription, sur des registres publics que pour les privilèges et hypothèques, de telle sorte que la vente d'un immeuble était opposable aux tiers dès que l'acte avait date certaine, sans aucune publicité. C'est seulement par une loi du 23 mars i855 que la Iranscriplion, sur un registre tenu à la Conservation des hypothèques, a été étendue à tous les acles eiili'c vifs et jugements translatifs de propriété ou constitutifs d'antichrèse, de servitude, d'usage, d'habitation, ainsi qu'aux baux de plus de dix-huit années et aux actes donnant quittance anli cipée de plus de trois années de loyer. Malheureusement, le système de publicité ainsi organisé est encore loin d'être satisfaisant, au point de vue du fond comme à celui de la forme.
Au point de vue du Joiid, trois soilcs de lacunes graves existent dans les dispositions de nos lois relatives à la publicité.
D'abord, la chaîne des transmissions successives ne se retrouve pas complètement dans les registres, car, si les ventes cl les donations doivent y être transcrites, les mutations par suite de décès et de partages ne le sont pas. Ainsi, celui (pii traite avec l'héritier apparent d'un immeuble n'a aucun moyen de s'assurer que les actes par lesquels ce dernier juslitie de ses droits n'ont pas été ultérieurement modifiés, par d'antres actes opposables aux tiers sans avoir reçu aucune publicité.
En second lieu, il est impossible de remonter jusqu'à un titre initial valable erga omnes. Le possesseur actuel d'un bien peut, sans doute, établir que ce bien est entre ses mains ou entre celles de ses auteurs depuis un temps suffisant pour que la prescription lui soit acquise, à défaut de titre valable. Ce délai est de 3o ans, si le possesseur ne justifie d'aucun titre, de 20 ans s'il a acquis de bonne foi et par un titre en apparence régulier ; 10 ans suffiraient même, dans ce dernier cas, si le propriétaire véritable habitait le ressort de la même Cour d'appel (Code civil, art. 2266). Mais la prescription ne court pas contre les mineurs, contre les femmes mariées sous le régime dotal, etc. (art. 2252 à 2266) ; elle peut donc avoir été suspendue pendant des délais qu'il est impossible de déterminer, du moment où l'on ne connaît pas le véritable propriétaire. Par suite, si haut que l'on soit remonté dans l'examen des titres afférents aux transmissions successives, on n'a jamais la certitude absolue d'avoir touché un point de départ à l'abri de toute contestation .
Enfin, et c'est là le vice capital de notre régime foncier, certaines hypothèques (celles du mineur sur les biens de son tuteur ou de la femme sur ceux de son mari) et certains privilèges sont opposables aux tiers, tout en restant occultes ; les droits de ceux à qui la loi les confère prennent rang du jour où s'est produit le fait qui leur donne naissance et subsistent, sans avoir besoin d'être inscrits, tant que dure, par exemple, la minorité ou le mariage. Par suite, un acquéreur n'a qu'un moyen d'être certain que le bien qu'il achète est franc de charges de cette nature : c'est de procéder à une purge spéciale. Cette purge est nécessaire, même quand l'absence de toute inscription hypothécaire permettrait d'éviter les frais de la puige ordinaire, et exige en tout cas des formalités distinctes; en effet, celles qui s'appliquent aux hypothèques inscrites, supposant connu le domicile du créancier, ne sont pas applicables aux hypothèques occultes. Quant au prêteur auprès de qui un homme marié ou un tuteur contracte un emprunt hypothécaire, il n'a aucun moyen de s'assurer que son droit ne sera pas prirné par une hypothèque occulte, car la loi ne l'autorise pas à procéder à la purge, prévue en cas de vente seulement. S'il s'agit de l'hypothèque légale d'une femme mariée sous un régime autre que le régime dotal, le prêteur prudent peut, il est vrai, obtenir d'elle, dûment autorisée par son mari, une subrogation à ses droits ; mais, vis-à-vis des mineurs ou de la femme dotale,
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aucune couibinaisori analogue n'est réalisable. Les inconvénients (le cette situation sont tels que, pour donner quelque sécurité aux opérations du Crédit foncier, des dispositions spéciales lui ont conféré la faculté de procéder- à la purge des hypothèques occultes, pour les biens sur lesquels il prête (loi du lo juin 1X53 L II est incroyable qu'une procédure d'une utilité aussi évidente soit restée, depuis si longtemps, le monopole d'une seule société.
Au point de vue de la yor/ne, les inscriptions des hypothèques et les transcriptions des aliénations prévues par les lois françaises ont un vice capital : les répertoires sont dressés par nom de propriétaire, au lieu de l'être par immeuble. On ne peut donc pas se renseigner, sur l'e.xistence d'actes soumis à la publicité, que l'on pourrait se voir opposer, quand on ne connaît pas le nom des personnes qui avaient qualité pour les consentir valablement.
Il faut ajouter que l'inscription hypothécaire est valable pour lo années seulement, ce qui oblige à des renouvellements onéreux ; on ne voit pas pourquoi elle n'a pas une durée de validité égale à celle de l'emprunt qu'elle garantit.
La nécessité de remédier à ces inconvénients a donné naissance à des études et à des projets de lois innombrables. Les travaux les plus récents sont ceux de la grande Commission extraparlementaire du Cadastre, qui a publié, de 1891 à 1900, des documents, rapports et procès-verbaux très intéressants.
Au point de vue du fond, tout le monde est d'accord pour reconnaître la nécessité d'étendre l'obligation de la publicité, par voie d'inscription sur les registres tenus par un service spécial, à tous les actes portant création, translation ou reconnaissance d'un droit réel. Pour y arriver, en ce (jui concerne particulièrement les hypothèques, il faudrait applicpier rigoureusement le principe de la spéctalilé, c'est-à-dire supprimer les hypothèques générales qui, d'après notre droit, frappent dans certains cas tous les biens du débiteur et portent par suite à son crédit une atteinte considérable, pour la garantie de droits parfois minimes. Ces hypothèques sont établies, en vertu du Code civil, sur tous les biens présents et à venir des maris ou des tuteurs pour les sommes, quelles qu'elles soient, dont ils pourraient être redevables envers leurs femmes ou leurs pupilles (art, a 121), et sur tous ceux des personnes condamnées par un jugement, pour toutes les sommes dues en vertu de ce juge-
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ment (art. 21 28). Les actes constitutifs delà tutelle ou du régime matrimonial et les jugements de condamnation pourraient parfaitement déterminer les biens à frapper d'une hypothèque, qui prendrait rang du jour de son inscription, pour la somme qu'ils fixeraient. I>e même, nul privilège ne devrait primer les droits inscrits avant lui.
Il existe cependant un cas où il semblerait possible de déroger au principe de l'ordre chronologique, sans porter atteinte aux droits acquis : c'est celui où un propriétaire s'endette, en vue d'améliorer un fonds déjà hypothéqué. Les droits des créanciers antérieurement inscrits ne portent que sur la valeur ancienne de l'immeuble ; on peut donc, sans les léser, établir un privilège qui garantisse les dettes ou les emprunts contractés pour réaliser l'amélioration , à la condition de le faire porter seulement sur la plus-value qui en est résultée. Telle est l'idée mère des privilèges institués par l'article 2 io3 du Code civil, au profit des architectes et ouvriers, et par la loi du 26 juin i856. au profit soit des entrepreneurs qui exécutent des travaux de drainage, soit de l'Etat lorsqu'il avance à un propriétaire les fonds nécessaires à l'exécution de ces travaux. La spécialité Su gage est portée là à l'extrême, puisqu'il ne comprend qu'une fraction de la valeur de l'immeuble. Mais ce système est peu pratique. La nécessité de faire déterminer le montant de cette fraction par des expertises, qui constatent l'état de l'immeuble avant et après les travaux et dont les résultats soient inscrits au registre des hypothèques, rend l'opération trop complexe et trop coûteuse pour qu'elle s'applique couramment aux améliorations rurales : les prêts en faveur du drainage, pour lesquels le Crédit foncier a été substitué à l'Etat en i858, n'ont pris aucun développement. L'application du principe général qui fixe le rang des créances par l'ordre des inscriptions paraît donc préférable, à la condition qu'on puisse toujours dégager l'immeuble sur lequel on voudrait emprunter en vue de le transformer, en opérant, même en dehors de toute vente, la purge des hypothèques antérieures, moyennant consignation des sommes garanties.
L'adhésion à une association syndicale, qui grève un immeuble de cliarges durant autant que l'association, pour accroître sa valeur, devrait être de même soumise à l'inscription, avec des règles spéciales au point de vue du rang.
Reste la difficulté d'établir un titre initial, dont la publicité mette à l'abiidc foule contestation les droits de quiconque aura traité avec le propriétaire régulièrement inscrit et avec ses ayanis
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cause successifs. Ce qui l'ait la gravité de; celle difficulté, c'est que, pour créer ainsi un droit abr^olu, tout en assurant une légitime indeninilé aux |)ro|)riétaires qui se trouveraient dépouillés par une inscription portée à toit sur les registres, l'iminatriculatiou doit être faite sous la respoi]sabilitéet la garantie de l'Etal. Quand on se borne à inscrire les actes déclarés, comme en Frafice, il suffit que le fonctionnaire qui tient les registres (le Conservateur des hypothèques) soit personnellement responsable de l'exactitude des transcriptions d'actes et des extraits qui en sont délivrés : c'est à chaque intéressé à tirer de ces actes telles conséquences que de droit. Il est facile d'aller déjà plus loin, en établissant une iiliation régulière des titres à partir du premier d'entre eux qui a été immatriculé. Il suffit de confier au bureau qui enrcj^istre les transmissions ultérieures la mission : 1" de constater, directement ou par la production de pièces émanant d'un officier public, l'existence des actes dont on requiert l'immatriculatioj), ainsi que l'identité des personnes de qui la réquisition émane ; :>.° d'accepter l'immatriculation quand elle n'est pas en désaccord avec celles qui figurent déjà au registre, ou de la refuser dans le cas contraire, par exemple si l'acte à immatriculer constatait La cession d un droit par un autre que celui qui est inscrit comme son titulaire ; les requérants gardent la faculté do faire constater, par un jugement, leur droit d'obtenir l'immatriculation refusée, et la charge imposée aux fonctionnaires n'implique pas encore une responsabilité excessive. Au contraire, la première immatriculation relative à chaque immeuble exige un examen très délicat, car elle doit constituer un litre valable crga omnes, établi alors que les mentions inscrites sur les registres publics, sous le régime antérieur, ne suffisent pas à démontrer la réalité des droits du propriétaire apparent qui la requiert. Il est nécessaire, cependant, que l'autorité publique assume la tâche d'apprécier les titres invoqués pour obtenir celte première immatriculation, si elle veut instituer des registres fonciers ayant une autorité réelle, et qu'elle se porte garante des conséquences, parfois fort graves, qui peuvent résulter d'une erreur dans cet examen. A partir du jour oiî ce titre a été établi, ni la propriété, ni aucun droit réel soumis à la transcription ne peut plus être acquis par voie de prescription.
L'une des meilleures solutions du problème est celle qui résulte de l'Acl Turrciis, édicté en Australie, en iS5S, sur l'initiative de Sir Robert Torrens, et adopté depuis, sauf quelques
modifications de détail, par la plupart des colonies anglaises, par la Tunisie, etc. Il dépend du propriétaire de placer un immeuble sous le régime que cet acte institue ; c'est à celui qui veut donner à son titre la sécurité qu'il assure à demander limmatriculation. Celle-ci est prononcée, après examen des titres constatant le droit du requérant, par un registrar général armé d'un pouvoir d'appréciation très étendu, puis elle reçoit la publicité nécessaire pour mettre les tiers à même de porter devant les tribunaux, dans un délai déterminé, les prétentions contraires qu'ils croiraient pouvoir élever. Une fois un immeuble immatriculé définitivement, nul droit réel ne peut plus être exercé sur lui que par le titulaire inscrit ou par ses ayants cause. Si les tribunaux reconnaissent ultérieurement qu'une erreur commise dans l'examen oul'inscription des titres a porté atteinte à un droit légitime, ce droit se résout en dommages-intérêts, dont l'Etat est garant à défaut des auteurs du préjudice causé. Pour couvrir les charges de cette garantie, une taxe d'assurance est perçue sur les biens immatriculés. Il suffit, en fait, d'y affecter une somme très faible : en Australie, une taxe de 2 p. mille, perçue au moment de chaque inscription, donne un produit dépassant les besoins.
La loi du 16 février 1897 a institué, en Algérie, une procédure de purge, à la suite de laquelle il est délivré dos titres qui assurent de même, à leur bénéficiaire, la propriété à l'égard de tous.
Un régime analogue est établi en Allemagne. La loi prussienne du 5 mai 1872 rend l'immatriculation obligatoire et en fait la condition de la transmission de tout droit réel, non seulement vis-à-vis des tiers, mais même entre les parties contractantes. Les bureaux fonciers, qui tiennent les registres, sont dirigés par des juges et ont un véritable pouvoir de juridiction, pour apprécier la validité des titres qui leur sont soumis : lEtat est responsable des erreurs, en cas d'insolvabilité des fonctionnaires qui les ont commises. Le nouveau Code civil, mis en vigueur le 1"=' janvier 1900, a étendu ce régime à toute l'Allemagne.
En .\ngleterre, des registres fonciers, établis dans des conditions analogues, existent depuis fort longtemps dans quelques comtés. Le Lahd transjer act de 1875 a généralisé cette institution ; il a donné aux propriétaires la faculté d'obtenir un titre opposable aux tiers, en faisant enregistrer leurs droits, après examen et approbation par un reyistrar, sauf appel devant
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les tribunaux. Les résistances intéressées des gens de lois avaient rendu très rares les applications de cet acte. Une loi de 1897 '^ complété sur divers points ; elle a prévu l'allocation d'indemnités, par l'Etat, aux personnes dépossédées ou lésées par suite d'inscriptions erronées ; enfin, elle a autorisé le gouvernement à rendre obligatoire, dans les comtes qu'il désignerait, l'enregistrement du titre de tout immeuble qui ferait désormais l'objet d'une vente.
Sans aller jusqu'à rendre l'immatriculation obligatoire, on peut espérer que, partout où elle serait bien organisée, les avantages de sécurité qu'elle procure finiraient par en généraliser l'usage, pourvu qu'elle n'entraînât pas de frais excessifs. Quelle que soit l'organisation adoptée, la nécessité de subordonner à la publicité toute constitution de droits opposables aux tiers est indiscutable, car cette publicité est la base de la sécurité des transactions et du développement du crédit.
Elle exige, il est vrai, pour être efficace, que les droits régulièrement établis et publiés ne soient pas sujets à être annulés rétrospectivement. Des mesures telles que la rescision de la vente pour cause de lésion de plus des sept douzièmes du prix (Code civil, art. 167/1), la révncnlinn d'une donation pour cause de survenance d'enfant (art. 9G0 et suivants) ou sa réduction parce qu'elle excède la quotité disponible au décès du donateur (art. 920) ne devraient, en aucun cas, être opposables aux ayants cause de celui qui a cédé des droits sur un bien dont il disposait, à ce moment, en vertu d'un titre transcrit conformément aux lois. .\ vrai dire, la plupart des lois qui rendent ainsi annulables des actes régulièrement accomplis ont infiniment plus d inconvénients, par l'insécurité qu'elles donnent aux transactions, que d'avantages effectifs. Le droit moderne a supprimé la plupart des retraits qui étaient admis autrefois et qui donnaient, notamment aux descendants des anciens pro priétaires d'un immeuble, la faculté de dépouiller les acquéreurs, dans des cas très nombreux ; il n'y aurait que des avantages à supprimer les droits analogues qui subsistent, comme le retrait successoral ou le retrait litigieux dont nous parlerons plus loin, à propos des biens incorporels. En tout cas, quand un acte constitutif de droits immobiliers tombe ainsi, en vertu de faits postérieurs à son inscription, ou même quand il est frappé de nullité par des causes que les tiers pouvaient ignorer, le maintien des droits acquis par ceux-ci dans l'intervalle est la condition essentielle d'un bon rc'nme foncier.
Au point de vue delà Jorme, trois conditions sont nécessaires pour que les titres fonciers présentent une absolue sécurité : il faut que les registres où ils sont transcrits soient facilement consultables, que la définition du bien auquel chaque inscription se réfère soit nettement établie, enfin que les limites de ce bien soient déterminées avec certitude.
La première condition est réalisée par l'institution des Hures Jonciers. qui existent en Allemagne, en Autriche et dans tous les pays où l'Act Torrens est en vigueur. Ces livres sont des registres des droits immobiliers dans lesquels un feuillet spécial est consacré à chaque immeuble, de telle sorte que tous les actes qui s'y rapportent sont inscrits les uns à la suite des autres : toutes les fois qu'un immeuble est morcelé, un feuillet distinct est établi pour chaque fraction, de manière à prévenir toute confusion. Les terriers, tenus jadis par les seigneurs féodaux, ont été les premiers modèles de ces registres. Leur usage a été adopté dans tous les pays soucieux d'assurer un caractère pratique à la publicité des droits réels. Il a été notamment rendu obligatoire, dans toute l'Allemagne, par une loi du a'i mars i8()7, qui constitue une annexe du Code civil.
Ce régime rencontre, il est vrai, deux catégories d'adversaires : d'un côté, les officiers ministériels craignent que leurs services soient souvent rendus inutiles par la simplification des transmissions ; de l'autre, certains esprits hostiles au mouvement moderne considèrent la facilité de transmettre la propriété rurale ou d'emprunter en la donnant pour gage, non comme un bien, mais comme un mal. i)arce qu'elle rend moins stables la situation des fortunes et celle des familles rurales. L'intervention d un grand nombre de notaires a amené plusieurs congrès de la propriété, tenus à I "occasion des expositions universelles les plus récentes, à se prononcer contre le principe du livre foncier. Les avantages de cette institution n'en restent pas moins certains.
Pour que la seconde condition d'un emploi commode des registres soit remplie et fpie l'iinmcuble ampicl s'applique cliaque feuillet du livre foncier soit désigné sans aml)iguïlé possible, il est à peu près indispensable que ce livre se réfère à un cadastre bien dressé et tenu à jour. Le cadastre est un étal général de la propriété immobilière, comportant l'établissement de plans à grande échelle sur lescpiels chaque |)arcellc distincte est figurée. Il en existe un en France, dresse de iXn-j
TE CADASTRE
à i85o, en vue d'établir l'assieUe de l'impôt foncier, \ucune mesure coercitive n'a malli(;ureusemcnt été prise pour assurer ia déclaration cl l'inscription des modilications apportées à la situation des domaines ; le cadastre n'a donc été tenu à jour que d'une manière très imparfaite. Les communes peuvent faire procéder à sa réfection à leurs frais, quand il remonte à plus de 3o ans ; mais elles usent peu de ce droit ; en dehors des départements annexés en 1860, i.'>,oo communes seulement avaient, avant la guerre, un cadastre postérieur à i855. La réfection du cadastre, en prenant pour point de départ les opéralions de triangulation et de nivellement de la carte de France, est une œuvre dont l'utilité est unanimement reconnue; elle exigerait un travail méthodique et de longue haleine et entraînerait une dépense de 5oo à 600 millions, que les nécessités budgétaires font reculer d'année en année.
Enfin, la délimitation, sur le terrain, des parcelles inscrites et cadastrées, déterminerait seule d une façon certaine la situation de chaque bien. D'après une enquête faite à la fin du xix* siècle, en France, un tiers environ des terrains étaient délimités par des enceintes continues, haies, murs, fosses, etc. ; un tiers était marqué de bornes et un tiers dépourvu de tout bornage. Le nombre des procès sur les limites des propriétés, engendrés par la fragilité des clôtures et des bornes employées dans beaucoup de régions ou par le défaut de concordance des titres avec la superficie réelle des terrains, atteignait 5. 000 ou 6.000 par an, sans compter les litiges soumis à l arbitrage des géomètres. Le Gode civil confère à chaque propriétaire le droit d'obliger son voisin à (airele bornage à frais communs. Malheureusement, l'établissement contradictoire des limites des propriétés et l'insertion des surfaces réelles dans les titres est une opération qui ne peut se faire d'une manière complète et économique que pour l'ensemble d'une région. L'aborneinetU général, à frais communs, ou tout au moins la déliinitation des parcelles d'un territoire déterminé, rentrent dans les améliorations agricoles pour lesquelles la loi des '.i juin i86j-22 décembre 1888 autorise la constitution d'associations syndicales, avec pouvoir coercitif de la majorité sur la minorité ; mais il n'en est fait que de trop rares applications.
Une loi du 17 mars 1898 a prévu l'allocation de subventions, par l'Etat et les départements, aux communes qu^ entreprendraient la réfection de leur cadastre, ainsi que l'instilulion de commissions ou de syndicats chargés de constater la situation
des propriétés ; elle n'avait encore été appliquée qu'à 92 communes en 191/i.
La création de livres fonciers présente de grandes difficultés d'application, tant que la réfection du cadastre et la délimitation des terres ne sont pas réalisées. Il est très fâcheux de subordonner une réforme législative aussi importante à l'exécution préalable d'opérations dont le coût et la durée seront considérables. Cependant, en Alsace-Lorraine, les lois du 12 avril 1888 et du 22 juin 1891, qui ont rendu l'immatriculation obligatoire, ont ajourné l'établissement définitif des livres fonciers, dans chaque commune, jusqu'à la réfection du cadastre ; on peut ainsi procéder progressivement, en répartissant le travail et la dépense sur un nombre d'années suffisant.
La réforme du régime foncier apporterait une amélioration considérable dans la situation des propriétaires ruraux, en facilitant la vente des terres, en développant le crédit, en rendant plus rares des procès ruineux. Cependant, pour qu'elle produisît tous les bons effets qu'on en peut attendre, il faudrait qu'elle fût accompagnée de réformes fiscales réduisant considérablement le coût des transactions sur les immeubles.
Actuellement, le droit perçu pour les mutations à titre onéreux de propriétés foncières, sans la transcription, s'élève à 7 p. cent du prix de vente ; les droits de transcription y ajoutent o,i25 p. cent. Le ministère d'un notaire n'est pas imposé par la loi ; mais les particuliers qui veulent être assurés d'avoir un acte régulièrement dressé y recourent généralement, en payant des honoraires qui atteignent environ i p. cent et ne tombent sensiblement au-dessous que pour les transactionstrèsimportantes. Avec le coût du papier timbré et des expéditions, les formalités de la purge des hypothèques, on arrive à 8 ou 9 p. cent de frais pour les grosses ventes, à 12 p. cent pour celles d'un millier de francs, à bien davantage pour les petites. Chaque transmission absorbe le revenu de deux ou trois années, même sans être soumise aux procédures ruineuses des ventes judiciaires.
Ces frais entravent singulièrement les transactions. Pour qu'une vente s'opère, il faut que l'acheteur attache, à acquérir l'immeuble vendu, un intérêt qui se chiflYeparunesomme supérieure d'au moins 9 à 10 p. cent au prix minimum moyennant lequel le vendeur tiouverait avantage à cédei' son bien. Beaucoup de transmissions, qui seraient à la fois profitables à l'acheteur et au vendeur, mais dans lesquelles le total des gains
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que l'un et l'autre attendent de l'opération n'atteint pas un chiffre aussi élevé, sont ainsi empêchées, et c'est là une perle sèche pour la société, sans bénéfice pour le fisc. En particulier, l'achat d'un bien en vue de le revendre n'est possible que si les deux actes se suivent d'assez près pour que l'intermédiaire fasse faire directement la mutation légale du nom de son acheteur à celui de son vendeur, de manière à échapper, par une fraude, à la nécessité de payer deux fois les droits. C'est ainsi qu'opèrent \ks marchainlx de biens: dans ces conditions, leur intervention ne sert qu'à dispenser les vendeurs do se mettre en rapport avec les acheteurs ; ils ne peuvent jouer le rôle d'acheteurs véritables, disposés à garder quelque temps les terres pour lesquelles il n'y a pas amateur dans le pays, au moment de la vente. Il résulte de cette impossibilité qu'en cas d'offres surabondantes, les prix peuvent tomber extrêmement bas. La réduction des droits permettrait à des capitalistes de guetter les ventes de biens momentanément dépréciés, pour les acheter en vue de les revendre au bout d'un certain temps avec bénéfice ; l'intervention de ces spéculateurs et la concurrence qui s'établirait entre eux donneraient aux propriétaires absolument obligés de vendre, à un moment défavorable, plus de chances de trouver un acquéreur dans des conditions acceptables.
Une loi du 3 novembre iS8^ a réduit, il est vrai, l'impôt total à 0,20 p. cent, droit de transcription compris, pour les échanges d'immeubles, quand ils sont situés dans la même commune ou dans deux communes limitrophes ou quand ils sont effectués entre deux propriétaires dont l'un possède une parcelle contigui' de la parcelle qu'il acquiert. Cette réduction a pour objet de donner à chaque propriétaire plus de facilités pour grouper toutes les terres qu'il possède dans une même région. Un dégrèvement analogue, applicable aux ventes et portant sur les frais accessoires en même temps que sur le droit de mutation, faciliterait le passage des terres dans les mains de ceux qui sont le mieux à même de les exploiter, améliorant ainsi la situation des propriétaires ruraux et de l'agriculture.
De même, la constitution des hypothèques estgrevécde frais qu'il importerait beaucoup de réduire: o,5o ou i p. cent, suivant les cas, pour les honoraires du notaire dont le Code exige l'inteivcntion, i,5o p. cent pour les droits d'inscription cl d'enregistrement, plus les salaires du conservateur des hypothèques, les copies de rôles, etc., ce qui fait environ 3 p. cent pour les opérations importantes, et davantage pour les petites.
Les mutations immobilières n'en portaient pas moins, de 191 1 à 191 3, sur une valeur totale comprise entre deux milliards et deux milliards et demi par an ; les obligations contracté es avec garanties hypothécaires dépassaient un milliard. La propriété foncière supporte, du chef des frais de ces opérations, des charges fort lourdes ; l'obstacle apporté aux transactions qui ne se font pas représente pour elle des pertes peut-être encore plus considérables. Le régime fiscal appliqué aux ventes d immeubles est fondé sur l'idée ancienne que ces biens sont destinés à rester dans les mêmes familles et ne donneront par suite lieu qu'à de rares opérations. Or, une telle fixité de la propriété ne peut subsister avec la facilité actuelle des transports qui, dune part, a habitué les populations rurales elles mêmes à des déplacements fréquents et qui. d'autre part, contraint les cultivateurs à introduire à chaque instant, dans leurs opérations, les modifications exigées par la situation du marché général du monde. Il faudrait donc faciliter les mutations, en les rendant moins onéreuses. On ne saurait trop regretter que le gaspillage continu des ressources budgétaires ait mis obstacle à l'accomplissement dune réforme aussi nécessaire, avant la guerre qui ajoui-ne pour longtemps tout dégrèvement.
C. — La location des immeubles et la tenure des terres. — Avant le développement des valeurs mobilières, qui ne remonte pas à plus d'un siècle, l'achat ou la construction d'immeubles destinés à être loués et le prêt d'argent, garanti autant que possible par une iiypolhèque, étaient les principaux moyens de tirer parti des capitaux que leur propriétaire n'employait paa soit pour la satisfaction directe de ses besoins, soit comme entrepreneur. Nous devons examiner ici le premier de ces modes,
En ce qui concerne la propriété bâtie, le bail à loyer ne donne lieu à aucune considération particulière. Les dispositions légales qui règlent les rapports du bailleur et du preneur (Code civil, art. 171'! à 1762) ne font (juc codifier les règles résultant de l'usage ou de l'équité, de manière à préciser les dispositions qui seront appliquées en l'absence de stipulations contraires. Que les locaux soient destinés à l'habitation ou à l'exercice d'une industrie ou d un commerce, les conditions sont sensi» hlement les mêmes. Le propriétaire se borne à loucher un loyer et son immeuble doit lui être remis à la fin du bail, dans l'état où il l'a loué, sauf le (iéfraiehissemenl normal des papiers, des peintures, etc.
LA TENURE DES TERRES
En ce qui concrrne la propriété rnrnle, les conditions du louage présentent bien plus de divergences et entraînent des constMjiiences économiques qui varient beaucoup avec le régime adopté ; elles ont en cflet pour objet de régler, non pas une simple occupation, mais le mode d'emploi de l'instrument de l)roducfion essentiel de l'industrie agricole. L'exploitation de la terre [)ar un locataire est le cas habituel dans les pays de grande propriété, où la majeure partie du sol appartient à des familles à qui l'étendue de leurs biens ne permettrait pas de les faire valoir directement, lors même que leur richesse ne leur enlèverait pas le goût du travail assidu qu'exige toute entreprise. Dans ces vastes domaines, qui ont eu souvent pour origine la conquête, les rapports entre les propriétaires qui n'exploitent pas leurs domaines et les entrepreneurs de culture ont souvent pris, en Europe, la place des anciens rapports féodaux entre seigneurs et vassaux. L'attachement traditiorinel à la propriété foncière fait d'ailleurs conserver, dans beaucoup de familles, des biens qu'elles ne veulent plus cultiver. L'organisation de l'exploitation du sol, la tennre des terres, est une des questions les plus importantes en économie politique.
Il n'est guère contesté que l'exploitation directe par le propriétaire, qu'on appelle /a//'e-»'a/o('r, soit le meilleur mode de gestion de la propriété rurale. C'est celui qui entraîne le moins de complications et qui soulève le moins de conflits, puisque les intérêts du propriétaire et du cultivateur sont confondus. C'est surtout celui qui facilite le plus les progrès et l'amélioration des terres, puisque le cultivateur les réalise sur son propre terrain et sait, par conséquent, qu'il en profilera aussi longtemps (|u'il le conservera. Le faire-valoir est appliqué, en Fiance, à plus de la moitié des terres arables et des prairies, comme nous le verrons en étudiant la statistique agricole.
A. défaut de l'exploitation directe, deux autres modes de lenure sont usités, le fermage et le métayage. Les règles légales qui s'y appliquent, en France, sont d'abord les articles 171^ à 1751 du Code civil, communs au louage des maisons et à celui (les biens ruraux, puis les articles 1763 à 1778, spéciaux à ces derniers, enfin la loi du iSjuillct i88r) sur le métayage.
L'affermage est le système dans lequel le cultivateur paye au propriétaire un loyer fixe et picnd à son compte tout l'aléa de l'exploitation. Prolîtaul ainsi de toute augmentation du jjroduit de la terre, il a intérêt à rendre l'exploitation aussi fructueuse
que possible. Tant qu'il a devant lui une certaine durée de bail, ce stimulant assure de sa part une bonne gestion, à la condition bien entendu qu'il possède les connaissances et les capitaux nécessaires. Aux approches de la fin du bail, au contraire, lintérêt du fermier est de ne plus faire d'autres frais que ceux dont il doit retirer tout le profit en très peu de temps, de restreindre les fumures et d'épuiser le sol. Ni les stipulations des baux, ni la surveillance du propriétaire n'arrivent à y mettre obstacle, de sorte que le seul moyen d'assurer à la culture les vues d'avenir indispensables est d'avoir des baux suffisamment longs et de les renouveler à l'avance. La durée de g ans est un minimum ; celles de i8 ou de 27 ans sont préférables. Lorsque les baux ont une très longue durée (plus de 18 ans en France), le droit réel qu'ils constituent doit recevoir la même publicité que les démembrements de la propriété.
Pendant la période de hausse de la rente du sol. les propriétaires répugnaient souvent à consentir ces longs engagements, qui retardaient le moment où ils profiteraient de l'accroissement régulier du revenu des lerre's. Au contraire, au début de la crise amenée dans l'Europe occidentale par la baisse du coût des transports et.par les facilités d'importation qui en résultent, ce sont les fermiers qui en ont souffert; beaucoup d'entre eux se sont trouvés dans l'impossibilité de continuer à payer des fermages devenus hors de proportion avec le produit net de leur exploitation. Pour remédier à ces inconvénients, on a proposé une sorte d'échelle mobile des loyers, réglant le prix annuel du bail d'après le cours moyen des principaux produits agricoles ; mais il est difficile d'accroître le fermage, quand la hausse des cours tient à une mauvaise récolte. Il n'y a guère d'autre moyen pratique de tenir compte des crises qu'une révision amiable des contrats qui ont encore une longue durée à courir, lorsque surviennent des circonstances sortant absolument des prévisions. Les propriétaires intelligents ont reconnu eux-mêmes, il y a une trentaine d'années, qu'ils n'avaient pas intérêt à acculer leurs fermiers à la ruine ; mais ceux-ci ont néanmoins subi de fortes pertes, de même qu'ils avaient réalisé de grands bénéfices dans les périodes antérieures.
L'entente amiable est également le seul moyen de réaliser, en cours de bail, les améliorations durables qui exigent l'immobilisation de capitaux importants, telles qu'irrigations, drainages, clôtures ou modifications à apporter aux bâtiments à l'occasion des grosses réparations qui incombent au propriétaire. On a
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souvent cherclié à introduire dans les lois l'obligation, pource dernier, de payer une indemnité au fermier sortant, en raison des améliorations que celui-ci aurait réalisées. Mais on ne peut obliger un propriétaire à rembourser des dépenses considérables faites sur sa terre, lorsqu'il n'avait pas le désir ni peut-être les moyens de les faire ; quand, au contraire, il ne s'agit que de menues améliorations, les expertises nécessaires impliquent trop de frais, eu égard à l'importance des intérêts en jeu.
En Angleterre, une loi de 1875 règle les indemnités de ce genre dues dans divers cas ; une loi de i883 déclare nulles les clauses des baux qui dérogeraient à ces prescriptions. Cette intervention du législateur, dans les contrats privés, s'explique par le caractère particulier des rapports entre les grands propriétaires anglais, descendants de l'aristocratie entre les mains de qui les substitutions ont maintenu les terres, et leurs fermiers, descendants des vassaux à qui le régime féodal reconnaissait une sorte de droit traditionnel sur le sol. Kn effet, à côté des fermiers qui exercent la culture comme une véritable industrie, en vertu de baux de très longue durée, débattus avec soin, il existe toute une classe de tenanciers appartenant à des familles qui souvent cultivent le sol depuis des générations, sans aucun bail, et qu'on appelle tenants at will; ils peuvent être renvoyés à toute époque, mais la coutume leur reconnaît souvent un droit à indemnité, en cas de renvoi non justifié. C'est surtout dans leur intérêt que la loi a spécifié un droit au remboursement partiel des dépenses de culture dont le profit se répartit sur plusieurs années ; toutefois, lorsqu'il s'agit de travaux vraiment importants ou même simplement d'améliorations durables, il a bien fallu laisser au propriétaire la faculté de s'y opposer, de sorte que l'entente amiable reste nécessaire pour leur réalisation. Les dispositions de la loi anglaise n'ont donc pratiquement un caractère obligatoire que pour le remboursement partiel de certaines dépenses, telles que le coût des engrais cliimiques employés dans les trois dernières années de l'occupation, qui n'oflrent pas un très grand intérêt et qui ne se présentent d'ailleurs qu'à intervalles éloignés, lorsqu'il existe des baux d'une durée raisonnable.
En Irlande, une intervention bien autrement radicale du législateur a été justifiée par un état social impliquant un droit historique des fermiers, une sorte de copropriété, llans ce pays, la propriété appartient encore principalement à des propriétaires
(ta/id/o/'ds) des Cendant desconquérants anglais, entre les mains de qui elle a été maintenue par le régime de substitutions que nous avons exposé page 6i. Le souvenir de la violence qui entachait à l'origine la prise de possession des biens confisqués par les vainqueurs sur les anciens clans irlandais ne s'est pas effacé, car les nouveaux propriétaires, habitant principalement l'Angleterre, n'ont généralement pris aucune part à la mise en valeur du sol conquis ; d'autre part, les substitutions les empêchaient de le céder à des tiers qui eussent pu du moins invoquer, comme fondement d'un droit autre que la conquête, la légitimité de la possession du capital consacrée l'achat de leurs biens. De nouvelles confiscations sont même venues, sous Cromwell et sous Guillaume III, dépouiller ceux des descendants des premiers conquérants qui avaient pris racine dans le pays. La différence de race et de langue, les persécutions religieuses, empêchaient toute fusion entre les conquérants protestants et les indigènes catholiques. La culture était le seul gagne pain de ceux-ci, le gouvernement anglais ayant longtemps entravé tout développement industriel. Le manque de capitaux et de houille prolongea cette situation quand l'Union, réalisée en iSoo. établit en droit l'égalité entre les diverses parties du Royaume- Uni. La population indigène continua à exploiter le sol, divisé en fermes très peu étendues, avec des bâtiments d'habitation misérables et un matériel de culture rudimentaire ; c'est le régime auquel on a donné le nom de lenure collagère. Le lenunl at will, sans bail, payait un fermage que des sortes de fermiers principaux iniiddleinen), souvent employés par les propriétaires absents, s'efforçaient de grossir sans cesse en suscitant, .contre l'occupant traditionnel, des offres concurrentes d'autres familles, toujours prêtes à offrir un loyer excessif pour obtenir une parcelle du sol, sauf à ne pas tenir leurs engagements et à vivre ensuite perpétuellement endettées. La Jaiin delà lerre. constamment accrue par l'essor rapide d'une population imprévoyante et très attachée au sol, maintenait les fermages à un niveau exagéré.
La maladie des pommes de terre, en i8/|5. et quelques mau vaises récolles amenèrent la grande famine, dans ce pays où les traces non effacées des violences anciennes avaient empêché l'équilibre économique de s'établir sur des bases saines. Alors commença l'émigration qui a réduit la population deS.iyâ.ooo habitants, lors du recensement de i84i, à 5.8oo.oooen i8(ii et à 4./160.00U en i<)i>i. Malgré cette dimiiiuliun, l'oH're do terre
LES LOIS SUR l'affermage EN IRLANDE 175
était resiée insuffisante pour la demande, parce que la baisse des céréales, depuis rétablissement du lil)io écliangc cl surtout depuis la crise agricole, amenait les propriétaires à transformer beaucoup de terres arables eu [)rairie, en [)rocédant à l'expuloion de tous les tenanciers (clrarances).
Dans rUIster, la situation des tenanciers était adoucie par un régime de véritable copropriété, comprenant deux des éléments de ce qu'on a appelé le régime des troisy : Jixcd leniire. ou droit du tenancier de gaider sa ferme tant qu'il remplissait ses obligations ; Jref: sale, ou faculté de vendre sf)n droit à un tiers, sous réserve de l'approbation du |)roj)nétaire. Pour -que ce régime donnât de réelles garanties au cultivateur, il fallait \ joindre le troisième/, Jair reiil ou un fermage limité à un taux raisonnu- We. Une première loi de 1870 rendit obligatoire la coutume de rWster ; en outre, elle ouvrit un droit à indemnité pour les tenanciers évincés sans motifs sérieux, dans les régions où cette coutume n'était pas en vigueur. Lne seconde loi, en 1881, étendit à toute l'Irlande le droit de l'IJlster et le compléta, en instituant une sorte de tribunal auquel le tenancier pouvait demander de fixer le fermage, pour une durée de i5 ans, en cas de désaccord avec le propriétaire.
Cette législation constitue l'exemple le plus remarquable de l'impossibilité d'aller à l'encontre des lois économiques de la détermination des prix. Evidemment, le droit de faire appel à la puissance publique pour obtenir la réduction du fermage eût été sans avantage pour les tenanciers, s'ils n'eussent pu en même temps se faire maintenir en possession du sol, car tous ceux qui auraient demandé cette réduction auraient été évincés par des concurrents se résignant à payer un prix plus élevé, sans recourir au juge. Une copropriété véritable, résultant de la fixité des tenures, pouvait seule empêclier cette hausse ; mais elle partageait la rente du sol entre le tenancier et le tandlord. au lien de la réduire. Tant que durait l'association forcée qu'elle établissait entre eux, tout progrès dans la culture exigeant leur accord, était entravé par la divergence des intérêts et les traces des haines séculaires. Quand des cultivateurs âgés ou des familles décidées à émigrer vendaient leur droit au bail, les charges du capital consacré à l'achat s'ajoutaient, pour l'acquéreur, à la )air renl. reconstituant la rente totale du sol, telle qu'elle résultait de l'offre et de la demande de terres. Pour le premier terme de i5 ans, 38o.ooo décisions ont fixé des fermages «"élevant à 1 "10 millions de francs, avec plus de 20 p. cent de réduction
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moyenne sur les loyers antérieurs ; pour le second terme, 1 42.000 décisions ont fixé plus de 5o millions de fermages, avec une nouvelle réduction approchant encore de 20 p. cent. Tous ces procès ont fait la fortune des gens de loi. sans rétablir la paix entre propriétaires et cultivateurs.
Des mesures analogues ont été prises au profit des crojlers, tenanciers de certaines régions des hautes terres d'Ecosse oîi la grande propriété, combinée avec une culture divisée en très petites fermes, sétait peu à peu substituée au régime des clans celtes. On a même demandé parfois l'extension de cette législation à l'Angleterre, où un régime successoral fondé sur les substitutions a aussi amené un enchevêtrement de droits qui entrave les transactions sur les immeubles. Cependant, comme on ne retrouve pas la situation politique absolument exceptionnelle de l'Irlande, la solution du problème exige des mesures moins radicales. Les lois agraires irlandaises, que l'on a rapprochées avec raison des mesures prises lors de l'affranchissement des serfs en Russie, constituent, en réalité, bien moins une violation du principe de la liberté économique qu'un essai de liquidation d'un état de fait absolument contraire à ce principe. L'échec de cet essai a conduit à chercher la solution dans un transfert complet de la propriété, comme nous l'exposerons page i85 ci-après.
Le métayage est une combinaison de louage d'un bien rural et d'association, basée sur le partage des produits bruts du sol. II offre un exemple très remarquable de prédominance de la coutume sur les lois économiques, car la part réservée au propriétaire, au lieu d'être déterminée par le jeu de l'offre et de la demande et de varier d'une métairie à l'autre, suivant les circonstances qui entraînent des différences dans la rente du sol, est généralement fixée par les usages, d'une manière invariable pour toute une région. En France, le partage se fait presqu'uniquement par moitié ; on ne constate quelques divergences entre les contrats que dans des clauses accessoires, telles que celles qui mettent les contributions à la charge soit du propriétaire, soit du métayer, ou qui fixent certaines redevances supplémentaires en nature, en travaux ou en argent, désignées sous le nom d'impôt colonique. Inversement, depuis la crise agricole, certains contrats accroissent la part du cultivateur, de manière à tenir compte de la baisse de la rente, qui représente une fraction de moins en moins importante du produit but.
LE MÉTAYAGE
Le métayage a l'avantage de rendre les mauvaises années moins lourdes pour le cultivateur, en faisant partager les perles par le bailleur. Au plus fort de la crise agricole, il donnait lieu à moins de difficultés que le fermage, parce que le métayer, consommant pour l'alimentation de sa famille la plus grande partie des produits à lui attribués, se ressent moins de la baisse des prix, qui pèse surtout sur le propriétaire. A ce moment, on avait cru constater un certain retour vers le métayage, ou tout au moins un arrêt dans la décroi.ssance de ce mode de tenure constatée jusque-là en France par les statistiques agricoles. Cependant, il semble bien que la décroissance continue ; la surface cultivée par des métayers ne dépasse plus le quart de celle qui est aOcrmée.
C'est que le métayage a un vice capital, celui de reposer sur le partage du produit brut. Ce mode de partage entraîne les inconvénients que nous retrouverons, dans une matière toute difïérente, quand nous nous occuperons des formules adoptées pour régler les conditions financières de l'exploitation des chemins de fer secondaires : il détourne l'exploitant de toute amélioration. Ce ne sont pas seulement, comme dans le cas de laffermage, les progrès exigeant l'immobilisation de capitaux importants, c'est la moindre augmentation des frais de culture qui devient onéreuse pour le cultivateur. Pour accroître le rendement des terres, il faut faire des labours profonds, employer plus largement les engrais ou les amendements, etc. Le métayer n'a intérêt à faire des efforts, dans ce sens, que s'il peut en espérer une augmentation du produit brut au moins double de celle des frais. Or, dans l'industrie agricole, comme dans toutes les autres, une fois qu'on a fait le strict nécessaire, les améliorations dans les procédés dexploilation susceptibles de rendre loo p. cent de bénéfices nets sont infiniment rares ; celles même qui rendent 5o p. cent le sont extrêmement, et l'on s'estime heureux quand on en découvre qui rapportent 20 ou 10 p. cent. Pour le métayer, dépenser 100 francs afin d'obtenir un supplément de récolte valant i5o francs, dont 75 iront au propriétaire, c'est perdre ■.>.^ francs. Il est évident que, dans ces conditions, toute initiative dans le sens du progrès lui est interdite.
Ce régime n'est donc susceptible de donner des résultats satisfaisants que si le propriétaire suit de très près la culture et s'associe aux dépenses des opérations pi-ofitablcs. D'a|)rès la loi du 18 juillet 1889 (art. 5), vi le bailleur a la surveillance et la
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« direction générale de l'exploîlation. soit pour le mode de « culture, soit pour l'achat et la vente des bestiaux. L'exercice '< de ce droit est déterminé, quant à son étendue, par la con- « vention ou, à défaut de convention, par l'usage des lieux. » Il ne suffit pas que le propriétaire surveille et dirige ; il faut qu'il apporte souvent un concours pécuniaire, qu'il subvienne aux améliorations de l'outillage, à l'augmentation du bétail, et qu'il fasse comprendre au métayer l'utilité des dépenses d'exploitation dont il est prêt à assumer une part. Ainsi, ce régime suppose entre eux une véritable collaboration, exigeant beaucoup de bienveillance d'un côté, de déférence de l'autre, et des traditions bien établies de relations sociales comportant une sorte de patronage. Il donne de bons résultats, dans les régions oià les propriétaires résident au milieu de leurs terres et s'en occupent avec activité et compétence, où une même famille de métayers cultive souvent un domaine depuis des générations et où le nombre des enfants restant avec les parents évite à ceux-ci les difficultés de main-d'œuvre. Quand ces conditions sont réunies, le métayage est parfois le mode d'exploitation dont on peut attendre les meilleurs résultats, dans des contrées où les cultivateurs n'auraient pas les ressources nécessaires pour acheter le train de culture d'un fermier et surtout pour assumer l'aléa de quelques mauvaises récoltes.
Par contre, il est peu compatible avec les goûts d'indépendance qui se répandent de plus en plus, avec la diminution de la natalité et la dispersion des familles, comme avec les transformations constantes qu'imposent à la culture le progrès scientifique moderne et la nécessité de tenir compte de toutes les modifications survenant sur un marché englobant le monde entier. La subordination qu'il comporte devient plus difficile, quand les propriétaires cessent de s'occuper eux-mêmes de leurs domaines et en remettent la gestion, moyennant une rente fixe, à des fermiers généraux qui montrent moins de respect pour les traditions et un plus vif désir d'obtenir un fort rendement. Les difficultés nées de celte situation ont amené dans le Bourbonnais, pays de métayage, des grèves et des conflits violents. Il est assez problable que le métayage est appelé à disparaître, avec les traditions patriarcales qu'il supposait, sans qu'il y ait lieu de le regretter. Il tient cependant encore une grande place dans certaines régions, comme la Toscane et l'Italie centrale.
Le bail à vlicpirl est une sorte de métayage, a]tpli(jué aux
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animaux ; le propriétaire confie un troupeau à un cultivateur (qui dans la plupart des cas est son métayer) à charge de partager le croît ou la perte, et parfois aussi la laine, le laitage, etc. Toutefois, la perte totale est supportée par le bailleur seul (Code civil, art. 1827). Il en résulte que, quand la majeurepartie du troupeau a péri dans une épizoolie, par exemple, le preneur a tout intérêt à ne pas trop s'ingénier pour sauver le reste, puisque, s'il y réussissait, il garderait à son compte une part de la perle qui passera au compte du propriétaire, si tous les animaux périssent sans faute apparente de celui à qui ils étaient confiés. C'est un exemple remarquable des effets des mesures législatives prétendues protectrices des faibles, quand elles sont prises sans qu'on ait suffisamment réfléchi sur les conséquences qu'elles peuvent entraîner.
C. — La grande et la petite propriété ; les lois agraires. — La division de la projjriété n est pas nécessairement la même que celle des exploitations, puisque, d'une part, un grand pro- |)riétaiie subdivise généralement ses terres en un certain nombre de fermes ou de métairies et que, d'autre part, un cultivateur peut grouper dans une même exploitation des terres appartenant à plusieurs familles. Cependant, la possession d'un petit bien ne constitue pas un mode de placement d'une gestion facile, pour le propriétaire qui n'a pas l'intention de l'exploiter lui-même ; la petite propriété n'a de raison d'être que comme la condition de lindépendance du petit cultivateur.
Pendant longtemps, les économistes anglais l'ont consid 'rée comme une cause certaine d'infériorité économique. Suivant eux, les paysans propriétaires n'auraient eu ni les connaissances, ni les capitaux suffisants pour réaliser les progrès utiles dans l'exploitation du sol ; la production en grand ne serait pas moins nécessaire dans l'agriculture que dans l'industrie, pour étendre l'emploi des machines, pour donner au travail une organisation rationnelle, réduire ainsi la main-d'œuvre nécessaire et accroître le produit net.
Il y a certainement quelque chose de fondé dans ces critiques. Cependant, il faut remarquer que la production en grand n'a pas, à beaucoup près, les mêmes avantages dans l'.'giiculture que dans l'industrie, par suite de 1 impossibilité delà (onccnlrer: dès que l'étendue d'une cxploitalioii en rend la surveillance difficile, il paraît y avoir avantage à la subdiviser. Ce n'est guère que dans les pays neufs, à la foi.« peu peuplés et peu acci*
dentés, que l'on rencontre des exploitations très étendues, oîi de très grondes pièces de terre sont affectées à une même culture, en soi te que toutes les opérations se font mécaniquement. Dans nos pays de vieille civilisation, presque toutes les grandes propiiétés sont divisées en exploitations distinctes, dont l'étendue jst généralement comprise entre une dizaine et une centaine d'hf ctares, suivant le mode de tenure et l'intensité de la culture dai .s le pays. La grande propriété fait donc perdre les avantages du faire-valoir direct, sans conduire à un développement des e.itreprises plus grand que la propriété moyenne, qui déjà permet l'emploi des procédés les plus perfectionnés.
D'autre part, si le petit propriétaire est dans une situation désavantageuse, à certains points de vue, cette infériorité est largement compensée par l'ardeur beaucoup plus grande qu'il apporte à un travail consacré à exploiter et à améliorer son propre bien. Qu'importe que les méthodes qu'il emploie exigent un labeur plus grand pour obtenir un même résultat, si ce labeur, sous le stimulant incomparable de l'amour de la propriété, est plus facilement fourni, moins pénible qu'un labeur moindre sur la terre d'autrui P Les exemples abondent de cas où le travail incessant du petit propriétaire a réussi à tirer un excellent parti de terrains qui, dans de grands domaines, eussent été délaissés comme n'étant pas susceptibles d'une exploitation rémunératrice. Si la petite culture donne souvent moins de produit net que la grande, elle grossit le produit brut, qui nourrit plus de travailleurs, et elle paye en satisfactions morales le surcvoîl d'efforts qu'elle exige. L'expérience montre même que, dans bien des pays, en Flandre, en Toscane, elle donne des produits nets au?si élevés, elle est aussi bien outillée et aussi pourvue de bétai' que la grande culture, pour une même surface. Une enquête faite en France, en 1908-1909, a montré qu'elle était, dans Ijnsemble, à peu près aussi bien outillée que les fermes étendues et donnait des résultats plutôt supérieurs. Sans doute, le paysan qui emprunte pour arrondir sa terre, alors que son capital d'exploitation est déjà insuffisant, cultive mal, ne parvient pas à payer les intérêts de ses emprunts et marche à la ruine; mais celui qui attend, pour acheter une parcelle, qu'il ail mis de côté sou par sou la somme nécessaire, constitue une épargne singulièrement profitable. En fait, les pr.ipriétés obérées o i mal cultivées sont aussi nombreuses paimi les grandes qu • parmi les petites, sinon plus.
La pratique de l'association peut d'ailleurs remédier à beau-
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coup des inconvénients do la division extrême du sol. Pour réaliser les améliorations qui ne peuv( nt être obtenues que par des opérations d'ensemble, irrigations, assainissement des terres humides, défense contre les inondaticns, des associations synrlicules se sont constituées de tout temps. En Franco, les lois du 2r juin 186") et du 22 décembre 1888 en ont largement facilité l'organisation, en armant la majorité djs intéressés du droit de contraindre la minorité à participer aux dépenses. Pour obtenir certains produits, comme les fromages don l la fabrication exige chaque jour le lait d'un grand nombre de vaches. Il existe depuis longtemps, en Suisse ou en Franche-Comté, TÎes associations coopératives, connues sous le nom de Jraitières; ei'cs se multiplient de nos jours dans les régions montagneuse? de l'Est. La coopération peut s'appliquer de même à l'achat en gros des engrais, à l'organisation de la vente des produi's, soit en gros, soit directement aux consommateurs.
En France, cette entente s'est réalisée par une application détournée de la loi de i884 sur les syndicats professionnels. Il s'est créé des syndicats agricoles, qui étaient avant la guerre au nombre de 6.700, comptant plus d'un million de membres, et dans lesquels les petits cultivateurs se groupent pour acheter en gros des engrais, pour créer des laboratoires chargés de vérifier leur teneur ou d'analyser la compi sition du sol en vue île constater quels sont les amendements lécessaires, pour créer des champs d'expériences, pour acheter des taureaux ou des béliers de race choisie, parfois même pour organiser la vente directe de certains produits aux consommateurs. La Cour de cassation a dû reconnaître que ces opérations commerciales sortaient de la compétence des syndicats, qui d'ap'ès la loi doivent avoir pour unique objet l'étude et la défense aes intéi èts industriels commerciaux ou agricoles. Les très nombreux projets présentés pour donner aux syndicats la capacité de faire ces opérations, qui légalement rentreraient dans les attributions des sociétés coopératives, n'ont pu aboutir, par suite des questions ouvrières qui s'y sont mêlées, et les syndicats agriccles ont continué, en fait, à rendre ces services.
En Allemagne, les Etats subventionnent des organisations analogues. En vertu de lois de iSflO et 1897, la Prusse construit des magasins à blé, liornfiœtiser, qu'elle loue à bas pri.v aux sociétés coopératives de vente. Dans ce pays et surtout en Danemark, les laiteries coopératives ont peimis aux pclits propriétaires de vendre leurs produits sans recourir à des intcrmédiai-
res et les ont amenés à perfectionner la fabrication du beurre.
Ces organisations collectives, jointes à l'usage de louer à des entrepreneurs des machines à battre ou même des locomobiles, permettent à la petite culture de bénéficier de tous les avantages de la grande, sans rompre le lien direct de chaque travailleur rural avec les parcelles qu'il cultive, — lien qui constitue l'avantage propre de la division de la propriété.
11 ne serait pas désirable, cependant, que cette division fût appliquée à la totalité du territoire. La petite culture est peu novatrice et le progrès pénétrerait difficilement dans une région ovi elle existerait seule. Il est bon qu'il y ait, dans chaque contrée, un certain nombre de grands propriétaires, ayant l'instruction et les loisirs nécessaires pour se tenir au courant des progrès de la science ou des améliorations réalisées ailleurs, disposant des ressources indispensables pour tenter des essais, toujours coûteux et parfois malheureux. On a pu constater, lors de l'invasion du phylloxéra, que c'est dans les grands domaines qu'ont été faites les innombrables tentatives grâce auxquelles on a enfin trouvé les moyens de triompher du fléau, par j l'emploi de remèdes tels que la submersion, ou par la reconstitution des vignobles en plants américains susceptibles de recevoir la greffe des vignes françaises. Une fois la valeur pratique d'un procédé reconnue, la petite culture a réussi à j l'appliquer; pourvu qu'elle soit entremêlée de propriétés plus j importantes, où les initiatives puissent se produire, elle est très ] apte à profiler des exemples qu'elle y puise. '
En fait, la grande propriété parait avoir pour origine, dans tous les pays où elle se rencontre, soit la concpiête cl l'esclavage ou le servage, soit la dépopulation des campagnes ; partout où se trouve et se maintient une nombreuse population de cultivateurs libres, si la transmission des terres est facile, la supériorité du faire-valoir tend à en amener le morcellement, sans que le législateur ait à intervenir.
A Rome, les lois agraires, qui ont soulevé des luttes si violentes, avaient pour objet le partage, entre les citoyens, des terres publiques provenant des confiscations sur les peuples vaincus. Il semble bien que leur usurpation par les palriciens se soit développée surtout quand les esclaves ont remplacé comme cultivateurs les citoyens, dont beaucoup préféraient les agitations de la |)cililiquo et les largesses des candidats à la vie . des champs, devenue incompatible avec la fréquentation du ^
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forum flans un Etat af,'ranili. Entre la diminiilion de la population libre des campagnes et la concentration de la propriété, l'histoire constate une action réciproque, dans laquelle il est bien difficile de distinguer lequel des deux était plutôt la cause ou l'eflet. Si plus tard on a pu dire, avec raison, lalijundiu perdiderp IlaUuni, tout porte à croire que les grandes propriétés, comprenant surtout des pâturages exploités au moyen desclaves. ont moins chassé les citoyens des campagnes qu'elles n'ont pourvu à leur remplacement, lorsque les distributions gratuites des blés de la Sicile et de l'Afrique conquises ont rendu le labourage inutile et onéreux et (|ue les Césars ont assuré à la plèbe qui les acclamait p«nc/n el circenscs.
Nous avons indiqué, paj^e /|3, comment, en Europe, la propriété féodale s'est transformée pour [)artie en grande propriété capitaliste, restant aux familles des anciens seigneurs, pour partie en petite propriété, aux mains des serfs aflrancliis. L'une ou l'autre de ces formes a prévalu, suivant la situation économique el politique.
En France, c'est la seconde forme qui s'est surtout développée. Déjà, à la fin de l'ancien régime, la division de la plus grande partie du sol en petites propriétés était signalée comme un des traits caractéristiques de l'économie rurale de la Trance, par les bons observateurs et notamment par les voyageurs étrangers, tels que Young. La Révolution n'a pas créé la petite propriété, mais elle l'a affranchie des charges féodales et elle a notablement étendu son domaine, par le morcellement des terres du clergé et des nobles émigrés, vendues comme biens nationaux. En outre, en généralisant la règle du partage égal des successions en ligne directe, déjà assez ré|>andue, elle a notablement accru l'action de cette cause de division des grandes propriétés. Par suite, le nombre des propriétaires a constamment augmenté, jusque vers la fin du xix"' siècle. M. de Foville, qui a discuté avec un sens critique très sûr les résultats des évaluations faites à diverses époques, indique les chiffres suivants pour le nombre total des propriétaires d'immeubles bàlis ou non bâtis.
Avant la Révolution environ /j millions
Vers i8-^5 plus de G millions i, 2
Vers 1850 environ 7 millions
En 1S75 près de 8 millions
En 1890 entre 7 1/2 et 8 millions
Le nombre total des propriétés paraît avoir diminué dans
les dernières années, par suite de l'émigration de la population rurale vers les villes, qui a réduit le nombre des journaliers propriétaires d'un petit bien ; mais la propriété paysanne, fournissant à la famille du cultivateur son seul ou son principal moyen d'existence, bien loin de décroître, paraît plutôt se développer. L'enquête faite par l'administration des Contributions directes pour l'évaluation de la propriété non bâtie, de 1908 à 1912, a constaté qu'il y a en France 7 millions î/2 de propriétaires fonciers, ce qui fait 19 p. cent de la population. Dans ce chiffre paraissent entrer près de 6 millions de propriétaires de maisons et k millions de propriétaires de terres, ce qui en suppose 2 millions 1/2 appartenant à la fois aux deux catégories. Dans les campagnes, la majorité des ménages sont propriétaires au moins de la maison qu'ils habitent et d'un petit jardin. En dehors des bois et des terres vaines et vagues, l'exploitation directe occupe plus de la moitié du sol, l'affermage près de quatre dixièmes et le métayage un peu plus du dixième. Cette surface se partage à peu près par tiers entre les exploitations de moins de 10 hectares, celles de 10 à !\0 hectares et celles de plus de !xo hectares.
En Angleterre, la situation est toute différente, par trois raisons principales. D'abord, la grande propriété d'origine féodale n'a pas été détruite par une révolution violente, et le régime des substitutions empêche presque toujours que le propriétaire actuel en puisse disposer, lors même qu'il trouverait intérêt à la vendre. En second lieu, les taxes locales, notamment le droit des pauvres dont nous avons parlé au livre II (page 438) ont écrasé la petite propriété au profit des paresseux. Enfin, l'essor industriel et les hauts salaires ont attiré vers les villes les bons ouvriers, dont le travail y était beaucoup plus productif; cette cause, jointe à la baisse du prix des céréales, a fait transformer, dans beaucoup de régions, les terres labourées en prairies pour la production d'abord de la laine, puis de la viande et du lait, ou parfois en terrains de chasse. Le mode d'exploitation du sol auquel la petite propriété convient particulièrement a disparu, par l'elfet de l'évolution économique qui le rendait moins profitable que les autres emplois ouverts au travail et au capital. Lavantagc considérable que trouvaille peuple anglais à faire venir de l'étranger les aliments dont le transport était de moins en moins coîJteux, en les payant avec les produits de son industrie, ex pli ((uc, plus encore que \esenclo- .S7;;r '/;7."f ou les substitutions. In diminution de la po]iiiliilion
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rurale et la transformation dos cultures. S'il y a eu action réciproque, comme partout, c'est bien l'intérêt que trouvait la population rurale à émigrer vers les villes qui a amené la concentration de la propriété, plutôt que l'inverse.
Les diverses causes énumérées ci-dessus ont (ait à peu près disparaître la petite propriété, qui tenait jadis une assez grande place en .Angleterre. Lne enquête faite en 1872 a montré que la très petite propriété n'occupait que 2 0/0 environ de la surface du Hoyaume-Uni ; elle était représentée par 85o.ooo propriétaires possédant moins d'une acre (.'|0 ares 1/2). Le surplus du sol se partageait entre Sao.ooo propriétaires seulement: parmi ceux-ci, 2.000 en détenaient la moitié environ ; 72 d'entre eux possédaient au total 2..Ô80.000 hectares, 18 autres 1 .700.000 hectares, enfin un seul 'lyo.ooo hectares. Ces grands domaines ne pouvaient naturellement pas être cultivés par les propriétaires, en sorte que les sept huitièmes du sol étaient affermés. Dans la Grande-Bretagne, en dehors des terrains de chasse du Nord de l'Ecosse, on trouvait surtout de grandes exploitations, gérées industriellement par des fermiers largement pourvus de capitaux et de bétail et faisant de la culture intensive, avec un emploi étendu des machines et des engrais. En iSgû, en dehors des petites fermes de moins dune acre, il y avait 520.000 exploitations dont la moitié, comprenant celles de moins de 20 hectares, occupaient 1.800.000 hectares, tandis que l'autre moitié, constituée par celles de plus de 20 hectares, en occupait 11 millions. En Irlande, nous avons vu comment, au contraire, le sol cultivé se répartissait en un nombre considérable de fermes très peu étendues, occupées par une population misérable.
L'impossibilité d'améliorer le sort de cette population, en modifiant comme nous l'avons indiqué les rapports entre propriétaires et fermiers, a amené le Parlement anglais à voter de véritables lois agraires, pour créer la petite propriété en Irlande. L'initiative en a été prise par le gouvernement conservateur de M. Balfour, ramené au pouvoir par l'opinion très hoslile à l'espèce de démembrement du Ho\auinc-Uni que comportait le projet de home rule de Gladstone et des libéraux. Une loi de 1903 a enfin substitué une action efficace aux tenlalives faites depuis longtemps pour organiser le rachat des grands domaines, avec le concours de lElat, et leur division en petites propriétés susceptibles de faire vivre une famille de cultivateurs : la vente devait être librement débattue entre les intéressés : la loi
donnait seulement au propriétaire grevé de substitution le droit de la consentir et l'y intéressait: i"en lui attribuant un boni de 12 p. cent soustrait aux titulaires de droits divers ou aux créanciers hypothécaires, 2" en lui consentant des avances sur la partie de ses biens qu'il conservait. Une seconde loi, de 1909, adonné à la Commission chargée de suivre ces opérations le droit de contraindre le propriétaire à vendre ; il est payé en titres de rente 3 p. cent sur l'Etat, que l'acheteur rembourse au moyen d'annuités fixées à 3,5 p. cent, amortissement compris. En 191 '1, les sommes avancées pour cette opération atteignaient 2.3oo millions, dont 600 millions seulement sous le régime des actes antérieurs à 1903. A cette date, sur 566. 000 exploitations agri- j coles, en Irlande, S/ig.ooo étaient déjà aux mains des proprié- j taires et 217.000 seulement faisaient l'objet de locations. |
L'opinion publique se préoccupe également de reconstituer | en Angleterre la petite culture, dont on reconnaît aujourd'hui ; les avantages économiques et sociaux. De nombreux actes ont ; autorisé les autorités locales à louer ou à vendre leurs domaines, j pour constituer des petites tenures rurales de 4o ares à 20 bec- 1 tares [sinall holding), ou des cottages avec jardin de 4o ares f (alloùnent) . Une loi de 1908 a codifié ces actes, en donnant aux mesures prévues par eux un caractère obligatoire pour les comtés qui auraient la possibilité de satisfaire aux demandes sans avoir de déficit à supporter, et en leur conférant un pouvoir coercitif pour acheter ou louer les terrains nécessaires. Il avait i été créé ainsi, avant la guerre, 17.000 petites exploitations seulement et 118.000 cottages, sans compter les terrains remis à des associations coopératives. Mais presque tous sont donnés en . location, les demandes d'acquisition étant 1res rares. Il semble " bien douteux qu'aucune mesure législative puisse reconstituer la petite culture, tant que l'industrie offrira des emplois plus avantageux. La seule mesure vraiment utile serait de permellK à la propriété rurale de passer entre les mains les pluscapabli s d'en tirer parti, le jour où son ex])loilation pourrait rémunérer le travail d'hommes qui n'y seraient pas attachés par des traditions de famille. Pour cela, il faudrait rétablir la liberté des transactions sur les terres (Jree (rade in land), en faisant disparaître l'enchevêtrement de droit et les substitutions qui rendent! souvent toute aliénation presqu'impossible.
En Allemagne, au point de vue de la division de la propriété et des exploitations, la partie Nord-Est, à droite de l'Elbe, diflère totalement des régiojis de l'Ouest et du Sud. Dans la première,
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les grands domaines, appartenant à la noblesse, couvrent la majeure partie du sol, même en dehors des forêts : les petites exploitations de moins de f) hectares, constituées par l'altranchissement des serfs après la Révolution française, occupent, suivant les provinces, un vingtième ou un quinzième de la surface seulement, et celles de plus de loo hectares en couvrent le tiers, la moitié ou même davantage. Dans l'Ouest et le Sud, au contraire, la petite culture (au-dessous de 5 hectares) occupe un sixième du sol cultivé en Bavière, un quart en Westphalie et un tiers sur les bords du Rhin, soumis jadis à la législation française, tandis que la grande culture (plus de loo hectares) n'occupe plus que le vingtième ou le quarantième de la superficie, en dehors des forêts et des terres incultes. On ne constate pas de modifications sensibles, dans ces proportions, de l'une à l'autre des dernières statistiques. Cependant des lois destinées à développer dans l'Est une sorte de colonisation intérieure, en facilitant la vente des grands domaines obérés ou leur exploitation par de petites tenures ouvrières, a donné quelques résultats depuis 1900, grâce à l'intervention de sociétés subventionnées par l'Etat prussien.
Le nombre des exploitations était, en 1907, de 5. 706. 000, dont 987.000 seulement étaient entre les mains de fermiers non propriétaires ; la surface affermée ne représentait que le sixième de la superficie totale des terres arables et des prairies.
Nous avons vu comment, en Russie, la petite propriété s'est constituée au moment de l'affranchissement des serfs, par la remise qui leur a été faite de lots de 4 hectares environ par tête, aujourd'hui francs de toute redevance. L'Etat leur a vendu en outre une part considérable de ses domaines et a créé la Banque des paysans, pour leur faciliter l'achat des terres mises en vente par lui ou par la noblesse. La rapide augmentation de la population rendait sans cesse insuffisante la part des terres dontdisposaient les paysans, dans les régions très peuplées. Dans les mouvements révolutionnaires contemporains, le partage des terres, dont la propriété avait récemment encore un caractère féodal, est la revendication essentielle des masses populaires, formées principalement de paysans.
Si la petite propriété a de très sérieux avantages, il est une autre forme du morcellement des terres qui n'a que des inconvénients : c'est celle qui résulte de la division des biens d'un même propriétaire en parcelles d'étendue infime, dispersées sur
tout le territoire dune ou de plusieurs communes. A cet égard, la constitution de la propriété, dans beaucoup de parties du territoire français, laisse vraiment à désirer. Il ne faudrait pas, cependant, croire la dispersion aussi grande que paraîtrait l'indiquer le nombre des parcelles cadastrales. Le cadastre désigne comme parcelle distincte toute terre appartenant à un même propriétaire, présentant une même culture et non divisée par un chemin public ou par un cours d'eau. Le cadastre actuel indique 1 26 millions de parcelles, \ compris les parcelles bâties ; en 1901, une étude évaluait à i5o millions le nombre de celles que ferait apparaître sa mise à jour. Mais une enquête faite par la Commission extraparlementaire du cadastre, sur le nombre des ilols, — formés de parcelles contiguës, appartenant à un même propriétaire, dans une même commune, et non séparées par un chemin, sans tenir compte des différences de culture, — réduisait déjà à 61 millions le nombre des pièces distinctes. En groupant celles qui ne sont divisées que par un chemin, par un cours d'eau ou par une limite de commune, on réduirait encore sensiblement ce nombre.
Même en tenant compte de ces corrections, on doit reconnaître que la dispersion des cultures est beaucoup trop grande. Les groupements de biens éloignés, résultant des mariages et suivis de partages dans lesquels nul héritier ne veut renoncer à sa portion des terres les mieux situées, expliquent ce fractionnement excessif. Il entraîne des perles de temps énormes pour les déplacements des travailleurs ruraux et des attelages, des sujétions et des litiges incessants par suite de lenclavcment inévitable de ces parcelles minuscules, des difficultés de surveillance, l'impossibilité d'établir des pâtures clôturées, etc. ; les frais de culture d'une parcelle de quelques arcs, éloignée du domicile du propriétaire, sont parfois doublés de ce chef.
Pour remédier à cette situation, on a souvent préconisé la pratique des remembrements généraux, dans lesquels on met en commun tout un territoire, pour le répartir à nouveau entre les propriétaires, en rendant à chacun une surface de même étendue et de même qualité que celle qu'il avait, mais d'un seul tenant ou divisée tout au plus en quelques grandes pièces! En Allemagne et en Autriche, la législation donne à la majorité désintéressés, possédant, suivant les cas, la moitié, les deux tiers ou les trois quarts de la surface, le droit de contraindre la minorité à subir cette translation des droits de chacun. Près de deux millions d'hectares de terres enchevêtrées avaient déjà été ainsi
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réorganisés, d'après les renseignements donnés par M. de Foville dans ses belles études sur le inorcellement, en i885. Des chiffres beaucoup plus élevés ont été donnés depuis, mais sans que les renseignements dont nous disposons permettent d'apprécier s'il s'agit de véritables remembrements, de liquidations faites par voie d'autorité lors de l'abolition des anciens droits féodaux ou de simples abornements.
Quelques opérations analogues ont été faites de nos jours en Alsace et en Lorraine, donnant aux propriétés remaniées des plus-values de plusieurs centaines de francs par hectare ; des associations syndicales peuvent être constituées pour y procéder. On a discuté la question de savoir si elles rentrent dans les améliorations agricoles pour lesquelles, en France, la loi de 1888 donne un pouvoir coercitif à la majorité d«s intéressés, pourvu que cette majorité soit des deux tiers en nombre et des trois quarts en surface, ou inversement, et que l'utilité publique de l'entreprise ait été reconnue par décret délibéré en Conseil d'Etat. Il est bien difflcile d'admettre qu'un propriétaire puisse être contraint à céder sa propriété, même pour recevoir l'équivalent dans une meilleure situation. L'accord à peu près unanime des intéressés nous paraît la condition nécessaire pour réaliser une opération de ce genre. Or, il faut reconnaître qu'il s'obtiendra rarement ; l'attachement de chacun pour son bien, la crainte d'être finalement lésé, ne permettent guère d'espérer voir prendre une grande extension à des opérations que l'opposition d'un très petit nombre de propriétaires suffit toujours à rendre irréalisables, en fait.
Sans recourir à ces mesures d'ensemble, les réunions de parcelles peuvent être effectuées par l'initiative individuelle des intéressés, dont l'action, pour être plus lente, n'en est pas moins efficace, si elle est prolongée et continue. C'est pour permettre les échanges destinés à rétablir le groupement des terres trop morcelées que la loi de i884 a réduit considérablement, en ce cas, les droits de mutation ; une forte diminution des impôts qui grèvent si lourdement les achats et les ventes serait bien plus efficace. En effet, pour opérer par voie d'échange, il faut rencontrer des circonstances exceptionnellement favorables, puisqu'il faut que les parcelles isolées dont un propriétaire dispose conviennent précisément à un propriétaire de terres contiguës à celles que le premier veut agrandir ; il serait bien plus commode de pouvoir, sans trop de frais, vendre les unes et acheter les autres à des propriétaires dilîércnts. Cepen-
dant, même avec la législation actuelle, une action habile et patiente peut obtenir de grands résultats, par des séries d'échanges successifs : nous avons vu, dans notre famille, l'exemple d'un propriétaire qui, au cours de 5o années de pratique, a transformé, par ce procédé, un domaine de i!\o hectares de telle sorte que, de 626 parcelles que ce domaine comprenait à l'origine, il l'a ramené à 22.
En résumé, l'expérience ne paraît justifier ni les craintes des esprits conservateurs qui voient dans la pratique du partage des successions la cause d'un émiettement abusif du sol, ni celles des agitateurs socialistes qui annoncent l'absorption prochaine de la petite propriété par les gros capitalistes. En cette matière, comme en beaucoup d'autres, le libre jeu des forces économiques paraît suffire pour empêcher de verser d'un côté ou de l'autre. Il n'est pas nécessaire que le législateur intervienne pour accélérer ou ralentir le morcellement ; il suffit qu'il ne mette pas obstacle à ce que les propriétés se subdivisent ou se groupent de la manière la plus avantageuse. Quand la circulation des immeubles n'est pas entravée par la loi, les occasions ne manquent pas à la petite propriété pour étendre son domaine, dans les pays où la passion de la terre domine le petit cultivateur et entretient chez lui l'ardeur au travail et l'esprit d'épargne ; en effet, chaque fois qu'un grand propriétaire veut se défaire d'un bien, il est amené à le morceler pour mieux le vendre. Quand, au contraire, le morcellement excessif rend trop peu productif le travail des paysans propriétaires, les jeunes gens trouvent, dans la société moderne, toutes les facilités nécessaires pour changer de résidence et pour adopter un métier différent de celui de leurs pères. Ce qu'il faudrait, c'est que la loi ne mît pas obstacle aux arrangements utiles, qu'elle permît au père de famille, dans les partages successoraux, de faire du domaine qui ne peut nourrir qu'une famille le lot de l'héritier le plus apte à l'exploiter, en constituant le lot des autres avec ses biens meubles, si sa fortune le lui permet ; qu'elle ne grevât pas les achats et les ventes de terres d'impôts écrasants cldc formalités ruineuses ; qu'elle instituât un régime foncier donnant aux transactions immobilières la sécurité qui fait souvent défaut aujourd'hui.
Il reste, à cet égard, de nombreux progrès à réaliser en France. Malgré cela, la répartition de la propriété foncière y est, dans l'ensemble, aussi satisfaisante que possible. La proportion de
LE MORCKLI,KMENT DES TERRES 191
la grande et de la petite culture paraît répondre aux véritables convenances économiques. 11 n'est pas exact que la division du sol soit la cause de l'arrêt de la population, car en Belgique, dans l'Ouest de l'Allemagne, en Italie, on voit des pays où le régime de la terre est le même que chez nous avoir une très forte natalité. Même les économistes anglais, qui jadis considéraient comme une grande infériorité l'extrême division de notre sol, reconnaissent aujourd'hui presque tous (ju'clle est loin de justifier les critiques qu'on lui adressait, au point de vue de la production, et qu'elle présente des avantages considérables au point de vue de la répartition des richesses. Une organisation sociale dans laquelle les qualités de propriétaire, ^'entrepreneur et de travailleur sont réunies, en un aussi grand nombre que possible de citoyens, oll'rc des garanties exceptionnelles de paix et de stabilité, sans être réfractaire au progrès. L'énergie avec laquelle les paysans propriétaires ont défendu, à maintes reprises, l'ordre social né en France de longues traditions, aft'ranchi par la Révolution des entraves féodales et fondé sur la piopriété territoriale individuelle et libre, a bien montré que ce régime répondait à leurs vœux et à leurs intérêts.
Sans doute, la crise agricole a, vers la fin du xix'' siècle, engendré bien des souffrances et semé bien des mécontentements. Elle a certainement diminué dans les campagnes l'attachement à la propriété, qui y était le sentiment absolument dominant quand les revenus territoriaux allaient constamment en croissant.Comme tout changement brusque, fut-il salutaire, la baisse du prix des denrées, amenée par la facilité des transports, a entraîné bien des misères. Les propriétaires ne se résignent pas aisément à perdre les avantages considérables que leur procurait, jadis, la possession du sol limité qui pouvait seul fournir les denrées nécessaires à une population sans cesse croissante. Cependant, c'est encore la petite propriété, appartenant à des cultivateurs qui consomment à peu près tous leurs produits, qui a le mieux traversé les difficultés du moment. Le lien qu'elle établit entre la population rurale et le sol a ralenti, en France, le mouvement d'émigration vers les villes, qui est une nécessité moderne, mais dont la trop grande célérité est une cause grave de trouble dans les situations et clans les esprits. Sans doute, ce mouvement diminue peu à peu le nombre des propriétaires, parce qu'il diminue le nombre total des agriculteurs ; cependant il ne semble pas devoir amener chez nous une reconstitution de la L;rande propriété, que nous considérerions coiunie un
recul, au point de vue économique aussi bien qu'au point de vue social.
IV. Les biens incorporels. — Les biens constituant le patrimoine d'un particulier ne consistent par seulement en objets corporels ; on y comprend aussi tous les éléments de ricliesse susceptibles d'appropriation et, pai-mi eux, des droits de nature très diverse ne portant pas sur une chose matérielle. Les uns peuvent être assimilés à des espèces de droits réels, opposables à toute personne, comme les droits d'auteur, les brevets d'invention, etc. ; les autres consistent en parts dans une société ou en créances résultant des obligations contractées envers le propriétaire par une personne naturelle ou civile. Le Code civil (art. 529) les range dans les biens meubles par délermination de la loi. Mais la nature des choses conduit à soumettre la transmission de beaucoup d'entre eux à des règles analogues à celles qui s'appliquent aux immeubles.
Nous examinerons, dans le présent paragraphe, les caractères communs à ces divers biens incorporels, en renvoyant au paragraphe V les caractères spéciaux à ceux qui prennent la forme, il aujourd'hui très répandue, de valeurs mobilières. Nous n avons ■ d'ailleurs rien à ajouter à ce que nous avons dit ci-dessus des sociétés (p. 124), avant d'exposer, dans ce paragraphe V, les caractères des actions des sociétés anonymes.
A. — La propriété intellectuelle, commerciale ou industrielle ; la vénalité des offices. — La notion de propriété a été étendue, par le droit moderne, à des biens qu'on peut considérer comme de véritables créations de la loi, car ils n'ont ni existence matérielle, ni origine contractuelle, et qui, étant incorporels, ne peuvent faire l'objet d'une possession physique. Certes, rien ne présente plus évidemment que ra.>uvrc littéraire ou artistique ou la découverte de l'inventeur les caractères de produit dû à un un individu. pour qui un droit privatif certain découle, en équilé, de son rôle de créateur véritable. Mais, dès qu'un ouvrage est publié, qu'un objet d'art est exposé, qu'un procédé industriel est divulgué, l'auteur n'en est plus possesseur, en fait, et n'a plus aucun moyen matériel d'empêcher que son œuvre ou son idée soit reproduite, copiée ou imitée. Pour qu'il en reste maître audelà du premier moment oîi il l'a fait connaître. Il faut que la loi prohibe toute imitation ou reproduction qui ne serait pas autorisée par lui ; c'est dans ces conditions, seulement, qu'il
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peut prclevcr une redevance sur quiconque prétend tirer plaisir au profil des productions de son talent ou de son génie.
Quelques juristes ont contesté la légitiinilé des droits de l'auteur ou de riuvcnteur, en soutenant qu'il ne fait que puiser ses idées dans le fonds comnnuu des idées ambiantes et mettre en œuvre les pensées et les connaissances (jui sont le patrimoine collectif d'une génération. Pour les découvertes industrielles, en ell'et, on peut dire que beaucoup d'entre elles sont une conséquence naturelle des progrès de la science et des découvertes antérieures et qu'ainsi, à défaut d'un inventeur, un autre en eût certainement doté l'Iiumanité ; cependant, si l'expérience montre que la même idée a parfois surgi presque simultanément de divers côtés, il y a bien des cas, au contraire, oii celui qui a le premier imaginé un procédé a devancé de bien des années, peutêtre de siècles, l'époque oîi un autre l'eût imaginé. Tout ce que l'on peut retenir de cette objection, c'estquelc droitde l'inventeur, étant un droit de priorilé, ne doit pas être perpétuel. Pour l'œuvre d'art, au contraire, le cachet personnel est indélébile : Cependant, si ce caractère justifie une durée beaucoup plus longue du droit privatif reconnu à l'auteur, on peut dire que, au bout d'un temps suffisant, une œuvre est tombée dans l'oubli ou entrée définitivement dans le domaine public intellectuel, en sorte que la perpétuité du droit des héritiers de son auteur serait inutile ou abusive. Quant à la découverte scientifique qui ne s'est i)as particularisée par une application pratique, elle constitue un progrès dans la connaissance de la vérilé universelle, que le génie lui-même ne peut s'approprier.
Certains économistes ont aussi présenté la reconnaissance d un droit privatif comme contraire à l'intérêt général, par l'obstacle mis à la diflusion des découvertes ou des œuvres d'art dont il renchérit rein|)loiou la jouissance. Mais, crût-on même pouvoir laisser de côté les considérations d'équité, on devrait reconnaître fjue l'intérêt général bien entendu est de stimuler l'ardeur au travail des écrivains, des artistes, des ingénieurs, par l'espoir d'une rémunération. Certes, beaucoup d'entre eux sont possédés d'un démon créateur dont l'inspiration n'est pas subordonnée à des considérations d'intérêt ; encore faut il qu'ils puissent vivre de leurs travaux, comme le prêtre lui-même vit de l'autel, sous une forme ou sous une autre. D'ailleurs l'humanité ne progresse pas seulement par l'impulsion brusque du génie. Combien de bons ouvriers de lettres ou d'art produisent chaque jour des œuvres intéressantes ou apportent un
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perfectionnement utile dans quelqu'industiie, qui n'eussent point porté leur labeur de ce côté, s'ils non avaient espéré un proiit matériel i'
On a parfois préconisé des systèmes qui consisteraient à faire récompenser les auteurs ou les inventeurs par l'Etat, ou encore à autoriser le public à user de leurs œuvres ou de leurs découvertes moyennant une redevance fixe : c'est ce dernier légimo que Ton appelle le domaine public payant ou la licence oblif/aloiiT. On y voit l'avantage d'éviter que le créateur limite outre mesure la diffusion de ses idées, par des exigences excessi\ e~ Jlais c'est là un danger un peu illusoire, bien inférieur à ceu\ lie l'arbitraire qu'implique la détermination, parles pouMjiipublics ou par les tiibunaux, de la rémunération totale que comporterait une idée nouvelle ou du taux de la redevance qu'il serait légitime de payer pour chaque exemplaire d'un livre, puui chaque objet fabriqué par un procédé donné, etc. Que, dandes circonstances exceptionnelles, l'Elat soit fondé à expro prier un inventeur de son idée, dans un intérêt public, moyennant une récompense nationale, cela peut se soutenir. Il n'en est pas moins vrai que, dans la plupart des cas, le seul moyen (l'assurera l'auteur ou à l'inventeur une lémunéralion en rapport avec le service rendu, c'est de lui reconnaître une piopriélé ' dont il usera au mieux ilc ses intérêts, selon le prix que le public attachera à son ceuvre ou selon le bénélice que son procédé procurera aux industriels.
l'our les u-iicres lilléraires un urtistii/ua:, la prupriété est constituée, en franco, par le droit exclusif de reproduction reconnu à l'auteur, sa vie durant, puis à sa veuve, ii ses héritiers ou à ses cessionnaircs, jadis pendant lo ans après sa mort (loi du ii) juillet 1793), puis pendant ■>() ans, .3o ans cl enfin 5o ans (loi du • I '1 juillet iS(')6). \.cii dessins cl modèles industriels sont également protégés contre la contrefaçon, pendant jo ans ,"1 dater du dépôt fait au Conseil des |)md"lioinincs lois dn iS mars iHoli et du i '1 juillet i()09).
l\)ui les découvi'ilcs iudusLrielles. c'est par iiii hrevel d'inrenlion (pie le droit du pro|)riélaire est constaté, |)Our une durée délernùnée. En Irance. la durée des brevets est limitée à j.'> ans au maximum, délai un peu court, par la loi du .'> juillet iNi'i modifiée le 7 avril 1909. Le brevet est délivré, sans garantie du gouvernement, ù (piiconque le demande en déposant une des* cription de l'invention destinée à être publiée : il appartient aux inlcrcssés de cuntcsler, le cas échéant, la nouveauté du pro*
LES CLIENTÈLES
cédé, son caraclère brevctable, etc. Diins d autre» pays, le brevet n'est délivré qu'après examen par l'aiitoiité publique; on évite ainsi la mulliplicnliou abusive des l)revcl». Le pouvoir d'appréciation laissé, dans ce sjslèmc.àdes fonctionnaires qui peuvent se tromper sur la nouveauté ou sur le caractère sérieux des découvertes, n'est pas sans inconvénients : le paiement d'une redevance annuelle parait suffire, pour faire abandonner promplement les brevets sans valeur ou sans intérêt. La cession d'un brevet français n'est opposable aux tiers qu'après un enregistrementà la Prélecture, suivi d'une jjublicalion. Un Office de la propriété industrielle assure la conservation des brevets d'invention, leur publicité et celle des modèles et dessins en cas de besoin.
La protection des droits des auteurs et des inventeurs étrangers, dans cliaque pays, résuUaitjadis de conventions spéciales entre les divers Etats. Elle a pris un caractère général, par la fondation de deux Unions, créées par des traités, l'un du 20 mars i883 relatif à \â propriété industrielle, l'autre du y septembre 1886 relatif à la propriété littéraire el artisti(jue. Presque toutes les nations civilisées ont adliéré successivement à ces unions. Un bureau international, siégeant à Berne, assure l'exécution des traités relatifs à chacune de ces propriétés.
Sans détenir aucun procédé spécial de fabrication, un industriel ou même un simple négociant qui fait apprécier par le public la qualité ou le bas prix des produits (lu'il vend, la variété de ses approvisionnements, la lovauté de ses opérations, acquiert, |)ar cela seul, une clientèle dont la fidélité constitue une probabilité sérieuse de bénéfices futurs. Cette clientèle peut se transmettre, dans une certaine mesure, à un héritier ou à un acquéreur qui, en prenant la suite des affaires, prend également les traditions de la maison. Elle constitue donc une véritable propriété. Dans l'évaluation d'un Jonds de commerce, on cumple, en sus des installations et marchandises, la valeur du pas lie porte, repré.sentaiil les chances de gain dues à l'habitude (ju'a le ()ublic de s'adresser à la maison.
Les fonds de commerce peuvent être alVectés en nunlissentciil à la garantie d'un emprunt ; en cas de cession, le vendetir a un privilège sur leur valeur pour le recouvrement de la partie du prix de vente qui n'a pas été payée comptant. Pour assurer la sauvegarde des droits des créanciers, il est nécessaire d'organiser la publicité de ce» droits dans des conditions (jui présen-
tent une certaine analogie avec le régime hypothécaire, de manière à fixer les conditions dans lesquelles la vente ou le nantissement seront opposables aux tiers ou aux créanciers ultérieurs. Cette publicité est réglée, en France, par une loi du 17 mars 1909, modifiée le 3i juillet iqiS.
Quand il s'agit de produits qui nese vendent pas uniquement sur place, la marque de Jabrique, le nom commercial du fabricant ou du vendeur constituent des signes caractéristiques, mais qui peuvent être imités. T/industriel ou le commerçant ne peut donc jouir du bénéfice de la bonne réputation acquise que s'il est garanti contre 1 usurpation de ce nom et de ces marques. La loi du 28 juillet 182/i punit l'emploi illégitime du nom d'un fabricant. Celles du aS juin iSô- et du 3 mai 1S90 instituent une véritable propriété des marques dont le dépôt a été fait dans les formes légales et renouvelé périodiquement. La convention internationale du 20 mars i883 a étendu à tous les pays participants la protection de cette propriété et celle des noms commerciaux. Les fausses indications d'origine sont éga lement réprimées, car elles portent atteinte aux droits collectifs des négociants d'un pays dont les produits ont une réputation établie dans telle ou telle branche.
Quand la législation limite le nombre des concurrents qui f peuvent exercer une industrie ou un commerce, la possession d'état prend une valeur toute particulière. Nous avons vu, par exemple (Livre II, p. l'S), que l'ouverture d'un bureau de placement est soumise à une aalorisalioii que certaines municipalités refusent aujourd'hui systématiquement à toute maison nouvelle. iNous exposerons au Livre IV, à propos de la liberté du commerce, les restrictions analogues apportées jadis, par des motifs divers, à l'ouverture d'une boucherie, d'une boulangerie, d'une imprimerie, d'un théâtre, d'un débit de boissons. Que le nombre des établissements autorisés soit lixé par des règlements ou que son augmentation soit simplement entravée par la difficulté d'obtenir une autorisation nouvelle, les négociants qui possèdent une do ces maisons jouissent d'un avantage gn'icc auquel la valeur de leur fonds de commerce est plus grande, puisque la clientèle peut plus diflicilemenl leur être disputée. On crée ainsi artificiellement un (juasi-monopolc, dont la valeur est due à un privilège qui se traduit par un rcnciiérissement des prix pour le public.
Il y a monopole véritable, quand la loi réserve l'exercice de
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certaines fonctions au\ titulaires d'ojjlrr.s miiiislériels. Légalement, en i'>ance, ces offices ont le caractère de fonctions pui)li- (jues conférées par le clief de l'Iîtat, et le caractère de propriété (jue la législation leur donne se rattache historiquement à Vnnc\c\\nc. vénaidé des chanjcs. Mais en fait, la plupart des fonctions que remplissent les notaires, avoués, commissairespriseurs, agents de change, courtiers maritimes, courtiers d'assurances, etc., constituent des services privés. Les contrats, les procédures, les marchés auxquels ils prêtent leur ministère pourraient être préparés et rédigés par des hommes de loi ou par des commissionnaires exerçant librement leur métier, et le cai'actère d'aulhenlicUé nécessaire à la constatation des droits des parties intéressées pourrait résulter d'un simple enregistrement, convenablement organisé ; les greffiers et les huissiers sont peut-être les seuls de ces agents dont l'intervention ait plus souvent pour objet une constatation légale qu'une sorte de collaboration à la gestion d'affaires privées. Dans la rémunération que leçoivent les détenteurs de ce que l'on appelait autrefois les oJCiccs à rlientèk' (pour les distinguer des offices de jndicature ou de finance, qui constituaient de véritables fonctions publiques), la plus grande part a exactement le même caractère que les honoraires d'un avocat ou d'un médecin, même quand il s'agit des actes tarifés par des règlements.
Ce caractère explique que la vente de la clientèle de ces offices ait continué à être admise, après que la Révolution eût aboli la vénalité des charges. Les offices à clientèle avaient, sans doute, reçu le caractère légal de fonctions publiques conférées discrétionnairement par l'Etat, caractère qu'ils ont encore en Algérie et dans certains pays, comme l'Allemagne. Seulement le trafic de ces fonctions, déjà pratiqué en fait sous l'Empire, fut rétabli en droit par la loi du 28 avril 1816, qui rendit au titulaire sortant de charge le droit de présenter son successeur, comme compensation à une augmentation des cautionnements motivée par les besoins du Trésor. La jjromulgation du décret qui nomme le successeur et son installation officielle assurent à cette vente toute la publicité désirable.
Constitués ainsi en corporations fermées, les officiers ministériels n'ont plus à redouter aucune concurrence nouvelle ; ils n'ont même pas à craindre que le public se passe d'eux, puisque leur intervention est imposée par la loi dans beaucoup de cas 011 cllen'oflre aucune utilité. Obligés do tirer de l'exercice de leur profession la rémunération du capital, toujours grossissant, que
représentent leurs chaig-es, ils ont été amenés à multiplier les formalités coûteuses; leur influence est un Jes principaux obstacles qui s'opposent ù toute simplification d'une procédure surannée. Eu particulier, la double intervention, dans les procès, d'un avoué, officier ministériel, et d'un avocat, soumis seulement à une discipline spéciale, la séparation qui en résulte entre la procédure éciite et la plaidoirie, devant tous les tribunaux assez importants pour avoir un barreau, constituent à la fois une cause de dépenses et un obstacle à la bonne marche des affaires. Il est vrai que ces corporations présentent des garanties d'honorabilité précieuses pour le public ; des lois récentes instituent même, dans divers cas, leur responsabilité pécuniaire collective, qui est une garantie matérielle considéiable. Mais il est douteux que ces avantages vaillent ce ((u'ils coûtent. La vénalité, appliquée en France à toutes les fonctions publiques se lattachant à la justice et aux finances, du xvi"' au xvnr' siècle, avait aussi donné à l'ancien régime une magislralui-e remar- (juable par l'honorabililé et l'indépendance ; elle entraînait néanmoins des abus criants. 11 n'est nullement impossible de trouver, dans un système d'examens et de discipline intérieure, les garanties qu'il faut exiger de toute personne se chargeant de certaines missions de confiance, sans imposer au public les frais résultant de la constitution de propriétés factices, que leurs acquéreurs sont nécessairement amenés à rendre aussi productives que possible.
Four mellre fin à ce ([ui survit de ces abus, il faudrait séparer, dans les attributions actuelles des officiers ministériels, ce qui est services privés de ce qui est fonction publique : la mission de conseil légal ou d'irUermédiaire financier, a laquelle de véritables fonctionnaires seraient absoluniout impropres, devrait être rendue au commerce libre, sauf à être soumise, au besoin, à certaines garanties de capacité et à une discipline proiessionnelle ; les constatations légales, qui exigent 1 intervention d'un officier public, pourraient être aisément léunies au service de renregistrcmenl.
Seulement IT^lat, qui a constitué une véritable propriété par le régime qu'il a institué, ne saurait l'abolir sans indemniser ceux qui ont consacré leurs capitaux à l'acquérir. C'est là que gît la véritable difficulté d'une réforme dont l'intérêt est mis en évidence par les iinlications que nous avous données, page l'i.'i, sur le coùl actuel de certaines procédures.
On dit (juelquefois que, en vertu dus lois sur l'état des officiers,
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ceux-ci ont, lu propriété de leur grade; mais ce terme, qui a pour seul liut d'indiquer que lofticier ne peut être privé de son grade sans garanties, n'a rien de commun avec une propriété véritable, puisque le grade ne peut être ni vendu, ni tran^mi.t pur hôrilnge. Il n'y a là rien d'analogue à l'ancienne vénalité des grades, qui permctlait d'acheter un régiment et qui n'a disparu que de nos jours dans les armées de certains pays.
On voit comment l'idée de propriété, au lieu de tendre à s'effacer dans la société moderne, y a reçu des apj)lications nouvelles, de plus en plus étendues, la plupart aussi utiles que légitimes ; elle a continué aussi à recevoir quelques applications abusives, beaucoup plus répandues sous l'ancien régime, qu'il est difficile de déraciner sans léser des droits acquis, mais dont la suppression linira cependant par s'imposer.
15. — Les créances, le pkkt .\ i.NXÉiuVr et le crédit ; les lois SI R LE CRÉDIT ET SUR LE TAUX DE l'intérèt. — Le prêt d argent est la forme sous laquelle, en pratique, toute épargne autre que les capilau.\ incorporés au sol est mise par son propriétaire à la disposition des personnes qui ont le désir et la capacité d'en tirer parti. Il est consenti moyennant un intérêt fixé à forjail , à charge de restitution d'une somme /'gale en monnaie ayant cours à l'échéance. Lorsque le prêteur doit participer éventuellement aux bénéfices de l'entreprise, il devient une sorte d'associé et l'on rentre dans le cas de la coininandilc, dont nous avons parlé ci-dessus (p. i3G). Lorsqu'il participe à certains risques, le prêt se combine avec une opération d'assurances ; tel est le cas du pn^l ù la grosse aventure (Code de commerce, art. ,Tii à 3.'5i), fort usité autrefois, dans lequel le prêteur renonçait à réclamer les sommes avancées en vue d'une opération de commerce maritime, en cas de naufrage. Nous n'examinerons actuellement que le cas ordinaire du prêt pur et simple, dans lequel un capilaliste met à la disposition d'autrui, à des conditions déterminées à forfait, le pouvoir général d'achat que représente une partie de son avoir, réalisée sous forme de monnaie. Les créances qui en résultent forment une catégorie de biens incorporels constitués par de simples obligations personnelles du débiteur, à moins qu'elles ne soient garanties par l'un des droits réels de gage, de privilège ou d'hypothè(iuc mentionnés plus haut. Elle lient une trop grande place dans les fortunes privées pour que nous n'en exposions pas ici les caractères propres.
Pour le prêteur, l'avantage du prêt est de tirer un revenu du capital qu'il ne peut faire valoir lui-même, par quelque motif que ce soit. La faculté de placer son argent dans les entreprises d'autrui peut seule rendre l'épargne réellement pi'oductive pour quiconque n'est pas entrepreneur, par exemple pour les salariés, pour les hommes exerçant les professions libérales, pour les propriétaires qui ne font pas valoir leurs terres personnellement, et même pour les entrepreneurs, dans le cas très fréquent où les besoins d'extension de leurs affaires ne coïncident pas exactement avec leurs disponibilités. Elle est la condition même de la formation de la petite épargne et de la constitution de réserves pour la vieillesse des travailleurs.
Pour Vemprunteur, l'opération est également avantageuse, s'il emploie le capital mis à sa disposition de manière à en tirer probablement un bénéfice supérieur à l'intérêt qu'il paye. Aristote disait que la monnaie n'engendre pas la monnaie, et le dicton numini nnimnos non pariunt a été invoqué par tous les adversaires du prêt à intérêt. Mais la monnaie n'est là qu'un moyen de transmission ; il appartient à l'emprunteur d'en faiie usage pour acquérir les instruments de production qui constituent le capital véritable.
Malheureusement, les emprunts ne sont pas tous consacrés . à des emplois rémunérateurs. Ils peuvent être contractés dans j trois, buts bien distincts : i° pour servir à la production, en | accroissant le capital engagé dans une entreprise industrielle, j agricole ou commerciale ; 2° pour faciliter la circulation, en simplifiant, d'une part, le règlement des comptes entre négociants, et en retardant, d'autre part, le paiement des maicliandises acquises en vue d'être revendues avec ou sans liansformation, de manière à donner ])ius d'élasticité au fonds de roulement des entreprises commerciales ; 3" pour subvenir à la consoninuition des personnes dont les ressources disponibles sont momenlanémenl inférieures aux besoins.
Dans ce dernier cas, les intérêts constituent, pour l'empiuntcur,une charge pure et simple, — non pas une charge sans compensation, puisque l'empiunl lui permet de disposer de ses res- j sources futures pour ses besoins immédiats, — mais enfin une ; charge que n'atténue aucun bénéfice corrélatif et qui souvent j finit par devenir écrasante. La défaveur qui a longtemps pesé sur le prêt à intérêt, qui l'a même fait condamner par les lois el les religions, a eu pour cause la prédominance du prêt destiné
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à la consommation, aux époques où la plupart des entreprises industrielles et commerciales étaient trop peu importantes pour recourir largement au crédit comme moyen d'accroître leuis bénéfices, oii le machinisme n'était pas assez développé pour oil'rir des emplois largement productifs à tous les capitaux disponibles. Il est pourtant évident que le droit à une rémunération, pour le prêteur qui se prive d'un capital susceptible d'être employé fructueusement, ne saurait dépendre de l'usage que l'emprunteur en fera. Si L'intérêt est légitime quand l'argent prêté sert à accroître la production d'une industrie, il ne peut pas cesser de l'être parce que celui qui a sollicité un prêt en a fait un emploi différent.
Nous ne reviendrons point ici sur les discussions auxquelles a donné lieu la légitimité du prêt à intérêt, que nous avons indiquées dans le Livre P' du Cours (p. :533), et nous ne nous arrêterons pas aux distinctions que l'on a cherché à établir, à cet égard, suivant sa destination. Du moment où l'on admet deux propositions dont nous croyons avoir démontré la vérité, savoir : i" que le capital concourt à la production ; 2° que la propriété privée du capital est légitime, il en découle nécessairement que celui qui prête son capital a droit à un intérêt.
I^e prêteur ne connaît d'ailleurs pas d'une manière certaine la destination en vue de laquelle l'emprunt est contracté, car celui qui emprunte peut dissimuler ses intentions ou les modilier ultérieurement. Cependant, les formes sous lesquelles le crédit se présente varient, en général, avec le but en vue duquel on y recourt.
Quand un entrepreneur veut se procurer de l'argent pour accroître ses moyens de production, il règle généralement les conditions de son emprunt, pour une durée assez longue, au moyen d'un contrat régulier. Un contrat intervient, de même, dans le cas fréquent où la dette a pour origine un délai de paiement consenti soit pour le prix d'achat d'un fonds de commerce, soit pour la soulte due par celui des héritiers qui a conservé, au moment du partage, un immeuble, une culture, un établissement industriel que l'on ne voulait ni diviser, ni vendre. Le même procédé peut sans doute être employé par les négociants qui veulent se procurer des ressources en vue de faciliter le règlement des affaires courantes d'une entreprise, ou par les paiticuliers qui cherchent simplement à pourvoir à leur consommation ; cependant, en général, dans ces deux
derniers cas, on fait usage de formes d'emprunt spéciales, que nous devons indiquer.
Quand il s'agit de faciliter la circulalion et le règlement des comptes entre négociants, on recourt à ce qu'on appelle le cr^dil commercial, qui donne lieu à la création des effets de commerce et au\ opérations de banque. Nous étudierons spécialement cette forme du crédit dans notre Livre IV, consacré au commerce, en nous plaçant surtout au point de vue des services qu'il rend aux entreprises et du riMe des intermédiaires qui le distribuent. Nous indiquerons alors les tentatives faites en vue détendre les avantages qu'il procure, pour la constitution des fonds de roulement, aux cultivateurs, aux artisans ou à d'autres catégories de producteurs ; c'est ce que l'on appelle le crédit agricole, le crédit populaire, etc.
Les avances destinées à la consommation sont souvent obtenues des détaillants sous la forme du cn'dit au livre, consistant simplement a laisser aux clients un délai indéterminé, pour le paiement des fournitures courantes. Cette forme de crédit, sur laquelle nous reviendrons également au Livre IV à propos du commerce de détail, est très employée aux deux extrémités de l'échelle sociale : par les personnes riches très dépensières ou parles ouvriers souvent gênés. Ceux qui en profitent le croient gratuit ; ils ne se rendent pas compte qu'ils le paient fort cher, par une majoration souvent considérable des prix, destinée à couvrir l'intérêt du capital immobilisé et surtout les risques de perle ; les bons payeurs paient pour les mauvais. C'est là une forme de crédit détestable, car elle encourage les dépenses excessives. Dans l'immense majorité des cas, elle est nécessitée uniquement par de mauvaises habitudes ; la plupart de ceux fiui y recourent se sont trouvés, à maintes reprises, en situation de s'en aIVranchir, s'ils avaient eu quoique prévoj'ance, en profitant d'un moment d'aisance relative pour se constituer la petite avance nécessaire aux dépenses courantes. Sans doute, il arrive souvent que des malheurs imprévus réduisent une famille ouvrière à une gêne temporaire ; à défaut d'assurances, mieux vaudrait qu'il y fût pourvu par des (ormes spéciales de crédit populaire, ou même d'assistance avec remboursement éventuel, que par le crédit au livre. Les cas où ce crédit rend des services qui ne peuvent être obtenus autrement sont très rares, relativement à ceux où il est surtout malfaisant, par les encouragements qu'il donne à l'imprévoyance, en permettant de dépenser sans songer aux moyens de payciet sans même se rendre un compte exact de l'importance des dettes ainsi contractées.
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Les (lislinclions que nous venons de faire expliquent, sans coïncider cxaclcineul uvec elles, les division» {[ne l'on est amené à faire dans le crédit, d'u|)rcs sa durée. On dislingue le crédit « lomj li'i'ine, consenti pour des années, du crédit à courl Icrinc, consenti pour ([uelques semaines ou |)our ciuelques mois tout au plus. Le premier cotn[)()rle. en gérïéral, un intérêt plus élevé, puisque le préteur renonce pour |)1ms longlnups à disposer de ses fonda. Malgré cet écart, quand il s'agit d'opérations qui peuvent se prolonger, le crédit à court terme devient souvent très onéreux, j)ar suite des frais accessoires et des paiements de commissions qu'entraîne le renouvellement du prôt à chaque échéance.
Le crédit peut cli'c consenti aussi sans icrine fixe. C'est le cas pour les dépôts de fonds remboursables à vue, faits dans les banques ou dans les caisses d'épargne, et pour les avances consenties sous forme de crédit au livre. La situation du débiteur est alors très périlleuse, s il n'a pas constamment en réserve do quoi s'acquitter, car le créancier, qui a le dioit de réclamer le remboursement à toute époque, ne manque pas d'user de ce droit dans les moments où lo lojierde l'argent renchérit, notamment quand les capitaux deviennent rares et diflicilcs à trouver, par suite de crises commerciales, de guerres ou de révolutions.
Inversement, le créancier peut renoncer à réclamera aucune époque le remboursement de ses avances, en acceptant en échange une renie perpétuelle. Le débiteur ne peut alors être contraint à payer le capital, hormis dans certaines circonstances déterminées qui rendraient le paiement ultérieur des arrérages très problématique.
Le terme est présumé stipulé au profil du débiteur (Code civil, art. 1 1S7) ; celui-ci peut donc se libérer par anticipation, (|uand il le veut, et il a avantage à le faire quand, par exemple, il trouve à emprunter ailleurs à un taux plus bas. Dans ce cas, le créancier aurait au contraire avantage à n'être pas remboursé prématurément, si la baisse du taux de l'intérêt, présentant un caractère généial, ne lui permettait pas deretiouver un emploi aussi productif de ses fonds. En conséquence, il a la faculté de spécifier au contrat que le remboursement anticipé ne pourra pas lui être imposé; l'article 1187 admet même que, sans sti- [)ulation formelle, il peut résulter des circonstances du prêt (jue le terme est stipulé à son profit.
Toutefois, d'après la loi française (art. 1911), la rente perpétuelle est toujours rachelable, malgré toute stipulation contraire,
sauf observation d'un délai de préavis convenu ; le Code a voulu prévenir ainsi le rétablissement des redevances perpétuelles, qui impliquaient une sorte de sujétion féodale.
Le remboursement du capital se fait peu à peu, lorsque l'emprunteur paieune annuité comprenant l'amortissementprogressif du capital dans un délai convenu ; la part de cette annuité qui représente l'intérêt et celle qui constitue un remboursement partiel s'ajoutent alors l'une à l'autre, dans chaque paiement, tout en restant théoriquement distinctes.
La transmission des créances s'efl'ectue dans des formes très variables suivant les cas. Il va de soi qu'elle résulte de la simple remise du titre, si celui-ci contient l'engagement de payer au porleur ; tel est le cas pour les billets de banque, dont nous étudierons le rôle dans le Livre IV de ce Cours, à propos de la circulation monétaire. La transmission des droits résultant d'un engagement contracté envers une personne déterminée se fait dans des conditions très différentes, suivant que cet engagement a un caractère civil ou commercial.
D'après le Code civil, la cession d'une créance est opérée, entre les parties contractantes, par la remise du litre ; mais elle n'est opposable aux tiers que quand elle a été notifiée au débiteur (art. 1689 et 1690). Il en est de même de la constitution du droit de gage snv une créance donnée en nantissement. Toutefois la loi constitue un véritable privilège au profit du créancier, sur les sommes dont il serait lui-même débiteur envers son débiteur, par le jeu de la compensation, qui éteint de plein droit les dettes réciproquesjusqu'à due concurrence, lorsqu'elles sont liquides et exigibles (art. 1289 à 1299). La compensation est opposable aux autres créanciers qui n'avaient pas, avant sa date, un droit acquis sur la créance quelle éteint.
La loi se montre peu favorable à la cession de certaines créances, portant sur des revenus qui ont souvent un caractère alimenlaire. Elle n'autorise la cession des salaires des ouvriers ou des appointements inféiieurs à 2.^00 francs (jue jusqu'à concurrence d'un dixième (loi du 12 janvier iSgô). Elle interdit celle des pensions civiles et militaires (lois des 1 1 et 18 avril i83i et 9 juin i85.')) et de diverses autres catégories de retraites. Ce sont là des mesures (jui garantissent les ouvriers ou les pensionnés contre leur propre imprévoyance ; mais il faut reconnaître qu'elles sont très défavorables à leur crédit.
La loi voit également avec défaveur la cession de certains
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droits incorporels, qui peuvent être générateurs de créances : elle permet en conséquence aux tiers intéressés d'évincer celui (|ui les aurait acquis C'est ainsi qu'en cas de cession d'une part dans une succession ou d'un droit litigic-ux, les cohéritiers du cédant ou la personne contre cjui le dioit litigieux serait exercé peuvent évincer l'acquéreur, s'ils le veulent, en lui remboursant ses débours (art. 8^i cl 1699). U en résulte que la vente de ces droits aléatoires n'est pas réalisable, puisque celui qui les achèterait garderait les mauvaises chances, sans pouvoir profiter des bonnes. Le désir d'éviter I intervention d'agents d'alTaires processifs a fait porter là une atteinte aux droits des particuliers intéressés dans des successions ou engagés dans des procès, souvent fort gênante pour eux, car ils peuvent avoir un intérêt majeur à réaliser immédiatementla valeur de ces droits, fallùt-il pour cela en sacrifier une partie.
Les créances commerciales se transfèrent par des procédés d'une simplicité exceptionnelle. Elles se constatent par les e//('/s lie commerce, qui prennent deux formes principales, celle du billet à ordre et celle de la lettre de change.
Le billet à ordre est un titre créé par le débiteur, qui constate sa dette par écrit ; il est ainsi conçu : A l'ordre de M... el à telle 'tatc, Je paierai la somme de...
La lettre de change est un titre créé par le créancier, qui tiie sur son débiteur, en l'invitant à payer à un tiers la somme qu'il lui doit ; elle est libellée en ces termes : A l'ordre de M... et à li'lle date, vous paierez la somme de... Pour constater que le tiré se reconnaît tenu de se conformer à l'injonction du tireur, il faut ciue la lettre de change soit revêtue de son acceptation.
Les effets de commerce se transmettent par simple endossement. Celui au nom de qui l'elfel est libellé le transfère à un tiers en inscrivant au dos : Payez à l'ordre de M... Le nouveau titulaire peut le céder dans la même forme à un troisième, cl l'effet circule ainsi de mains en mains, rcpré.sciitaiit une créance de mieux en mieux garantie après chaque transmission, car, à défaut de paiement à l'échéance, tous les endosseurs successifs sont solidairement responsables de la valeur qu'ils ont cédée l'un après l'autre. La constitution d'un droit de gage, sur ces créances, peut également se faire par un endossement spécial, libellé à cet effet.
>ious étudierons au Livre IV, à propos du commerce de Hanque, les opérations auxquelles donnent lieu la circulation el lescomple des effets de commerce. Nous n'avons à constater
ici que la simplicité du mode de transmission. Nous avons dit qu'il est aussi appliqué aux récépissés, représentant les marchandises déposées dans les magasins généraux, et aux tvarranls, constatant les emprunts gagés sur ces marchandises.
On l'a également étendu, dans certains pays, aux litres ou lellres de gage représentant les créances hypothécaires. En Allemagne, le propriétaire foncier peut créer, soit à son nom, soit au nom d'un créancier, des cédilles hypothécaires qui sont délivrées par le bureau Joncier et transmissibles par voie d'endossement. Le crédit hypothécaire est singulièrement facilité par la faculté, que ce mode de négociation donne au créancier, de rentrer dans ses fonds, en cas de besoin, au moyen d'une cession de son titre à un tiers, n'exigeant aucune formalité.
On a voulu, parfois, étendre ce mode de transmission à la propriété elle-même et la mobiliser^ en la représentant par des titres transmissibles suivant les formes simples usitées dans le commerce. Si convaincu que nous soyons de l'utilité de faciliter les transactions sur les immeubles, nous ne voyons guère quels avantages une transmission aussi rapide offrirait, pour des biens dont la valeur ne peut être appréciée par l'acquéreur qu'au moyen d'un examen sur place. C'est aller contre la nature des choses que chercher à rendre possibles les transactions sur un corps certain sans examen de ses caractères individuels.
Mais, en ce qui concerne les créances de sommes d'argent, il est difficile de comprendre par quel motif on refuse généralement à celles qui nonl pas un caractère commercial des lacilités dont l'expérience a montré les grands avantages. La transmission par endossement des engagements de toute nature, notamment de ceux qui comportent la garantie d'un gage ou d'une hypothèque, est une mesure qui ne peut que contribuer au développement du crédit et à la facilité des transactions. Elle est déjà admise pour le chèque, introduit en France par la loi du i4 juin i865. C'est un ordre de payer, libellé comme la lettre de change, avec celle didérence qu'il peulètrean porteur. Il a pour seul objet légal le retrait d'une somme dis|)onible. inscrite au crédit du tireur chez le tiré, cpii est généralement un banquier ; il doit être i)ayable à eue. S'il est nominatif, il est transmissible par simple endossement, bien qu'il ne réponde pas nécessairement à un acte de commerce et soit employé pour le règlement de comptes de toute nature.
La transmission d'une créance doit naturellement entraîner celle des garanties données pour son paiement, telles que eau-
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lion, gage OU liypolhè(iufi (Code civil, art. 169Î). Elle implique donc souvent une transmission de droit réel, soumise aux condilions indiciuces plus haut à propos des biens meubles ou immeubles.
Il va de soi que la substitution d'un débiteur à un autre ne l)cut se faire qu'avec l'agrément du créancier. Cependant, diverses législations admettent que certaines dettes, garanties par une hypothèque sur un immeuble, suivent cet immeuble en (|iielques mains qu'il passe, de telle sorte que le nouveau propriétaire prenne la place de l'ancien, entièrement dégagé de toute obligation. Tel était le cas des anciennes rentes fcincières, ayant une origine téodale ou remontant soit à une vente dont elles étaient le prix, soit à un partage, qui constituaient une sorte de démembrement perpétuel de la piopriété grevée de cette charge et qui ont été déclarées rachetables. en France, par une loi des 18-29 décembre 1790. La loi allemande admet encore des dettes foncières {'jrùndschiild\ ayant ce caractère et conslalées par des lettres de gage, valables vis-à-vis du propriétaire du fonds, quel qu'il soit, et seulement jusqu'à concurrence de la valeur de ce fonds, sans comporter aucune véritable obligation personnelle du signataire. Cette situation n'existe en l'rance que pour la participation aux dépenses des associations '•>ndicales qui englobent iiti immeuble.
Le crédit est peut-être la matière à propos de laquelle l'impossibilité de mettre obstacle au jeu naturel des lois économiques, par des prescriptions législatives, a été le mieux établie par l'expérience. Les législations religieuses et civiles se sont épuisées à prohiber le prêt à intérêt, sans parvenir à le su])primer. Par un préjugé singulier, tandis qu'on reconnaissait la légitimité du fermage, on niait celle de l'intérêt ; le peu de développement de la production, en dehors de I agriculture, explique seul celle anomalie. Il est bizarre, cependant, que la faculté de tirer un loyer du sol approprié, à la suite de l'occupation privative, ait paru justifiée, cl que la liberté, pour un particulier, de fixer les conditions auxquelles il se dessaisira de l'épargne créée par lui ail été en même temiis contestée, car la légitimité de la propriété individuelle, impliquant le droit de disposer d'un bien de toutes les manières, est bien plus évidente dans le second cas que dans le premier. La Hible, l'Evangile, les Pères de l'Eglise et le Coran ont été d'accord pour lléliir le prêt à inlérèl et, tant que les lois civiles ont été basées sur les idées religeuses, elles 1 uni prohibé plus ou moins complètement.
De nos jours, les lois ne prohibent plus l'intérêt; mais elles l'ont limité, jusqu'au milieu du xix° siècle, dans bien des pays. En France, la loi du 8 septembre 1807 interdisait de fixer le taux conventionnel à plus de 5 p. cent en matière civile et de 6 p. cent en matière commerciale ; une loi du 12 janvier 188G abroge la limitation en matière commerciale, mais la laisse subsister en matière civile. Le fait de prêter habituellement à un taux supérieur au maximum légal constitue le délit d'HS!(;c', puni de peines correctionnelles (loi du 19 décembre i85o).
Naturellement, les lois de ce genre ne donnent pas aux personnes qui ont besoin d'argent la possibilité d'en trouver moyennant un intérêt inférieur à celui que comportent, d'une part la pro(/«c/(i'//e des capitaux, d'après les emplois possibles à chaque époque et dans chaque lieu, d'autre part les risques spéciaux à chaque prêt. On tourne la loi, quand elle interdit le prêt à intérêt, en simulant tantôt une vente à réméré, dans laquelle le remboursement du prêt, avec les intérêts, sera censé un rachat effectué moyennant un prix plus élevé que le prix de la première vente, — tantôt une coiistilalion de rente, dans laquelle le capital prêté est présenté comme le prix d'achat d'une rente rachetable à une date convenue. On tourne celles qui limitent . le taux des prêts en déguisant sous le nom de commission une partie de l'intérêt, en majorant la somme prêtée de telle sorte que l'intérêt soit payé en partie sous l'apparence d'un remboursement fictif, etc. Si les risques du prêteur sont augmentés par le danger de voir contester la légalité des engagements pris envers lui et même de subir des poursuites correctionnelles, il en résulte tout simplement une majoration i)lus forte du taux, puisqu'il faut bien, pour tiouver des capitaux à emprunter, payer la prime répondant à l'assurance contre les dangers de toute nature que comporte l'opération. L'impossibilité de faire respecter des lois de ce genre conduit à tolérer qu'on les viole ouvertement. On voit les gouvernements chargés d'en réprimer la violation, tantôt emprunter eux-mêmes moyennant un intérêt réel supérieur au taux légal, tantôt autoriser les banques nationales à élever leur escompte au delà de ce taux ou instituer des monls-de-piété dont les prêts sur gage, avec les frais accessoires, le dépassent largement.
Non seulement les variations de l'olTre et de la demande de capitaux ne permettent pas de fixer un taux ma.ximum invariable pour une longue période, mais encore, à un même moment, il est impossible d'ap[)récier, par la comparaison du taux seul,
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le caractère légitime ou abusif, utile ou nocif dun prêt. 11 peut y avoir avantage, pour un homme hardi, à trouver de l'argent, même à un taux très élevé, pour tenter une opération aventureuse qui peut être très lucrative, et les risques courus par le prêteur justifient ce taux. La limitation du taux de l'intérêt entrave des initiatives peut-être très profitables pou rieurs au tours et pour la société, parmi lesquelles sont parfois comprises celles qui pourraient être l'origine des progrès les plus intéressants.
L'intervention du législateur, en matière de taux de l'intérêt, ne peut s'exercer utilement que par des dispositions qui rentrent dans sa compétence normale. 11 en est de deux catégories.
Les premières sont celles qui ont pour objet de suppléer, le cas échéant, au silence des contrats, en fixant le taux légal qui servira de base au calcul des intérêts, à défaut de convention. Si les parties doivent être libres de régler ce calcul comme elles l'entendent, il faut bien que la loi supplée à l'absence d'accord, toutes les fois qu'une partie devient débitrice d'une autre sans contrat, par suite d'un délit, d'un quasi-délit, de l'inexécution de l'obligation de faire une chose, etc. La loi du 3 septembre 1807 fixait l'intérêt légal à 5 p. cent eu matière civile et à 6 p. cent en matière commerciale; celle du 7 avril 1900 l'a réduit à 4 p. cent dans le premier cas, à 5 p. cent dans le second. En l'absence de convention spéciale, le retard dans le versement de toute somme due donne lieu au paiement des intérêts calculés à ce taux, depuis le jour oii il a été fait sommation de payer, à titre de dommages-intérêts fixés à forfait (Code civil, art. 11 53). La loi de 1900 admet cependant le paiement de dommagesintérêts sajoulaiit aux intérêts moratoires, quand la mauvaise foi du débiteur a causé au créancier un préjudice exceptionnel ; c'est là une disposition imposée par l'équité et qui devrait s'appliquer, même quand il n'y a pas eu mauvaisc'foi, dans les cas très fréquents où la faute du débiteur en retard a causé au créancier un préjudice supérieur à l'intérêt légal.
En second lieu, l'Etat a la mission de réprimer les manœuvres frauduleuses, soit en refusant toute action devant les tribunaux civils pour l'exécution des contrats qu'elles vicient, soit en les frappant de pénalités. On peut donc admettre un délit d'(«(//c, à la condition de le définir tout autrement (pie ne le fait la loi de 1807. S'il est absurde de punir le fait de subordonner un prêt au paiement d'un intérêt trop élevé, alors que le taux convenu peut être parfaitement en rapport avec la nature de l'opération et la situation du marché, il est nécessaire de réprimer LivRB m U
les opérations frauduleuses des spéculateurs qui abusent de l'incapacité de ceux avec qui ils traitent, pour les engager dans des emprunts ruineux. Comme nous le disions à propos des salaires (Livre II, p. 278). ce qui constitue la lésion, ce n'est pas le plus ou moins d'élévation du prix convenu, qui peut être justifié par les circonstances ; c'est le fait qu'une des parties a profité de la faiblesse intellectuelle de l'autre ou de l'urgence de ses besoins pour conclure avec elle un contrat dont les conditions sont en désaccord choquant avec la situation du marché ou pour l'engager dans des opérations ruineuses.
La législation moderne tend à subordonner à ces circonstances la nullité du contrat ou la répression pénale, le cas échéant. L'usure, ainsi entendue, se pratique largement vis-àvis de deux catégories de personnes : les paysans ignorants, trop avides d'arrondir leurs biens, et les fils de famille prodigues. Des pénalités sévères peuvent être appliquées aux usuriers qui incitent les uns ou les autres à lecouiir au crédit dans des conditions anormales. Mais il est très difficile de définir avec précision les circonstances qui caractérisent les actes susceptibles d'être frappés par la loi et de les distinguer de celles qui justifient un prêt à un taux d'intérêt exceptionnel. Il importe au j plus haut point de ne pas exagérer la rigueur, pour ne pas f entraver les opérations de crédit utiles au développement de l'industrie, du commerce, de l'agriculture, ou même les prêts faits de bonne foi pour la consommation. C'est donc une des nombreuses matières où les dispositions légales relatives à la nullité ou à la répression doivent conférer un large pouvoir d'appréciation aux juges, et où il vaut encore mieux laisser im[)unis quelques actes répréhensibles qu'entraver les transactions honnêtes et habituer le public à transgresser ou à tourner les lois, en prohibant des contrats loyaux et utiles.
Le développement du crédit, est, en effet, un des éléments essentiels du progrès économique. Il n'est pas vrai qu'il crée des capitaux, comme on le dit parfois, car tous les capitaux qu'il met à la disposition des uns, les autres cessent d'en disposer : le titre que détient le créancier ne constitue pas un capital nouveau, distinct de celui que le débiteur utilise, comme on se l'imagine trop souvent ; il est la simple représentation d'un droit du premier sur l'avoir du dernier. L'effet réel du crédit est de faire passer Vexploitaiion du capital existant entre les mains les plus capables de l'utiliser, sans dépouiller de leurs droits ceux qui ont acquis légitimement ce capital.
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C'est seulctnenl quand le crédil est employé dans ce but qii il est réellement utile. Aussi est-ce une giave erreur de considérer comme désirable l'extension du crédit sous toutes ses formes. Dans les milieux où il sert surtout à la consommation, il est plus nuisible qu'utile. Même employé à la production, le crédit peut être ruineux, s'il sert à étendre les opérations d'un entrepreneur d'industrie ou de culture au-delà de ses forces : le paysan qui emprunte pour acheter de nouveaux champs, alors qu'il n'a pas le matériel et le bétail nécessaire pour bien cultiver ceux qu'il possède déjà, assume généralement des charges d'intérêt supérieures au revenu qu'il tirera d'une terre de plu.s, imparfaitement exploitée, et il marche à la ruine. Il n'est pas désirable non plus que le fermier recoure au crédit, puisqu'en réalité il emprunte déjà au propriétaire le principal élément de sa production, le bien même qu'il fait valoir ; il est évident qu'un entrepreneur de culture déjà débiteur, chaque année, du revenu du fonds qu'il exploite, ne peut pas y ajouter des charges d'intérêt notables sans s'exposer à devenir insolvable dès que deux mauvaises récoltes se succéderont. Gela n'empêche pas les heureux etrels du crédit de dépasser largement les abus qu'il entraîne ; il n'est nécessaire ni d'exagérer les piemiers, ni de masquer les derniers, pour voir en lui un des facteurs principaux du développement de la production et du bon emploi de toutes les forces dont dispose l'humanité. Il importe donc d en faciliter autant que possible la pratique, sauf à punir les manœuvres frauduleuses auxquelles il donnerait lieu, et de répandre les connaissances et les habitudes nécessaires pour qu'il en soit fait un bon usage.
(Test ce qui explique pourquoi les interventionnistes, qui font appel à l'Etat pour empêcher les prêts dont ils jugent le taux abusif, lui demandent, en même temps, de procurer du crédit aux particuliers qui n'en ont pas. Mais la plupart des tentatives faites dans ce sens ont été viciées par la méconnaissance soit des conditions du crédil, soit des limites dans lesquelles il est utile. Nous exposerons, en étudiant le crédit commercial dans le Livre IV, les efl'orts faits par le législateur français S(jit pour en étendre le béiiélice aux agriculteurs, aux artisans, aux pêcheurs, sans leur appliquer les dispositions rigoureuses qui atteignent les commerçants lorsqu'ils ne font pas face à leurs échéances, soit pour organiser le crédit à long terme au prolil des petites entreprises ou en vue de l'achat de petites propriétés, de la construction de maisons à bon marché, sans exiger que
les bénéficiaires aient fait leurs preuves de capacité. Dans ce but ont été créées des sociétés mutuelles de crédit qui ne subsistent que grâce à des avances faites par l'Etat moyennant un intérêt extrêmement réduit. Bien que prélevées sur des comptes spéciaux, ces avances constituent toujours le détournement, au profit d'intérêts particuliers, de ressources qui devraient alléger les charges des contribuables. Elles ne développent le crédit que dans la mesure ovi elles mettent au compte de l'Etal soil les pertes subies en consentant des prêts à un taux inférieur au cours de l'argent, soit les risques répondant aux avances accordées à des personnes qui n'inspireraient pas une confiance suffisante pour en obtenir des banques privées.
Il est évident qu'en mettant ainsi le budget à la disposition des emprunteurs, on peut développer le crédit autant qu'on le veut; mais on développe les impôts dans la même proportion, de sorte qu'il est douteux que la prospérité générale y gagne. D'autre part, les sociétés de crédit qui opèrent aux frais de l'Etat apportent moins de rigueur à ne consentir des prêts qu'aux personnes capables de faire du crédit un usage assez profitable pour être en mesure de s'acquitter de leur dette à l'échéance. Par suite, elles subissent plus de pertes et apportent leur concours aussi bien aux emprunteurs pour qui le crédit est un moyen de se ruiner qu'à ceux auxquels il ouvre le chemin de la fortune. Il est assez difficile de parer à ces dangers. En Prusse, en Autriche, en Russie, l'Etat ou les autorités locales ont donné ainsi leur concours aux organisations dont les prêts ont constitué une dette hypothécaire qui a servi en partie à améliorer la propriélé foncière, mais qui souvent l'écrase de charges.
L'Etat ne peut pas, en effet, procurer aux emprunteurs de l'argent au-dessous du cours normal sans prendre la différence à quelqu'un, ni rendre le crédit profitable à ceux qui ne savent pas en tirer parti. Le seul moyen qu'il ail de le développer, sans imposer de charges à la masse des citoyens qui n'y fait pour ainsi dire jamais appel, est de diminuer les risques qui grossissent la prime d'assurance comprise dans le loyer de l'argent, en facilitant le recouvrement des créances dans tous les cas où il faut recourir à la force publique pour l'obtenir. Les seules lois efficaces, en faveur du crédit, sont les lois contre les mauvais payeurs, parce que ce sont les seules qui rentrent vraiment dans le champ d'action normal de l'Etat. Nous allons voir que ce ne sont malheureusement pas celles-là qui sont en faveur.
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C. — Le recouvrement des créances, les saisies et les FAILLITES. — La dette constitue, en général, un engagement purement personnel du débiteur. Lorsqu'il ne s'acquitte pas à l'échéancc!, c'est par la saisie de ses biens de toute nature que ses créanciers peuvent se faire payer. En principe, tout son avoir présent ou futur est le t/age eominiui de ses créanciers. Chacun deux, à défaut de paiement à l'échéance, peut faire saisir et vendre les biens meubles ou immeubles de son débiteur et mettre opposition sur les sommes qui lui sont dues par des tiers. S'il y a plusieurs créanciers et si les biens du débiteur ne suffisent pas pour les payer, l'actif est réparti au marc le franc entre tous, après prélèvement des sommes nécessaires pour solder les créances auxquelles la loi attache un privilège g/'nt'ral, telles que frais de justice ou de dernière maladie, salaires des gens de service, etc. (C. civil, art. 2101 à 210/4).
Il suit de là que le recouvrement d'une créance peut être compromis, non seulement par les dettes antérieures du débiteur, mais aussi par celles qu'il contracterait ou par les dépenses qu'il ferait ultérieurement, par l'insuccès de ses entreprises, par les indemnités dues aux tiers à qui il aurait causé des dommages et même par l'inexécution de ses engagements d'une nature quelconque ; en effet, dans tout Etat où domine le principe de la liberté individuelle, foute obligalion de J aire se résout en (lonimages-intérêls {G. civil, art. 1 1 4 2) qui peuvent prendre la forme d'une astreinte payable chaque jour, tant que l'obligation ne sera pas exécutée. Pour avoir la certitude d'être payé, le créancier doit s'assurer un droit de préférence, par rapport aux autres créanciers, sur certains biens de son débiteur, en se les faisant donner en nantissement, dans les formes indiquées ci-dessus à propos des biens meubles, immeubles ou incorporels ; on dit alors que le crédit est réel, parce qu'il a pour condition un droit réel, opposable aux tiers. Cette garantie est la pins solide de toutes, si le montant de la dette est nettement inférieur à la valeur actuelle du bien affecté à son paiement, de manière à laisser une marge suffisante en cas de déprécialion, et si la législation relative aux droits de gage et d'hypothèque est bien conçue. A son défaut, le prêteur peut exiger la caution d'un tiers qui s'engage à payer personnellement la dette, si le débiteur principal ne s'acquitte pas à l'échéanc (C. civil, art. aou et suiv.).
Les moyens mis à la disposition des créanciers, pour saisir et faire vendre à leur profit les biens de leurs débiteurs, jus-
qu'à concurrence des sommes qui leur sont dues, ont une grande importance économique. En elTet, le plus ou moins d'efficacité de ces moyens de contrainte exerce une influence capitale sur le développement du crédit.
Le créancier qui n'est pas payé à l'échéance peut pratiquer une saisie-arrêl sur toute somme due à son débiteur (Code de procédure, art, 667 à 582) ; il suffit, d'après la loi française, qu'il ait un titre, même sous seing privé, pour mettre provisoirement opposition à tout paiement qui pourrait être effectué par un tiers entre les mains de ce débiteur, sa\if à assigner à brève échéance celui-ci, afin de faire prononcer par le tribunal la validité de la saisie. Une fois cette demande en validité formée et dûment notifiée, le tiers entre les mains de qui la saisie a été pratiquée ne peut plus se libérer valablement qu'en consignant la somme duc, jusqu'à décision de Justice.
Le créancier muni d'un titre ex/'ciiloire, c'est-à-dire d'un jugement de condamnation prononcé contre son débiteur, d'un acte notarié constatant la dette ou d'un acte administratif équivalent, peut pratiquer une saisie-e.réciition sur les meubles de celui-ci, une saisie-brandon sur les fruits de ses immeubles, | et faire procédera la vente aux enchères, sauf au débiteur à faire arrêter les poursuites par décision de justice (Gode de procédure, art. 583 à 635).
Quand il s'agit d'un immeuble, au contraire, de'nombrcuses formalités doivent précéder la saisie (Code de procédure, art. 670 à 7/18). Il faut qu'un délai de 3o jours se soit écoulé, depuis le commandement de payer fait en vertu d'un acte exécutoire, pour qu'un huissier puisse procéder à la saisie ; celle-ci doit contenir une constitution d'avoué par le saisissant devant le tribunal ; il en est dressé un procès verbal qui est visé par le saisi : un acte de dénonciation de la saisie est signifié au débiteur ; le tout doit être transcrit au bureau des hypothèques ; un cahier des charges de la vente est déposé au tribunal, et notification en est faite au débiteur saisi, à sa femme et à celles des précédents propriétaires, au subrogé-tuteur des mineurs dont le débiteur exercerait la tutelle, à ses créanciers hypothécaires inscrits, au procureur de la République, pour que chacun puisse faire ses observations ; le tribunal lixe le jour de l'adjudication ; il est fait des affiches et annonces dans les journaux ; au jour dit, les enchères sont formulées par ministère d'avoué ; une surenchère peut être faite dans la huitaine et amène de nouvelles enchères : enfin l'adjudication est pronon-
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céc par jugement. Une foulo de formalités sont prescrites à peine de nullité de la procédure, qui doit alors être recommencée ; des quantités dincidents, puis d'appels contre les jugements qui les ont tranchés, peuvent retarder la décision. Nous avons signalé à propos des biens de mineurs p. i'i3), l'énormité dos frais auxquels donnent lieu les ventcsjudiciaires d'immeubles. Pour qu'il soit bien certain que nul débiteur insolvable n'y échappera, l'article 742 du Code de procédure déclare nulle et non avenue ce que l'on appelle la clause d'exéculion parée, c'est-à-dire la disposition par laquelle le débiteur consentirait d'avance à ce que ses biens pussent être saisis et vendus, en cas d'inexécution de ses engagements, sans l'accomplissement de toutes ces opérations préliminaires.
On conçoit que de pareilles procédures, avec les frais qu'elles entraînent, constituent une entrave considérable au développement du crédit hypothécaire. Aussi le décret-loi du 28 février i852 et la loi du 10 juin iS53,qui ont institué le régime spécial dont bénéficie le Crédit foncier de France, lui ont-ils conféré des facilités plus irrandes pour le recouvrement de ses avances : la procédure de saisie des immeubles hypothéqués est simplifiée, les délais sont abrégés, la faculté d'appel est supprimée dans divers cas. En dehors de ces avantages, dont on s'explique mal que le monopole lui ait été si longtemps réservé, le Crédit foncier jouit d'une faculté qu'il serait plus difficile d'étendre à des créanciers offrant moins de garanties que cet établissement: en cas de non-paiement des sommes qui lui sont dues, s'il juge le moment défavorable pour vendre un bien sur lequel il a consenti un prêt, il peut obtenir un jugement qui lui en confie rex{)loitation, à titre de séquestre, avec affectation des revenus, par privilège, au paiement des annuités échues.
Lorsqu'un mémo débiteur se trouve en retard vis-à-vis de plusieurs créanciers, chacun d'eux peut exercer des poursuites ou intervenir dan s celles qu'un autre a engagées, et la répartition des deniers saisis ou du produit des ventes est faite en tenant compte d'abord du rang des créanciers privilégiés et hypothécaires, puis en répartissant entre les autres, au prorata de leurs créances, ce qui reste après que les premiers ont été désintéressés (Code de procédure, art. 656 à 672 et 7^9 à 779). Dans la procédure d'ordre ou de conlrihalioii qui aboutit à cette distribution, comme dans les diverses saisies, chaque créancier opère individuellement et pour son compte. Il en résulte
d'abord des frais plus élevés et des ennuis pour chacun ; en outre, l'impatience d'un seul, qui provoque une vente intempestive, peut compromettre les intérêts de tous les autres.
Notre législation n'a rien fait pour remédier à ces inconvénients, lorsque le débiteur insolvable n'est pas commerçant. Lorsqu'il s'agit d'un négociant, nécessairement en relations d'affaires avec de nombreuses personnes, leur gravité devient telle qu'il a bien fallu y pourvoir, en organisant une opération d'ensemble pour assurer la réalisation de l'actif dans des conditions aussi avantageuses que possible. Le négociant hors d'état de faire face à ses échéances doit cesser tout paiement et déposer son bilan au tribunal de commerce, qui déclare la faillite (Code de commerce, Livre III). Il est aussitôt dessaisi de l'administration de tous ses biens et leur gestion passe aux représentants de l'ensemble de ses créanciers. Toutes les créances existant contre lui deviennent exigibles ; mais elles ne peuvent plus donner lieu à des poursuites individuelles et cessent de porter intérêt, à moins qu'elles ne soient spécialement garanties par un privilège ou par une hypothèque. La loi constitue, entre tous les créanciers, une sorte d'association, dans laquelle chacun participe en proportion du montant des sommes pour lesquelles ses créances sont admises ; les mesures à prendre, dans l'intérêt commun, sont décidées à la majorité des voix, sous la surveillance d'un juge commissaire, désigné à cet effet par le tribunal de commerce, et sous l'autorité de ce tribunal. Les créanciers peuvent remettre leur débiteur à la tête de ses affaires, en lui accordant un concordai, qui recule l'échéance de ses dettes et parfois les réduit, dans la mesure nécessaire pour qu'il ait le temps et les moyens d'y faire face. Ils peuvent aussi se constituer en une Union qui désigne des syndics chargés de liquider les opérations. Ces syndics pourvoient au recouvrement des créances du failli, à la vente des meubles et des marchandises, sans qu'aucune formalité dispendieuse leur soit imposée ; la procédure des saisies ne reste applicable que pour la vente des immeubles.
L'Union des créanciers peut même continuer, aussi longtemps qu'elle le juge utile à ses intérêts, l'exploitation de l'industrie ou du commerce du failli. En ce cas, les créances nouvelles auxquelles donnent lieu les opérations postérieures à la faillite sont privilégiées, de sorte que les membres de l'Lnion sont dans une situation analogue à celle des actionnaires d'une société anonyme, copropriétaires de l'actif après acquittement d
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délies sociales; la seule dilTércnce est que l'actif lui-même cl les bénéfices ne leur appaiiiennenl que jusfjuà concurrence de leurs créances : s'ils arrivaient à être intégralement payés, l'excédent qui subsisterait leviendrait au failli.
Une loi du 'i mars 1889 a adouci les rigueurs de cette législation, en donnant au tribunal de commerce le droit d'admettre le négociant malheureux et de bonne foi au bénéfice de la liquidation Judiciaire. Les effets en sont à peu près les mêmes que ceux de la faillite; seulement le débiteur, au lieu d'être complètement évincé de la direction de ses affaires, dirige luimême la li(}ui(!alion, avec l'assistance de lir/uidaleurs qui représentent l'ensemble des créanciers.
L'importance des faillites et des liquidations judiciaires varie beaucoup d'une année à l'autre, suivant la situation des affaires ; celle lies procédures civiles d'ordre et de contribution, pour la répartition du produit des saisies, varie également, quoique dans une mesure moindre. Le tableau ci après permet de comparer les sommes sur lesquelles portaient les procédures closes dans l'année igiS, répondantà une situation économique satisfaisante, et dans l'année 1890, au cours de laquelle ont pris fin les opérations de faillites d'une importance exceptionnelle, remontant à la crise de 1882-1886, en même temps que la crise agricole était dans son plein :
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On voit que les pertes subies, sur les créances dont le recouvrement donne lieu à des répartitions judiciaires, atteignent des chiffres fort élevés : 029 millions en 1918 et 534 en 1890 ; il ne faut pas oublier que ces chiffres ne comprennent pas les pertes afférentes à des créances qui n'ont donné lieu qu'à des poursuites individuelles ou à celles qui ont élé simplement abandonnées.
La durée et les frais des procédures contribuent beaucoup à amener ces résultats déplorables. Les mesures adoptées pour le règlement des affaires des commerçants insolvables sauvegardent mieux, à cet égard, les intérêts de leurs créanciers que les dispositions de la loi civile, — d'abord en permettant de régler l'ensemble de la situation du débiteur par une opération unique, pendant le cours de laquelle les poursuites individuelles sont arrêtées, — puis en punissant son imprudence par les déchéances que nous indiquerons plus loin. L extension de ces dispositions aux relations civiles a été souvent demandée. En Angleterre et en Allemagne, la législation des faillites est applicable à toutes les personnes insolvables, commerçants ou autres. En France, la situation du particulier qui a de nombreuses dettes en souffrance, à peine mentionnée par le Code sous le nom de déconfiture, ne modifie pas les règles relatives aux poursuites dont il est l'objet, .\ucune raison sérieuse ne met obstacle à l'application de ia législation des faillites en ce cas. En cette matière, comme en beaucoup d'autres, la législation commerciale, sous la pression de la nécessité, a marqué la voie dans laquelle le droit civil devrait entrer, pour répondre aux besoins modernes.
Cependant, même dans les faillites, les frais sont souvent élevés et les opérations traînent fort longtemps. Les syndics n'ont pas assez de temps à y consacrer, s'ils sont pris parmi les créanciers, qui ont d'autres occupations ; dans les grandes villes, ils sont choisis parmi des hommes d'affaires qui font de cette situation un métier et qui n'ont pas intérêt à hàler la clôture des opérations dont ils vivent. Quant aux juges commissaires, pris parmi des négociants dont le temps est absorbé en majeure partie par leurs affaires personnelles, ils ont beaucoup trop de faillites à suivre pour les surveiller efficacement. On cherche en vain, depuis longtemps, un régime qui évite ces inconvénients.
Mais c'est surloul dans le recouvrement i.solé des petites créances que les frais sont écrasants. Pour les familles modestes
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à qui leur travail assure uormalemeni des ressources suffisantes, ces frais transforment souvent une grne momentanée, qui les a amenées à contracter de petites dettes, en une ruine définitive. Quand iesdébiteurs sont insolvables, les frais restent à la charge des créanciers, et la crainte de celle éventualité renchérit singulièrement le crédit pour les pauvres gens.
Il faut ajouter que l'efficacité des poursuites dirigées contre eux est encore diminuée par un certain nombre d'exceptiorr« apportées au droit de saisie. L'une de ces exceptions s'applique en France à la renie sur l'Etat et a pour but d'accroître la faveur dont ce placement jouit dans le public ; il est fort douteux qu'elle lui attire une clienlèle sérieuse et elle amène parfois des abus scandaleux. Les autres ont été établies par diverses législations dans un intérrl d humanité. C'est ainsi que notre droit rend insaisissables les pensions civiles el militaires dois de i8.)i et i8j3), el aussi celles qui sont servies par la caisse des retraites -tur la vieillesse, jusqu'à concurrence de 36o francs (loi du 20 juillet 1886, art. 8). I^a saisie-arrêt n'est permise que pour un cinquième sur les Iraitcinents des Jonctionnaires{\oiûn 21 ventôse an I\) el pour un dixième sur les salaires des ouvriers où les traitements injérieurs à 2.000 Jrancs (\oi du 12 janvier 1890). Il est même question de la supprimer entièrement dans ce dernier cas, car, limitée comme elle l'est, elle ofire peu d'utilité et reste, pour le patron, une source de difficultés qui amènent souvent le renvoi de l'ouvrier dont le salaire est saisi. D'autre part, l'article 5ç)2 du Code de procédure soustrait à la saisie mobilière le coucher nécessaire, le? vêtements que porte le débiteur, les outils des artisans, etc. La loi du i '1 avril 1917 a étendu cette insaisissabilité à tous les meubles el vêtements des familles assez nombreuses pour avoir droit à l'assistance.
Une loi du 12 juillet i;)og a autorisé en France la constitution de tùens (/^ _/«//»'//(' insaisissables, pour lesquels elle a également permis de différer le partage en cas de succession, même s'il est demandé par un des héritiers (voir p. GO). Des dispositions de ce genre figurent dans la législation de beaucoup d'Etats américains, sous le nom de liomeslead exemption : pour en jouir, le propriétaire doit avoir fait une déclaration inscrite sur un registre public ; il en perd le bénéfice dès qu'il cesse d'occuper ou d'exploiter lui-même son bien. .Notre loi de 1909 créée un régime analogue pour la maison d'habitation et les terres voisines occupées par le |uopriétaire et dont la valeur, au moment
delà constitution du bien de famille, ne dépasse pas S.ooo francs. Cette loi a reçu très peu d'applications. 338 seulement jusqu'au 3i décembre i9i3.
Les limitations de ce genre au.K droits des créanciers peuvent être justifiées, dans la mesure où elles sont strictement commandées par l'humanité : linsaisissabilité des lits, des vêtements, voire même des petits salaires ne saurait être critiquée. Mais il ne faut pas se dissimuler quelle enlève tout crédit à celui qui n'offre pas d'autre garantie. Nous inclinons à croire qu'il en résulte plus d'avantages que d'inconvénients, pour les familles qui ne vivent que de leur travail. L'idée de protéger les ouvriers contre leur propre imprévoyance est la seule qui puisse raisonnablement conduire à limiter la saisie des petits salaires, comme à interdire l'application à plus du dixième de leur montant soit de la cession, soit de la compensalion avec les avances faites par le patron (loi du 12 janvier iS<)5). Mais ces mesures, en ôtant toute garantie pour l'exécution des engagements pris par eux, tout moyen d'obtenir la réparation des dommages qu'ils- causent, entraînent des inconvénients très sérieux. L'ouvrier qui ne possède que les meubles strictement nécessaires et insaisissables est maître de ne pas payer son terme : les frais des poursuites nécessaires pour l'expulser de son logis resteront à la charge du propriétaire, si bien que, parfois, celui-ci trouve avantage à donnera son locataire une petite somme pour qu'il s'en aille sans résistance, au lieu de recourir à l'huissier (voir Livre II, p. 5oi) ; mais l'importance des pertes amenées par celte situation contiibue à renchérir le loyer des petits logements et, comme toujours en pareil cas, les bons paveurs paient pour les mauvais. Ccst là un mal très grave, qu'on perd trop aisément de vue.
De même, le seul argument sérieux, à l'appui de l'insaisissabilité du bien de famille, est tiré des dangers qu'il y a, pour le propriétaire d'une maisonnette ou d'un petit domaine, à recourir au crédit en vue de s'agrandir ou d'améliorer sa terre. Sans doute, la tentation d'emprunter en pareil cas est souvent dangereuse : si justifiée que soit une dépense, la sagesse, pour le petit propriétaire, est d'attendre pour la faire qu'il ait pu en épargner le montant. Mais enfin, en cas de nécessité absolue, mieux vaut encore recourir au crédit qu'être obligé de vendre son bien, faute do pouvoir emprunter dessus. Oi% c'est à celte dernière solution qu'aboutit nécessairement l'insaisissabilité.
Il semble bien qu'on ait considéré de même, autrefois, les
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difficultés et les frais de la saisie immobilière comme un moyen d'entraver les emprunts et les combinaisons qui finissent par faire sortir la propriété territoriale des familles dans lesquelles on désirait la maintenir. Il faut pourtant reconnaître que, le jour où il faut absolument introduire dans une culture les améliorations et les transformations exigées parle progrès, la vente est souvent la conséquence de la difficulté des emprunts.
Nous pensons donc qu il faut limiter au strict nécessaire les exceptions apportées au j)rincipe général qui fait des biens de toute nature du débiteur le gage de ses créanciers. C'est en facilitant la réalisation de ce gage et en réduisant les frais abusifs qu'elle comporte que l'on peut réellement atténuer, pour les débiteurs malheureux, les conséquences des difficultés avec lesquelles ils sont aux prises, sans restreindre le crédit.
Ce n'est pas seulemeut au point de vue de la saisie des biens des débiteurs que les rigueurs de la législation vont en s'atténuant ; c'est aussi en ce qui concerne les conséquences personnelles de l'insolvabilité. A cet égard, elles étaient autrefois tout à fait excessives ; elles tendent à devenir très insuffisantes et même à disparaître complètement. Dans l'antiquité, la personne même du débiteur faisait partie du gage de ses créanciers et, dans bien des cas, il pouvait être vendu comme esclave, à défaut de paiement ; la loi des douze tables allait jusqu'à prévoir le partage de son corps entre ses créanciers. Après l'abolition de l'esclavage, les lois ont longtemps admis ['emprisonnement pour dettes. La conlrainle par corps n'avait pas [)0ur unique but de permettre au créancier frustré d'exercer une vengeance, d'ailleurs onéreuse pour lui. puis(iu'il devait faire l'avance des frais d'entretien du prisonnier; elle pouvait amener soit le débiteur lui-même à révéler l'existence de biens cachés, soit sa famille à payer pour lui, en vue de le libérer. Depuis la loi du ■2:>. juillet 18O7, la contrainte par corps est abolie en matière civile et commerciale; elle ne peut plus être appliquée que pour le recouvrement des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par les tribunaux statuant en matière pénale. L'application de la prison au débiteur est, en elTet, une rigueur inutile, quand il est certainement insolvable ; mais il se présente bien des cas où elle serait parfaitement justifiée. Mieux vaudrait la maintenir en principe, en attribuant au juge un large pouvoir d'appréciation, que désarmer les créanciers de l'habile homme qui vit i)ubliquement dans le luxe, sans payer ses dettes, après
avoir dissimulé sa fortune, l'avoir mise, en temps utile, sous le nom de sa femme et de ses enfants ou l'avoir tout simplement placée en rentes sur l'Etat.
Le fait de rester insolvable n'implique plus aucune pénalité pour le débiteur, ni même aucune déchéance personnelle, sauf pour le commerçant mis en Jaillite. Celui-ci est frappé de certaines incapacités électorales et commerciales, et encourt même des peines corporelles s'il est déclaré banqueroutier; or, d'après le Code de commerce {art. 585 et 586), le délit de banqueroule simple peut résulter du fait d'avoir exagéré ses dépenses personnelles, d'avoir joué à la Bourse, d'avoir dissimulé son insolvabilité par des moyens propres à l'aggraver. La réhabilitation du failli ou du banqueroutier simple pouvait autrefois être prononcée en justice seulement, et après paiement intégral de ses dettes. On comprend que le besoin se soit fait sentir d'adoucir ces rigueurs en faveur du négociant malheureux et de bonne foi ; inversement, il eût été bon de les étendre au débiteur non commerçant devenu insolvable par sa propre faute. On n'a rien fait dans ce dernier sens ; par contre, la loi du 20 mars 1908 a décidé que tout failli non banqueroutier serait inscrit de nouveau sur les listes électorales au bout de trois années et réhabilité de plein droit au bout de dix. Ainsi disparaissent les sévérités auxquelles est dû, au moins en partie, l'état d'esprit qui a fait considérer jusqu'ici l'insolvabilité d'un commerçant comme une tache pour lui et pour tous les siens, qui a engendre une religion de la signature encore très répandue en France et aussi importante au point de vue purement moral qu'au point de vue économique de la sécurité des transactions.
De tout temps, les pouvoirs démocratiques se sont montres favorables aux débiteurs et hostiles aux créanciers, oubliant que. si les conditions des prêts sont parfois abusives, du moins ne doit-on pas admettre qu'il en est ainsi sans que la preuve en soit faite, — tandis qu'il est toujours certain que le prêteur a mis une partie de ses biens à la disposition de l'emprunteur, au moment où celui-ci en avait ou au moins croyait en avoir besoin. L'histoire de l'antiquité est remplie des luttes qui souvent ont abouti à la remise de toutes les dettes. On retrouve les mêmes agitations au moyen âge, notamment du xn' au xv" siècle, envenimées par le fait que le prêt à intérêt, interdit par l'Eglise, était alors pratiqué surtout par les jiiifs. De nos jours, des atténuations ou des délais ont été accordés aux débiteurs, lorsque sont survenues des révolutions ou des guei'res. S'il est certain
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que ces grandes secousses oliligent à arrêter les mesures coercilives vis-à vis des débiteurs qu'elles ont mis hors délai de pajer, malgré toute leur bonne volonté, du moins faut il subordonner la dispense d exécuter les obligations régulièrement contractées à un examen spécial de cliaque situation. Les mesures générales favorisent les débiteurs mallionnètes,aux dépens de créanciers dont la situation est souvent bien plus intéressante que la leur, et ébranlent le crédit d'une manière durable ; il est fort à craindre que l'abus fait du inoraloriuin, dans la guerre actuelle, ait à ce point de vue de graves conséquences.
Ou voit souvent les mêmes hommes, par une singulière aberration, préconiser ces mesures et imaginer toutes sortes de combinaisons pour procurer du crédit à bon marché aux gens qui n'en ont pas. Or, ce sont là des idées contradictoires. Plus on rend le recouvrement des avances difficile, lent, coûteux et problématique, moins les capitalistes sont disposés à se montrer larges et confiants envers les emprunteurs qui n'ofîrent pas de grandes garanties et plus ils doivent majorer le taux de l'intérêt pour couvrir les risques accrus. Les mesures spéciales prises pour aider telle ou telle catégorie d'emprunteurs à trouver du crédit ne peuvent donner aucun résultat, si elles ne sont pas dominées par cette idée : il n'existe pas un crédit commercial, un crédit ouvrier, un crédit agricole, un crédit maritime dépendant de conditions diflerentes ; il n'y a qu'un crédit, inti wemeut lié à la confiance qu'inspire l'emprunteur et à la facilité des recouvrements. L'Ltat n'a qu'une manière de le développer : c'est de rendre ceux-ci aussi assurés que possible, en n exoné rant le débiteur des conséquences civiles et pénales de son insolvabilité que s'il est absolument établi quelle ne résulte ni de sa faute, ni de son imprudence.
Nous devons rapj>eler, en terminant, que, dans beaucoup de pays, la faculté de poursuivre le recouvrement des créances, par voie de contrainte, ne s'exerce pas vis-à-vis des autorités publiques. C'est une règle absolue, en droit français, que les deniers publics sont insaisissables. Les biens de l'Etat, des départements, des communes ou des établissements publics ne peuvent pas davantage être saisis ; certains arrêts ont même étendu cette règle au matériel afl'ecté à un service public concédé, comme les wagons des chemins de fer. L'aliénation des biens des personnes morales préposées à la gestion des intérêts généraux ou locaux, l emploi des deniers qui en proviennent, comme
celui des ressources de toute nature des administrations publiques, est soumis à des règles spéciales auxquelles on ne peut déroger : pour que les créanciers soient payés, l'inscription d'un crédit au budget est indispensable. S'il s'agit de l'Etat, il faut nécessairement que les Chambres l'aient voté ; il n'existe aucune puissance supérieure qui puisse exercer une contrainte sur la puissance publique. S'il s'agit de services départementaux et municipaux ou d'établissements publics, l'autorité supérieure est armée des pouvoirs nécessaires pour inscrire d'office au budget les crédits nécessaires, et pour assurer le mandatement des sommes dues. Elle reste juge des cas où l'acquittement des dettes excéderait les forces des contribuables, et par suite ne pourrait plus être assurée. Ainsi, le juge des litiges que les particuliers ont avec les administrations publiques ne peut que constater l'exigibilité des créances existant contre celles-ci, sans avoir les moyens d'en assurer le recouvrement.
Il faut reconnaître que toutes ces considérations justifient assez mal les dispositions légales qui refusent aux créanciers les moyens de contraindre les personnes publiques à s'acquitter envers eux, quand il s'agit de dettes minimes, dont le paiement ne peut modifier sensiblement l'équilibre de leurs budgets ; elles sont au contraire tout à fait décisives pour les dettes dont l'acquittement exigerait l'augmentation des impôts. Cependant, il importe au crédit public que la déclaration de l'insolvabilité de l'Etat ou des personnes civiles qui relèvent de lui n'intervienne qu'en cas de nécessité absolue. Ce crédit peut être gravement compromis, si des ménagements politiques empêchent les autorités compétentes d'établir les impôts généraux ou locaux nécessaires à l'acquittement des dettes exigibles, alors que cela ne serait pas impossible. 11 y a quelques années, certains préfets s'étant refusés à établir d'office les rôles nécessaires pour l'acquittement des dettes d'associations syndicales, le Crédit foncier et la Caisse des Dépôts et consignations ont refusé systématiquement toute avance à ces établissements, jusqu'à ce qu'une loi spéciale du 5 août 19 ii ait ouvert un recours contentieux devant le Conseil d'Etat pour le cas où un refus analogue se produirait à l'avenir.
La saisie des biens d'un Etat étranger n'est pas davantage admise. Quand les Etats désorganisés cessent tl'acquitler leurs dettes, s'ils comptent parmi leurs créanciers des sujets d'autres gouvernements, ceux-ci peuvent intervenir pour appuyer les réclamations de leurs nationaux ; parfois, de véritables tutelles
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internationales ont été constituées dans les pays dont la situation financière compromettait les intérêts de créanciers étrangers. Mais ces interventions diplomatiques ne rentrent pas dans le fonctionnement normal des juridictions de droit commun , car celui-ci s'arrête nécessairement, quand c'est le législateur lui-même qui se refuse à acquitter les dettes intérieures ou extérieures qu'un pays a contractées.
■V. Les valeurs mobilières. — A, — Observ.vtions générales. — Les valeurs mobilières offrent l'exemple le plus frappant, peut-être, d'un élément de la vie économique qui a existé de tout temps et qui. après avoir joué longtemps un rôle insignifiant, a pris, en une période relativement courte, une importance colossale, par suite de modifications dans les conditions /■ techniques de la production^Elles ne sont pas autre chose que 1q8 titres constatant la propriété de certains biens incorporels, parts dans une société à responsabilité limitée— tqg/ton^) Qu créances sur une personne morale (obligcUjûlis^tres de rentes). Ces biens se distinguent, parmi les biens incorporels, par ce double caractère : i° qu'ils répondent à un emploi prolonr/é donné à certains capitaux ; 2" que des droits absolument idciiti- '/(/es appartiennent à un (jrand nombre de personnes. Dans tous les centres d'affaire^ un peu actifs, l'histoire signale quelques grandes entreprises dans lesquelles beaucoup de personnes avaient des participations ; de tout temps, les Etats ont contracté des emprunts publics àlongue échéance. Mais la part des fortunes privées ainsi employée restait infime, à côté de la richesse territoriale, des biens mobiliers et des prêts résultant de contrats particuliers. Depuis environ un siècle et demi, les inventions et les applications industrielles de la science ont prodigieusement accru l'emploi des machines, la division du travail, le développement des voies de communication et par suite la production en grand. Les grandes entreprises, devant grouper les capitaux de très nombreux particuliers, et les travaux publics, exigeant des emprunts d'Etat très importants, ont pris en conséquence un développement sans précédent. Les guerres ont mobilisé des masses d'hommes et exigé un outillage entrahiant des dépenses qu'il devenait de plus en plus impossible de couvrir autrement que par l'appel au crédit. Par suite, les valeuis mobilières se sont multipliées à tel point que, dans les pays de vieille civilisation, les capitaux privés constitués par l'épargne sous la forme de participations dans les sociétés anonymes et
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de créances sur elles ou sur les personnes publiques avaient atteint, avant la guerre actuelle, une importance analogue, sinon égale, à celle de l'ensemble des biens mobiliers et immobiliers possédés directement par des particuliers. Après cette guerre mondiale, qui aura au moins quintuplé l'ensemble des dettes publiques dans le monde, la prépondérance des valeurs mobilières sera indiscutable, si des banqueroutes n'en font pas disparaître une partie notable.
Dès que les sociétés compienant des membres très nombreux et les emprunts contractés auprès du public se sont répandus, on a reconnu qu'il y aurait avantage à représenter les droits des divers intéressés par des titres répondant à des parts égales. l'inégalité des souscriptions se manifestant par le nombre de ces titres appartenant à chaque associé ou à chaque prêteur. Les titres peuvent rester individualisés par le fait qu'ils portent chacun un numéro ; mais ils sont inlerchcmgeables, puisque tous représentent des droits identiques en nature et en importance. Dès lors, il peut se créer un marché où le prix unitaire des litres de chaque catégorie s'établit, chaque jour, par le jeu desoRres et des demandes mettant en concurrence un nombre de vendeurs ou d'acheteurs d'autant plus grands qu'il s'agit de titres plus répandus dans le public. Les Bourses des valeurs, dont nous étudierons le fonctionnemenl au Livre IV, permettent de se procurer à toute époque des litres de telle ou telle catégorie ou de vendre ceux qu'on possède, en sorte que l'engagement à long terme qu'ils représentent n'empêche pas chaque associé ou chaque prêteur de recouvrer la libre disposition de ses fonds, le jour où il en a besoin, en se substituant un autre capitaliste. Cette facilité explique le développement rapide des valeurs mobilières, depuis que l'extension des attributions de la puissance publique, en variété et surtout en grandeur, et le développement des grandes entreprises ont multiplié les emplois de capitaux susceptibles de prendre cette forme.
Le Code civil les range parmi les biens meubles, comme les autres créances ou parts dans des sociétés. Mais, là encore, les valeurs mobilières constituent un exemple singulièrement instructif des évolutions que la pratique impose à la jurisprudence et à la législation : en fait, les droits qu'elles représentent tantôt sont restés soumis au régime des biens meubles, tantôt se sont rapprochés de celui des immeubles, selon que la forme sous hupiclle ils étaient constatés entraJnail une assimilation nalu
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relie avec les uns ou avec les autres. Ces droits peuvent, en effet, cire constatés soit par un litre qui ne se distingue des autres (jue par son numéro et dont le porteur, quel qu'il soit, pouria les exercer, soit par un titre portant le nom du titulaire ; cela suffit pour modifier complètement les conditions des transactions auxquelles ce litre donne lieu.
Le litre au porteur présente tous les caractères juridiques et économiques d'un bien meuble, transmissible par simple tradition et pour lequel possession vaut titre. Le fait que les actions, les obligations les litres de rente, dune même série se distinguent les uns des autres par des numéros permet de mettre opposition au paiement des coupons et à la négociation de ceux qui ont été perdus ou volés, mais sans qu'il en puisse résulter aucun préjudice poui- le tiers qui les aurait acquis régulièrement avant l'opposition (lois du i5 juin 1872 et du 8 février i()on). Le tiers qui a acquis le tilrc postérieurement à l'opposilion est dépossédé et n'a de recours que contre l'agent de change par l'intermédiaire de qui l'achat a dû être fait ; le monopole attribué à ces officiers ministériels permet de notifier Topposilion à tous les agents qualifiés pour négocier les valeurs mobilières et de rejeter ainsi sur eux la responsabilité des ventes irrégulières. Celle législation a élé instituée après la guerre de 1S70; les déprédations allemandes, au cours de la guerre actuelle, ont conduit à en simplifier l'application et à l'étendre, avet certaines modifications, aux rentes sur l'Klat auxquelles elle n'était pas applicable (lois des /| avril 191') et oi juillet 1916). Aucun démembrement delà propriété n'est pratiquement réalisable sur les titres au porteur ; la constitution de gage implifiue le dépôt matériel du tilre entre les mains du créancier ou d'un tiers, comme pour les meubles.
Vu contraire, le litre nominatij présente, avec les immeubles, ce caractère commun que la propriété se transfère, non par la tradition, mais par un acte constaté sur des registres; seulement, au lieu d'être tenus par un officier public, ces registres sont tenus par la personne civile qui a émis le titre : Etal, dél)arlement, ville, société commerciale pour les actions ou obligations. Le transfert doit être fait sur justification d'un accord valablement établi entre les parties intéressées ou d'une décision de justice ; bien qu'aucune disposition légale ayant un caractère général ne détermine les pièces juslificalives à produire, le transfert oi)éié à tort engage la responsabilité de l'administration ou de la compagnie qui l'a cirectué, s'il y a eu
faute de sa part. Il en résulte, eu fait, que des justifications très différentes sont exigées par les diverses administrations, pour transférer un titre nominatif d'un propriétaire à un autre ou pour le mettre au porteur. Une entente entre les autorités publiques et les grandes sociétés anonymes, à cet égard, serait facile et épargnerait au public beaucoup de démarches.
La propriété d'un titre nominatif peut être démembrée. L' usujrint peut en être séparé, cette situation étant constatée par une mention sur le titre et sur les registres où sont inscrits les droits des propriétaires. Le nantissement, au profit d'un créancier, est également rendu opposable aux tiers par un transfert spécial (Code de commerce, art. 91).
Les garanties dont la législation entoure la cession des droits sur les immeubles peuvent être étendues aux valeurs mobilières, pourvu qu'elles soient nominatives ; sans les assujettir à des formalités abusivement compliquées, on peut instituer une législation répondant aux besoins spéciaux de cette sorte de biens, auxquels l'adage res mobilis. res vilis ne s'applique certes plus. C'est ainsi qu'une loi du \>.~ février 1880 a prescrit de rendre nominatives les valeurs mobilières appartenant aux mineurs, toutes les fois que cela est possible, et a soumis à diverses restrictions les pouvoirs du tuteur pour leur aliénation. De même, oes valeurs peuvent être constituées en dot ; très souvent, on spécifie dans les contrats que, en cas de vente des titres dotaux, les fonds qui en proviendraient seraient remployés en titres analogues. Ces stipulations trouvent une sanction dans la responsabilité encourue par les établissements ou les officiers ministériels qui prêteraient leur concours à un transfert, sans s'être assurés de l'accompiissement de la condition à laquelle il est subordonné, si ensuite les fonds provenant de la vente étaient détournés. Toute négociation de titie au nom d'une femme mariée exige l'examen de son contrat de mariage.
Le titre nominatif donne bien plus de sécurité que le litre au porteur, qui peut être facilement détruit ou volé sans que les lois citées plus haut donnent la certitude d'y remédier, notamment si le propriétaire n'a pas gardé leurs numéros. Les mutations sont un peu plus compliquées pour le premier; mais, quoi qu'on en dise souvent, les formalités nécessaires en ce cas n'entravent nullement le développement des transactions : on en trouve la preuve dans l'étendue des opérations de bourse auxquelles donnent lieu, en Angleterre, beaucoup de titres de sociétés qui sont exclusivement nominatifs. En France, les
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intermédiaires dissuadent souvent leurs clients de rendre nominatifs les litres pour lesquels ceux-ci ont le choix entre les deux régimes ; les tarifs en usage ont eu, jusqu'en 1916, le défaut de les rendre peu favorables à cette forme de titres, en ne leur accordant aucune rémunération, en sus du courtage, pour les opérations complexes auxquelles les transferts donnent lieu dans beaucoup de cas.
L Etat n'a évidemment pas à interdire 1 un ou l'autre régime ; toutefois, il est bon que le tarif des droits de mutation ne détourne pas le public de l'emploi des titres nominatifs et tende même à l'encourager. L'intérêt du fisc, à cet égard, est d'accord avec celui de la sécurité des particuliers, car les titres nominatifs mettent obstacle aux dissimulations tendant à échapper à l'impôt sur lu revenu et aux droits de succession. Le transfert ou la mise au porteur des valeurs nominatives sont soumis, en France, à une taxe de o fr. 75 p. cent du montant de la négociation ; l'écart entre ce taux et celui de 7 p. cent appliqué aux mutations d'immeubles est compensé par un impôt annuel sur le revenu des valeurs mobilières, qui se superpose aux impôts payés par les sociétés sur les sources diverses de ce revenu. Les titres au porteur paient, en représentation du droit de o fr. 76 p. cent, un abonnement montant chaque année à o fr. 25 p. cent du cours moyen de l'année précédente ; leur mise au nominatif est exempte de tout droit. On pourrait relever sensiblement la taxe d'abonnement sur les titres au porteur, car il est rationnel d admettre que cette forme doit s'appliquer uniquement aux titres destinés à changer souvent de main et que, par suite, le droit perçu à propos de chaque mutation les atteindrait au moins une fois par an. Il est regrettable que l'engagement d'exempter la rente sur l'Etat de tout impôt, pris au moment des émissions, fasse échapper des titres qui constitueront une part énorme des fortunes privées, après la guerre, aux taxes propres à détourner les particuliers de les conserver au porteur, c'est-à-dire sous une forme ne donnant les garanties nécessaires ni aux intérêts publics, ni aux intérêts privés.
B. — Les emprunts publics et l'amortisse.ment. — Les Etats, les provinces, les villes et les associations syndicales émettent des emprunts lorsqu'ils veulent exécuter de j/ra/ir/s Iravau.r d'iniéi'êl général, aux dépenses desquels ils ne pourraient faire face sur leurs budgets ordinaires. Les travaux qu'ils exécutent ainsi constituent des capitaux, véritables instruments de production
communs à tous, dont les générations futures profiteront et dont il est juste qu'elles supportent les charges. Au fond, les prêteurs, en ce cas, consacrent bien leur épaigne à créer des capitaux productifs, et l'intérêt leur sera payé par les bénéficiaires des améliorations réalisées.
Souvent aussi, les Etats empruntent des capitaux considérables simplement pour les consommer, soit parce que des cnlamités exceptionnelles, telles que les grandes guerres, imposent des charges qu'il serait impossible de répartir immédiatement entre les contribuables, soit même sans autre raison que la nécessité de combler les arriérés accumulés des budgets en déficit. Dans ces deux cas, l'emprunt public aboutit à une destruction de capitaux, puisqu'il absorbe l'épargne des prêteurs pour des usages non productifs ; une nécessité absolue peut seule l'excuser. Les particuliers dont l'épargne a servi à couvrir les pertes communes ont, sur leurs concitoyens, une créance dont les intérêts seront prélevés sur les revenus de tous.
Les établissements publics ou d'utilité publique elles associations n'ayant pas un but de gain ne peuvent pas émettre d'emprunts, puisqu'ils n'ont aucune ressource assurée en dehors des revenus de capitaux acquis, qu'il serait plus simples d aliéner. Il n'en est autrement que quand ces personnes morales gèrent quelques entreprises productives de reveim ou quand elles ont été autorisées à percevoir des taxes spéciales pour gager un emprunt, comme cela arrive aux Chambres de commerce, en France, et aux publics trusts en Angleterre.
La durée indéfinie de l'existence des personnes morales préposées aux services publics leur permet de contracter des em- /)runts de très longue durée. Les Etats empruntent souvent en émettant des rentes perpétuelles, dont ils se réservent le droit de rembourser le capital, mais sans s'engagera autre chose qu'à servir l'intérêt convenu jusqu'au jour oîi ils voudront elïectuer ce remboursement. Ils peuvent .se posera eux-mêmes certaines règles pour amortir leur dette, soil régulièrement, soit dans les années où le budget se solde en excédant ; ils peuvent opérer l'amortissement soil par des rachats en Hourse, soit en tirant au sort les numéros des titres auxquels le remboursement en capital sera appliqué d'office. En tout cas, les mesures qu'ils croient devoir adopter dans l'inlérêl de la bonne gestion des finances publi([ucs, mesures que nous étudierons au Livre V, ne créent aucun droit au ])rolit des porteurs dos titres et ne changent rien aux caractères de ceux-ci, si elles ne répondent pas à un engagement pris lors de l'émission.
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L'cnormité des emprunts modernes rend impossible, pour un Etat, de les rembourser d'un seul coup autrement qu'en subslituanl un emprunt à un autre. Même quand de petits emprunts successifs pourvoient à l'exécution d'un programme de travaux, par exemple, on a soin de les faire en titres identiques, pour bénéficier des conditions avantageuses que procure l'ampleur du marclié, facilitant la négociation de titres connus de très nombreux porteurs. Un Etat ne saurait s'exposer, en fixant une échéance pour le remboursement de tous ces titres, .î se trouver dans la nécessité d'émettre un emprunt de remplacement à un moment défavorable. Avec des renies perpétuelles, il ne fait une pareille opération que s'il \ trouve avantage, en profitant de la baisse du taux de l'intérêt ou de la consolidation de son crédit pour diminuer ses charges. En pareil cas, il compte bien que les rentiers remboursés souscriront au nouvel emprunt ; généralement même, il leur donne l'option entre le remboursement, seule mesure qu'il puisse leur imposer, et l'échange des titres anciens contre les nouveaux. On appelle conversion cette opération : c'est par trois conversions successives que la France a transformé les emprunts contractés en rente 5 p. cent, après la guerre de 1870-71, d'abord en ^,5 p. cent, puts en 3,5 et enfin en 3 p. cent.
Souvent aussi un Etat croit avantageux, soit pour ne pas laisser s'accumuler ses dettes, soit pour attirer des souscripteurs, de s'imposer vi.s-à-vis d'eux l'obligation de les rembourser; dans ce cas, le remboursement s'effectue, chaque année, par petites fractions qui puissent être prélevées sur les ressources normales du budget. On peut l'opérer en ajoutant à l'intérêt nécessaire pour trouver des capitaux suffisants une petite somme, qui constitue Vamorlissemenl ; dans ce cas, au lieu d'un titre de rente perpétuelle, chaque porteur a un titre lui donnant droit à des anmiilés lerniinahlea , dont la dernière comprend le solde de la dette. Ce procédé est excellent pour amortir les prêts faits aux départements et aux communes par un établissement financier, qui reconstitue le capital avancé par des prélèvements sur chaque coupon. Pour les gros emprunts des Etals ou des grandes villes, dont les titres devront être répandus dans le public, beaucoup de porteurs ne sauraient pas s'imposer l'observation de cette règle et confondraient le remboursement avec l'intérêt ((uils consacrent îi leurs dépenses annuelles ; par suite, si ce procédé était souvent employé, il appauvrirait le pays.
Il vaut donc mieux effectuer un amortissement progressif, en tirant au sort à des dates convenues, les numéros des obligations qui seront entièrement remboursées. Si l'on ajoute, dès le début, une petite somme affectée à cet usage au montant annuel des intérêts de l'emprunt, et si on grossit chaque année cette somme de celle qui était absorbée antérieurement par les intéiêts des titres déjà remboursés, on arrive assez vile à éteindre la dette. Un tableau d'amortissement fixe le nombre de titres à rembourser à chaque tirage, sur chaque million d'obligations, pour éteindre la dette dans une période déterminée, par exemple au moyen d'une série d'annuités ne variant que dans la mesure infime nécessaire pour n'avoir que des nombres entiers. On peut aussi, suivant les prévisions budgétaires, ne commencer l'amortissement que quelques années après l'émission de l'emprunt ou prévoir que les annuités comprenant l'amortissement grandiront suivant telle ou telle loi.
La somme fixe qu'il faut ajouter aux intérêts annuels est naturellement daulant moindre : i° que le taux de l'emprunt est plus élevé, puisqu'alors les intérêts composés grossissent plus vite le nombre des titres tirés chaque année; 2" que {& durée de l'amortissement est plus longue. Le tableau ci-après donne, en francs, la somme qu'il faut ajouter à l'intérêt pour amortir 100 francs par une annuité constante :
InWrêts
10 ans
100 ans
o.iO
o.aS
âo
O.llO
On voit que la décroissance des charges annuelles, très sensible pour chaque année de prolongation jusqu'à 00 ans, devient négligeable au delà de 60 ans. 11 estdonc sage, pour éviter soit de trop grossir les charges immédiates, soit de grever indéfiniment l'avenir sans bénéfice sérieux pour le présent, de comprendre entre ces deux limites la durée d'amortissement des emprunts. En France, l'Elat, qui a presque toujours emprunté en rentes perpétuelles, impose aux autorités locales pla cées sous sa tutelle l'obligation damoiiir leuis emprunts dans un délai raisonnable.
Très souvent, le montant des versements 5 faire pour éteindre la dette est supérieur aux avances qu'ont réellement faites les prêteurs. La somme que le débiteur doit rembourser, obliçatoiremenl si un délai d'amortissement est stipulé, facultati-
r.'AMORTISSEMENT DES DETTES PLBLrQUES 233
vement si aucun terme fixe n'a éU' convenu, est alors la seule qui figure sur le titre; c'est sa valeur nominale, ce que l'on appelle le pair. Les titres sont très souvent émis au-dessous du pair, en sorte que létaux nominal de l'intérêt convenu est inférieur au taux réel auquel l'état du marché et le crédit de l'emprunteur lui permettaient de trouver de l'argent : par exemple, un Etat emprunte en rente 3 p. cent émise à 80 francs, quand il ne peut pas vendre plus de 80 francs les titres par lesquels il se reconnaît débiteur d'une rente de 3 francs, jusqu'à ce qu'il rembourse un capital de 100 francs.
L'écart entre le prix d'émission et le pair constitue la prime de remhoursemenl ; c'est un avantage supplémentaire s'ajoutant à l'intérêt promis, à une date aléatoire pour les titres des emprunts amortissables par voie de tirages. On \ joint parfois des lots plus ou moins considérables, attribués aux premiers titres sortis à chaque tirage. En France, où les valeurs à lots ne peuvent être émises qu'avec l'autorisation du Gouvernement, cette autorisation est accordée à la Ville de Paris et parfois à d'autres villt'S. L'expérience montre que, toutes choses égales d'ailleurs, on peut réaliser un capital plus élevé, moyennant une même annuité, en affectant une partie de cette annuité à distribuer des lots, dont la petite épargne est très avide.
L'émission au-dessous du pair, offre aux prêteurs un autre avantage que l'éventualité de la prime ; elle laisse une ceitaine marge de hausse pour le cours du titre, si l'état général du marché amène une diminution du taux courant de l'intérêt ou si le crédit personnel de l'emprunteur s'affermit. Un titre de rente 3 p. cent émis à So francs, constituant un emprunt au taux elTectif de 3 : 80 = 3,70 p. cent, pourra se vendre 85, 90 ou 100 francs, si l'état du marché est tel qu'il se trouve des capitalistes disposés à devenir créanciers de l'Etat emprunteur, en se contentant d'un intérêt moindre, descendant progressivement jusqu'à 3 p. cent.
Le cours du titre ne peut guère dépasser le pair, quand le débiteur a gardé le droit de se libérer à toute époque en remboursant la somme convenue ; en effet, dès que l'Etat trouvera des capitalistes prêts à verser plus de 100 francs pour une rente de 3 francs, il s'adressera directement à eux pour rembourser son emprunt antérieur, à moins que les porteurs des titres de celui-ci n'acceptent une conversion. Il est assez difficile d'émettre un emprunt au pair, puisque les souscripteurs auraient des chances de perle, en cas de baisse, et n'auraient aucune chance
de gain, étant certains de ne pas profiter de la liausse, si l'état du marché la rendait possible. Aussi les emprunts se font-ils presque tous ati-dessous du pair et la dette nominale de tous les Etals est-elle supérieure au montant des sommes quils ont empruntées. Même en cas de conversion, il faut généralement offrir le nouveau titre au dessous du pair, pour tenter le public par une nouvelle marge de hausse ; un Etat qui a émis un emprunt 4 p. cent et dont le crédit permettrait d'emprunter à 3.5o p. cent, par exemple, peut ainsi échanger les titres anciens contre des titres 3 p. cent sur le pied du prix d'émission de 85 ou 86 francs ; chaque porteur de l'ancienne rente reçoit alors autant de fois 3 francs de rente nouvelle que le capital dont il est créancier contient de fois 85 ou Sti francs, soit, pour une créance de loo francs, 3 fr. 5<9 ou 3 fr. /4S8, mais avec la chance de bénéficier de la hausse des cours, de 85 ou 86 francs à 100 francs.
Pour emprunter à un taux voisin du pair, il faut généralement qu'un Etat s'engage à ne pas rembourser le capital avant un délai déterminé ; le titre peut alors monter au-dessus du pair. Un arrêt de la Cour de Paris du 21 avril 1896, confirmé en Cassation, a admis que, à défaut de stipulation formelle, les conditions d'émission des obligations amortissables par voie de tirage au sort impliquent renonciation du débiteur à la faculté de se libérer par anticipation, et par conséquent au droit d'opérer des conversions.
Le débiteur ne peut pas, sans l'assentiment des porteurs de titres, remplacer un amortissement contractuel par le rachat des titres en Bourse, au cours du jour, puisqu'il les priverait ainsi de la chance de toucher la prime de remboursement.
Les Etals obérés dont le crédit est ébranlé constituent parfois de véritables gages, au profit de leurs créanciers, en affectant le produit de certains impôts au service de tel ou tel emprunt. Une pareille afieclation n'ajoute rien an crédit de l'Etat qui emprunte, s'il reste maître de la modifier, de même qu'il est seul juge de la possibilité de payer ses dettes. Elle ne constitue une véritable garantie que si l'Etat emprunteur, obligé de s'adresser à des capitalistes étrangers, remet à une administration internationale la gestion des icvcnus qu'il Icurdonneen gage, comme l'ont fait jadis la Turquie, l'Egypte, la Tunisie, etc. Celte situation est souvent le prélude de la perte de l'indépendance des pays réduits à l'accepter.
C. — Les actio.ns des sociétés anonymes. — A côté des organes de la puissance publique, l'initiative privée crée des valeurs
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mol)ilières rcpréscnlant les capitaux erif^agés clans les sociétés anonymes et paifois aussi dans les sociétés en commandite. Cette dernière forme, jadis très en honnenr, tombe de plus en plus en désuétude. Les sociétés anonymes sont l'organe presque unique de la constitution des grandes entreprises modernes et ofl'rent également une organisation commode pour beaucoup d'entreprises moyennes. C'est presque toujours en prenant cette forme que l'industrie privée prête son concours à i'Klat, aux départements ou aux communes, lorsque ceux-ci, au lieu de gérer directement les parties de leur domaine susceptibles de produire un revenu (voies de communication, distributions d'eau ou de force, etc)., préfèrent en confier l'établissement et l'exploitation à des concessionnaires. Aussi leur nombre et leur importance croissent ils rapidement. Il s'en est créé en France par an, en moyenne, 563 avec un capital de /1S9 millions, de 1891 a iSg.'i, et it)(S6au capital de i.y./if'i millions, de 1911 à 1913. Leurs titres représentent une part des fortunes privées de plus en plus considérable, dont nous cbifl'rerons plus loin le montant ; nous examinerons ici les caractères essentiels de ceux qui constatent les droits des personnes associées à l'entreprise, renvoyant au paragraphe suivant l'étude des valeurs mobilières qui représentent de simples créances vis-à-vis d'elle.
Nous avons dit (p. i35) que ce qui caractérise les sociétés anonymes ou à responsabilité limitée, c'est que chaque associé est engagé seulement pour une somme déterminée. Ihie fois cette somme versée, il ne peut plus être astreint à participer en rien aux charges de l'entreprise et son seul lien de dioit avec elle résulte de ce qu'il est, au fond, le véritable propriétaire d'une certaine fraction du patrimoine de la personne morale fictive constituée pour la commodité de sa gestion. Il a droit à une part proportionnelle des revenais répartis entre les associés, tant que la société dure, puis du produit net de sa liquidation, quand elle prend fin ; il est donc naturel qu'il participe, dans la proportion de son intérêt, aux décisions les plus importantes concernant sa gestion et à la désignation des personnes chargées des alTaires courantes. D'autre part, sa situation personnelle de fortune ne donnant plus aucune garantie ni aux associés, ni aux tiers, il doit être libre de céder sa part à qui il veut. En l''rancc, les statuts îles sociétés subordonnent très rarement la cession à l'assenlimcnt des autres associés ; la jurisprudence n'admet la validité de cette clause que si, en cas de refus d'admettre un acquéreur, les administrateurs de la société s'en-
gagent à faire reprendre par une autre personne les droits de celui qui veut se retirer.
Pour la commodité des transactions, les parts sont divisées en unités qu'on appelle actions, toutes de même importance. Leur valeur nominale est la somme pour laquelle le souscripteur s'est engagé ; celle de chaque action ne peut pas, en France, être inférieure à loo francs pour les sociétés dont le capital excède 200.000 francs, et à 25 francs quand le capital social ne dépasse pas ce chiflre.
Le versement du capital pour lequel chaque souscripteur s'est engagé peut se faire en une ou plusieurs fois. D'après la loi française, la société n'est constituée que quand un premier versement a libéré chaque action de 25 francs, ou du quart de sa valeur nominale si celle-ci dépasse 100 francs. Les appels de fonds se font ensuite suivant les besoins. Tant que tous les versements exigibles n'ont pas été effectués, le titulaire de chaque action est débiteur éventuel des sommes qui peuvent être encore appelées ; il faut donc que son nom soit connu, c'est-àdire que l'action reste nominalive. Une fois libérée, rien n'empêche qu'elle soit mise ouportei/r. Cependant, les statuts peuvent décider que toutes les actions resteront nominatives ; cette disposition, très usitée en Angleterre, présente de grands avantages pour la convocation des assemblées, le paiement des dividendes au moyen de chèques, etc. En France, tant que tout le capital n'est pas versé, chacun des titulaires successifs d'une action qui a passé de mains en mains reste responsable des versements l)endant deux ans, en cas d'insolvabilité de ceux qui l'ont ac- (juise après lui ; c'est là une règle nécessaire, pour que les actionnaires d'une affaire qui tourne mal ne dégagent pas leur responsabilité, en mettant leurs titres au nom d'hommes de paille insolvables, .\utrefois, les actions pouvaient être mises au [)orteur une fois libérées de moitié; cette disposition, qui subsiste dans certaines législations, rend souvent illusoire l'engagement de verser le surplus, puisque, le porteur du titre n'étant plus connu, la société ou ses créanciers n'ont plus d'autre gage que sa part dans l'actif déjà constitué, qui peut èlrc fort dépréciée.
Par le fait même qu'elle permet dcs'adrcsser au grand public et d'attirer les capitaux de personnes qui étudient fort peu l'affaire à laquelle elles participent, la constitution des sociétés anonymes offre des facilités particulières à la spéculation, parfois frauduleuse. D'autre part, le capital limité d'une société
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étant la seule garantie des tiers avec qui elle traite, il est essentiel que ce capital soit connu, intégralement versé, et ne soit pas détourné de son emploi. Les dis|)ositions à adopter, pour concilier les garanties indispensables avec la liberté d'action nécessaire au développement des entreprises, constituent un des problèmes les plus délicats de la législation moderne.
D'après notre Code de commerce, les sociétés anonymes ne pouvaient se constituer qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement, qui approuvait leurs statuts en Conseil d Klat. La loi du 2/1 juillet 18O7 a substitué à ce régime celui de la liberté, sous diverses conditions, notamment au point de vue de la publicité. Les sociétés anciennes, dont les statuts ont été approuvés, ne peuvent les modifier qu'avec l'approbation du gouvernement; généralement celui-ci, quand il est saisi d'une demande de cet ordre, autorise simplement la société à se placer sous le nouveau régime de liberté, dont elle use ensuite à son gré. Beaucoup d'entre elles préféreraient conserver leur situation antérieure, à raison de la confiance qu'inspire au public l'approbation des statuts par le gouvernement. Pourtant, de trop nombreux exemples montrent combien cette garantie est illusoire ; nous n'en citerons qu'un, pas très ancien et très topique. En i885, la société de l'ancien Comptoir d'Escompte approchant de son terme, le Conseil d Etat fut saisi de la modification des statuts nécessaire pour proroger sa durée. Sur les in.'-tanceb du gouvernement, le Conseil consentit à déroger à sa jurisprudence et à laisser la société sous le régime des statuts approuvés, en raison de la nécessité spéciale des garanties qu'ils donnaient, disait-on, dans une alîaire intéressant notre expansion coloniale; ces statuts renfermaient, en effet, une clause soumettant à la ratification du ministre des finances le choix du directeur et du président du conseil de la société. Or, ce fut précisément le personnel dirigeant investi, à cette occasion, d'une nouvelle 'consécration officielle qui, (juatre années après, menait ralVaire à une chute retentissante. Il est infiniment préférable de ne pas engager la responsabilité du gouvernement, en le faisant intervenir dans des affaires dont il ne peut suivre la gestion, et de laisser à ceux qui les fondent et les dirigent leur liberté d'action, avec la pleine responsabilité de leurs actes.
Cette responsabilité ne doit d'ailleurs prendre un caractère pénal, ou même simplement |)écuniairc, que quand les administrateurs se sont rendus coupables de dol ou de faute lourde ; dans tout antre cas. en engageant la société, ils ne s'engagent
eux-mêmes, en principe, ni vis-à-vis de ses membres, ni vis-àvis des tiers, car ils ne sont que des mandataires. V entrepreneur. dans le sens économique du mot, celui qui prend à ses risques et périls l'affaire en vue de laquelle la société anonyme est constituée, c'est cette société elle-même, c'est-à-dire un groupe de capitaux dont les gérants ne sont que des agents salariés, aussi bien quand leur salaire comprend une participation aux béné- Qces que quand il est fixe.
On a souvent demandé que le législateur aggrave la responsabilité des administrateurs, qu'il ouvre contre eux au moins un recours civil, non seulement pour ces fautes lourdes que la jurisprudence assimile au dol, mais même pour les négligences ou les erreurs d'appréciation qu'un mandataire diligent ne devrait pas commettre. Sans doute, la loi et les tribunaux doivent être suffisamment sévères ; cependant, il faut remarquer qu'une sévérité excessive diminuerait les garanties données au public, au lieu de les accroître. En effet, elle détournerait de prendre part à la direction de beaucoup d affaires les hommes soucieux de ne pas s'exposer à des responsabilités parfois écrasantes, pour des erreurs que nul n'est certain d'éviter, de sorte que les conseils d'administration se composeraient surtout d'hommes n'ayant rien à perdre ou de simples prête-noms. Ce qui serait plus utile, peut-être, ce serait de limiter à 5, 7 ou g, par exemple, le nombre des administrateurs qu'une société peut élire, de manière à laisser peser tout entière la responsabilité, au moins morale, sur les hommes qui ont la direction effective dune affaire, au lieu de la diviser entre des personnes trop nombreuses pour s'occuper sérieusement de sa gestion.
Il serait bon aussi que la part réservée aux administrateurs dans les bénéfices, qu'on appelle des (anlèines, fût proportionnelle aux variations des bénéfices au cours de leur gestion, et non au montant total de ces bénéfices. On les intéresserait ainsi à bien gérer, sans attacher à la simple entrée dans le Conseil un revenu énorme, comme cela arrive dans certaines sociétés depuis longtemps prospères, distribuant chaque année, sans que les administrateurs actuels y aient contribué en rien, des bénéfices considérables eu égard au capital social, sur lesquels sont calculés les tantièmes.
Le cap//rt/ auquel est constituée une .société anonyme est la somme jusqu'à concuirence de laquelle les associés se sont engagés; on ai)i)Lllc \c paii\ pour une action, la valeur noini-
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nalc représentant le montant des versements passés ou futurs de l'aclionnaiie. Sa valeur réelle, à une époque quelconque, est lo montant d'une fraction déterminée de l'actif social, laquelle peut être très supérieure ou très inférieure au capital versé, selon que 1 affaire a été heureuse ou malheureuse. Dans une entreprise fondée au capital d'un million, divisé en 2.000 actions de 5oo francs, chaque actioir ne vaut plus que 25o francs si la moitié du capital engagé a été perdue ; elle en vaut au contraire i.ooo, si ce capital a été doublé par une gestion habile et parla constitution de fortes réserves. Le pri.v auquel l'action se vend, quand un associé cède quel((ues-unes de ses parts à une autre personne, dépend des résultats acquis et de ceux que l'on espère, et nullement de la valeur nominale du titre.
La souscription d'une action, consistant essentiellement dans l'engagement de verser son montant nominal, ne saurait être valablement effectuée moyennant une somme inférieure à ce montant ; on ne peut pas souscrire les actions au-dessous du pair. lien résulte que, ([uand une société anonyme a notoirement périclité, si elle a besoin de se procurer de nouveaux fonds, elle ne peut pas faire appel au public par la création d'actions nouvelles donnant les mêmes droits que les anciennes : personne ne souscrirait une action de 5oo francs, en se contentant de partager les bénéfices futurs avec les anciens actionnaires dont les titres sont déjà dépréciés de moitié, par exemple, en raison de la perte de la moitié du capital versé par eux. Il faut alors adopter l'une ou l'autre des solutions suivantes. On peut reconstituer la société, en réduisant la valeur nominale du capital ancien, ce qui ne porte d'ailleurs aucun préjudice aux tiers, du moment où ce capital n'en reste pas moins intégralement versé : deux anciennes actions libérées de 5oo francs sont alors remplacées par une seule action ayant une valeur nominale de 5oo francs, qui viendra sur un pied d'égalité avec les actions nouvelles, pour lesquelles il est versé 5oo francs postérieurement aux pertes auxquelles elles ne participent pas. On peut aussi donner un droit de p/'ty^rence aux nouveaux actionnaires, en mettant dans les statuts que les bénéfices futurs leur seront distribués, jusqu'à concurrence de 5, 6, 7 p. 100 de leur capital, avant que les porteurs des anciens titres ne reçoivent aucune part. Les actions de préférence sont dites cumulaUces. si leurs porteurs oui droit de toucher les dividendes arriérés avant toute (lislributioii aux porteurs tlactions ordinaires, lorsque les résultats de certains exercices n'ont pas permis de leur attribuer géinlrulemcut le revenu pour lequel ils avaient un privilège.
La création d'actions de préférence est fort usitée en Ângleteri'e, même pour les affaires nouvelles. Souvent ces titres, auxquels les bénéfices appartiendront intégralement tant qu'ils ne dépasseront pas la somme nécessaire au service du revenu stipulé, ne donnent droit, par contre, à aucune participation dans les excédents. Il est bon que le revenu qui leur est réservé par préférence ne soit pas trop élevé ; il serait utile aussi qu'une certaine part leur fût attribuée dans les excédents, pour que les porteurs d'actions ordinaires et d'actions de préférence, qui participent les uns et les autres aux assemblées générales, restent tous intéressés, à toute époque, au développement de l'affaire. A la condition de prendre cette précaution, la diversité des titres est très utile, car elle facilite la constitution du capital des affaires, en permettant de faire appel à diverses catégories de souscripteurs, les uns désireux surtout d'obtenir très probablement un revenu déterminé, sauf à avoir peu d'espérance d'obtenir davantage, les autres disposés à accepter plus de risques, pourvu que de larges perpectives de bénéfices leur soient ouvertes. En France, ce système est peu répandu. Sa légalité a même été contestée, jusqu'au moment oiî la loi du 9 juillet 1902 l'a consacrée.
Si les actions ne peuvent être souscrites au-dessous du pair, elles peuvent l'être au-dessus. Quand les associés qui ont en main une affaire prospère veulent en accroître l'importance, s'ils ne souscrivent pas eux-mêmes la totalité du capital supplémentaire, ils font payer aux nouveaux actionnaires, appelés à participer à leurs bénéfices, une partie de la plus-value acquise par le capital ancien, dont ils profiteront. On émet alors les actions d'une valeur nominale de Soofrancs, par exemple, à Ooofr., 700 francs, etc. Le versement supplémentaire exigé lors de la souscription ne fait pas partie du capital nominal de la société ; mais il grossit les réserves, qui constituent un accroissement effectif du capital appartenant à l'ensemble des associés.
Il arrive très souvent qu'une société anonyme est constituée pour reprendre une affaire préexistante, soit en vue de lui donner plus d'extension, soit simplement parce que cette affaire a acquis une importance trop grande pour rester dans le patrimoine d'un particulier; il faut alors que la .société paie la valeur des établissements que leurs anciens propriétaires lui cèdent en la constituant. Même quand il s'agit de créer une affaire nouvelle, ceux (|ui la fondent veulent ordinairement recevoir le prix des éludes qu'ils ont faites, des éléments de
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succès que rcpiésciilenl la conccpl.ion et l'organisation de ralîuiic. Au lieu d'altendie ((ue la sociélc soit constituée, pour lui vendre leur fonds de commerce, leurs usines, leurs brevets, leurs concessions, leurs éludes, etc., les fondateurs en font généralement «p/Jo//, moyennant un piix convenu, payé soit en argent, soit en actions libérées. Cette dernière forme évite des mouvements de fonds inutiles, en compensant la valeur des apports avec les versements à faire sur les titres nouveaux que les fondateurs souscriraient.
La vérification de la valeur des apports a été soumise, par la loi du i4 juillet 1867, à des formalités qui ont pour but de mettre les actionnaires à même de sassurer qu'elle n'a pas été majorée ; mais les assemblées générales constitutives de la société, qui devraient discuter les apports, sont habituellement dans la main des fondateurs, de telle sorte que leur évaluation est presque toujours admise sans débat et donne souvent lieu aux plus graves abus. Les lois du i^' août 1890 et du 9 juillet 1902 spécifient que, en dehors du cas de fusion de sociétés préexistantes, les actions d'apport ne seront négociables qu'au bout de deux ans, de manière à empêcher au moins que les fondateurs en réalisent le prix avant que l'expérience ait permis d'apprécier la valeur réelle de l'affaire. L'exagération de l'évaluation des apports, lors de la fondation, des transformations ou des fusions de sociétés anonymes, est un des plus graves abus auxquels prête cette forme d'entreprise. On donne en Amérique le nom de stocl;~walerinr/ à cette espèce de dilution du capital social, dont alors la valeur nominale est portée bien au-dessus de sa valeur réelle. Cette majoration permet aux financiers qui émettent les titres de réaliser des bénéfices immédiats, en faisant payer l'actif initial de la société à un prix tel que les bénéfices futurs n'ont aucune chance de rémunérer convenablement le capital. Les lois sur les émissions, que nous étudierons au Livre IV, ont pour but de ré|)riiner ces fraudes.
En .Vngleterre, assez souvent, les apports sont payés en actions ordinaires, tandis que les versements d'argent donnent droit à des actions de préférence. En France, on adopte parfois une combinaison analogue, en ne remboursant en argent ou en actions aux fondateurs que tout ou partie de leurs dépenses réelles et en leur attribuant, pour rémunérer leur concours, des parts bénéficiaires. Ces parts donnent droit seulement à une fraction convenue des bénéfices en excédent, après que les actionnaires auront reçu un ccrUiin iiilérêt sur l'argent versé par
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eux. Grâce à cette combinaison, les fondateurs qui prétendent obtenir une rémunération spéciale, pour avoir apporté à une société une affaire exceptionnellement lucrative, ne la reçoivent que si l'afîaire donne réellement des bénéfices dépassant l'intérêt normal du capital effectivement versé. Il est bon de spécifier que les parts de fondateurs ne seront pas négociables avant un certain délai, pour que ceux qui les ont reçues ne les répandent pas dans le public avant que Ion puisse savoir si les bénéfices espérés sont imaginaires.
En matière de chemins de fer, l'article ii de la loi du 1 5 juin i8/i5 interdit aux fondateurs des compagnies concessionnaires de recevoir autre chose que le remboursement de leurs avances ; la jurisprudence étend cette disposition aux tramways. On a voulu, par là, couper court aux spéculations auxquelles donnait lieu le trafic des concessions. Le Conseil d'Etat considère comme tombant sous le coup de cette interdiction la création de parts de fondateurs, qui ne sauraient, en effet, être considérées comme un remboursement de dépenses. Ces mesures préviennent certains abus ; mais peut-être en développent-elles de plus graves. On ne peut espérer que les hommes qui ont dressé un projet de chemin de fer et ont obtenu la concession, après des négociations laborieuses, qui ont risqué de perdre l'argent et le temps consacrés à étudier l'affaire, si elle n'aboutissait pas, se contenteront de recevoir le remboursement de leurs avances (même en y comprenant le salaire de leur travail) et de partager les chances futures de bénéfices, dans la mesure du nombre d'actions qu'ils pourront souscrire, avec les actionnaires qui n'ont pas couru les mêmes risques. A défaut d'une part spéciale dans les bénéfices éventuels, ils cherchent trop souvent leur rémunération dans des marchés de travaux faits à des prix majorés, dans des commissions dissimulées, si bien qu'on voit, en fait, des brasseurs d'affaires de ce genre devenir millionnaires en cédant ainsi (jraluilemcnl trois ou quatre concessions. La substitution d'une société anonyme au concessionnaire primitif d'un chemin de fer doit, il est vrai, être autorisée, par le gouvernement, qui vérifie que la loi de i8/|5 a été respectée dans la constitution de la société ; mais cette vérification ne peut empêcher les arrangements en sous-main, les marchés à forfait signés d'avance, qui dissimulent les allocations irrégulières. 11 vaudrait mieux ne pas engager la responsabilité morale de l'administration, comme on le fait en lui soumettant des arrangements financiers qu'elle n'arrive
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guère à connaitre entièrement, et laisser les actionnaires vérifier les apports, sauf à frapper de pénalités les opérations irrégulières qui seraient signalées par les intéressés. En tout cas, les rigueurs de la loi devraient être réservées pour les combinaisons qui compromellent le succès dos entreprises, en les grevant de frais d'établissement excessifs, tandis qu'il n'y aurait aucun inconvénient à autoriser les allocations imputables seulement sur les bénéfices futurs, au cas où l'affaire apportée à une société lui en procurerait réellement.
Les porteurs de parts de fondateurs sont considérés en général, par la doctrine et la jurisprudence, comme des créanciers conditionnels de la société et non comme des associés.
Les actionnaires, n'ayant le droit de retirer aucune fraction du capital souscrit, ne peuvent rien toucher, si ce n'est sur des bénéfices acquis. Les statuts établissent souvent une distinction entre les sommes qui leur sont attribuées pour Vinlérct ou Vamortisseinenl des actions et les dividendes qui s'y ajouteront éventuellement ; cette distinction, qui peut être utile pour déterminer les bases du partage des bénéfices entre les actionnaires, les administrateurs et les fondateurs, ne touche en rien au principe. Les actionnaires, ayant assumé laléa de l'alïaire en perte comme en gain, ne doivent recevoir ni intérêt, ni amortissement, tant que la société n'a pas acquitté toutes ses charges ; ils n'ont jamais le droit de prélever sur le capital de quoi compléter leur rémunération, si les bénéfices n'y suffisent pas. La jurisprudence admet, cependant, que les actions reçoivent un intérêt pendant la période nécessaire à la création d'une usine, à la construction d'un chemin de fer, lorsque les statuts l'ont formellement prévu ; le prélèvement nécessaire équivaut à une diminution statutaire du capital. Encore faut-il que ce prélèvement soit limité, pour ne pas trop réduire les ressources destinées à l'afTaire. Même très limité, il n'est pas sans inconvénients, car il porte le public à s'imaginer que les actions comportent par elles-mêmes un droit à un revenu déterminé, tandis qu'elles constituent un placement essentiellement aléatoire. En tout cas, une fois la période d'exploitation ouverte, toute allocation aux actionnaires, à titre d'intérêt ou d'amortissement, qui ne serait pas prélevée sur de véritables bénéfices, constituerait une distribution de dividendes Jiclijs, punie de peines correctionnelles.
Par l'effet du même principe, les actionnaires qui ont reçu certaines sommes sous le nom d'amortissement du cnpilal rcs-
tent, malgré cela, copropriétaires de Taclif. Lorsque l'amortissement se fait, non par des versements égaux pour tous les actionnaires, mais par voie de tirage au sort, les porteurs des titres sortis aux tirages, dont le capital nominal a été remboursé, reçoivent en échange des actions de jouissance. Ces titres ne ])articipent à la distribution des bénéfices qu'après allocation de l'intérêt statutaire aux actions dont les porteurs n'ont pas encore récupéré le montant de leurs versements.
Les sociétés à capital variable sont des sociétés anonymes d'un type particulier, imaginées en vue de rendre possible le fonctionnement des associations coopératives. Pour faciliter l'entrée et la sortie des nouveaux membres, la loi permet d'augmenter onde diminuer le capital sans les formalités compliquées et lu publicité coûteuse imposées aux sociétés anonymes ordinaires : dans ce but, des titres gardés à la souche peuvent être délivrés aux nouveaux adhérents à mesure de leur admission ; les associés qui veulent se retirer, au lieu de ne pouvoir le faire qu'en se substituant quelqu'un qui leur achète leur titre et prenne '■ ainsi leur place, ont la faculté de demander le remboursement de leur part. Le montant minimum des actions est de 5o francs seulement; elles peuvent n'être libérées que du dixième au moment de la souscription. Elles sont toujours nominatives ' et ne sont cessibles qu'à une personne agréée par le Conseil d'administration. Enfin, l'assemblée générale peut exclure un membre de la société.
Ces dispositions donnent, en fait, toutes les facilités nécessaires aux associations ouvrières. Pour quelles ne soient pas détournées de leur but, en servant à éluder les garanties exigées des grandes entreprises, la loi de 1867 limite à 200.000 francs le capital initial des sociétés de ce type, puis à 200.000 francs également l'augmentation qu'il peut recevoir chaque année.
Une loi du 26 avril 191 7 a prévu la création de sociétés anonymes à parlicipalion ouvrière, dans lesquelles seraient créées des ne lions de //-«uai/ donnant droit à une part des bénéfices réalisés en sus de l'intérêt statutaire des actions de capital. Ces actions de travail seraient attribuées, non aux ouvriers individuellement, mais à une société coopérative de fourniture de main-d'iEUvre composée de tous les agents salariés attacliés à l'entreprise depuis un an au moins. La coopérative serait icprésentée. à l'assemblée générale de la société anonyme, par des mandataiies élus par tous les salariés, chacun disposant
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d'un nombre de voix proportionnel à son salaire; elle njpaitirait elle-même entre ses membres les dividendes attribués aux actions de travail, ainsi que la part leur revenant dans l'actif social, en cas de dissolution, après amortissement des actions de capital. Ce système atténuerait peut-être, sans les faire disparaître, les dangers que présente toute participation aux bénéfices faisant participer aussi à l'administration d'une entreprise les ouvriers, bien plus intéressés aux résultats immédiats qu'à l'avenir de l'affaire. Mais le fonctionnement des sociétés coopératives de main d'œuvre, sur lequel la loi ne donne aucune indication, ne s'organiserait sans doute pas sans difficultés.
Même sans ces complications nouvelles, il est très difficile de formuler une t/'r/istalion îles sodélf'.i anonymes qui sauvegarde (lia fois loas les inUh'èls, parfois divergents, des porteurs d'actions ordinaires, d'actions de préférence, d'actions d'apports, de parts de fondateurs, etc., sans compter les porteurs d'obligations dont nous parlerons plus loin. Il est surtout difficile de parer à la négligence des actionnaires, dont la plupart se bornent à envoyer leurs pouvoirs, pour les assemblées générales, aux administrateurs mêmes dont il s'agit d'approuver les comptes et de contrôler la gestion ; il l'est également de combinei' le nombre des votes de manière à ne pas mettre les petits porteurs à la discrétion de quelques gros actionnaires, ou inversement, selon ([u'on limite ou non le nombre de voix de cliacun. Pour éviter les votes de surprise, la législation exige souvent l'adhésion effective d'une forte majorité pour les décisions importantes ; mais alors, on rend à peu près impossibles soit la modification des statuts, pour les sociétés dont les titres sont très dispersés, soit la liquidation, pour celles qui n'ont pas donné de dividendes dejiuis longtemps et auxquelles, par suite, beaucoup d'actionnaires ont cessé complètement de s'intéresser.
Les sociétés anonymes rendent presque inapplicables les lois tendant à réserver aux nationaux d'un pays soit l'exercice de certaines industries intéressant sa défense, soit les avantages de certaines concessions ou subventions. La nalionalilé île la soci^/** elle-même peut-être définie par des caractères très divers : législation sous laquelle elle est constituée, siège social, siège de ses principaux établissements. Alais ces caractères peuvent être totalement indé|icndantsde la nationalité des associés. Souvent même, la législation et le siège choisis n'ont pour but que d'obtenir les bénéfices d'un régime particulièrement com-
mode, soit pour la bonne gestion des sociétés, soit pour l'exploitation des dupes par leurs fondateurs ; c'est ainsi que l'Etat de jSew-Jersey, à une certaine époque, devait à sa législation l'avantage d'encaisser les frais afférents à la constitution de la plupart des grandes sociétés améiùcaines. La nationalité des administrateurs est aussi une garantie illusoire, car un spéculateur étranger trouve aisément, dans tout pays, des hommes de paille par qui faire voter les résolutions qu'il dicte. La vraie nationalité d'une société, c'est celle de la majorité de ses actionnaires, qui ne peut être connue que s'il est interdit de mettre les titres au porteur.
Le caractère nominatif met aussi obstacle aux répartitions provisoires de titres au porteur ayant pour objet de constituer des majorités futures dans les assemblées générales, quel que soit le mode d'attribution des suffrages prévus aux statuts. Il donne le moyen d'atteindre les actionnaires, quand il est nécessaire de réunir des assemblées un peu nombreuses. Enfin il facilite la répression des manœuvres frauduleuses, sans mettre obstacle, l'exemple de l'Angleterre le prouve, à la spéculation loyale, indispensable pour garder un marché un peu large; il ? ne faut pas oublier qu'un pareil marché peut seul mettre les titres à l'abri des variations considérables des cours qui tendent à se produire, sans motif sérieux, sous la seule inffuence d'une 1 offre ou d'une demande d'une importance exceptionnelle. j
Les difficultés que Ion rencontre à prévenir les abus auxquels 1 donnent lieu les apports ou les majorations de dividendes, destinées à amener ime hausse momentanée des titres, sont souvent invoquées, par les partisans de l'intervention de l'Etat, comme motifs pour soumettre à un contrôle minutieux les opérations des sociétés anonymes. Mais une surveillance de ce genre engagerait la responsabilité des fonctionnaires chargés de l'assurer, sans donner des résultats efficaces : l'appréciation de la situa- ' tion réelle d'une affaire, dans laquelle il faut tenir compte des amortissements nécessaires, de la solidité des créances en por- ] tefeiiille, etc., est trop délicate et peut donner lieu à des avis ^ trop divergents pour être réglée adminislrativement. Il vaut mieux que l'Etat n'endorme pas la vigilance des actionnaires, ; en paraissant assumer une tâche qui leur incombe. Tout ce que ; peut utilement faire le législateur, c'est de leur conférer des ■ droits étendus pour prendre connaissance de la situation de < leurs affaires et de punir sévèrement toute falsification des documents qui leur sont soumis.
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Ce qui importe, surtout, c'est de bien convaincre l'opinion que les porteurs d'actions sont des membres de la société anonyme, et non des créanciers d'une nature spéciale, ayant droit à un revenu à peu près fixe, quoique susceptible de grossir, et ne [)arlicipanl (jue pour la forme à sa gestion. Quelques économistes considèrent les administrateurs comme jouant seuls, en réalité, le rôle d'entrepreneur dans ces sociétés; ils assimilent alors les actionnaires à des rentiers dont le revenu serait variable. Ils méconnaissent le double fait qne tout l'aléa incombe à ces derniers et que le cboix du personnel dirigeant leur appartient, ce qui constitue bien les caractères essentiels d'un entrepreneur gérant par mandataire.
En Allemagne et en Amérique, des sociétés anciennes et solides n'hésitent pas à faire varier les dividendes dans une très large mesure, suivant les alternatives de prospérité ou de dépression des affaires, sauf à grossir le capital engagé toutes les fois que l'outillage doit rtre accru. En France, les litres ne restent bien classés qu'à la condition de donner des revenus présentant une certaine régularité : beaucoup de sociétés n'accroissent le dividende que quand elles sont presque siires de pouvoir maintenir laugmentalio^n ; jusque-là, elles constituent avec les bénéfices supplémentaires des réserves, sur lesquelles sont imputées toutes les extensions de l'entreprise. On constitue ainsi des affaires très solides, dont les produits deviennent peu à peu énormes, eu égard au capital primitif. Il importe que la législation fiscale ne décourage pas cette gestion prudente, en assimilant à des superdividendes, qui justifieraien des impôts progressifs énormes, les gains qui représentent, en réalité, le revenu de bénéfices anciens capitalisés.
D. — Les obligations des sociétés anOinymes. — Lorsqu'une affaire a besoin de capitaux nouveaux dépassant ses réserves. si les actionnaires désirent en conserver les chances, bonnes ou mauvaises, ils recourent à des emprunts à long terme. Ces emprunts présentent les mêmes caractères que ceux des personnes publiques, puisqu'ici aussi l'existence du débiteur n'est pas soumise au terme inévitable et sans cesse menaçant d'une vie humaine. Sa dette peut donc être constituée en rentes perpétuelles, dont le capital serait remboursable seulement en cas de liquidation, ou en titres à échéance lointaine, remboursables soit tous à la fois, soit par un amortissement comportant des tirages réguliers.
Une société anonyme peut aussi, dès l'origine, emprunter une
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partie du capital dentelle a besoin au moyen d'obligations. Les promoteurs des entreprises hasardeuses ont une tendance naturelle à réduire la proportion du capital réalisé en actions, toujours plus difficile à constituer ; la réduction du nombre des actions accroît d'ailleurs les cliances de plus value de chacune d'elles, en concentrant les bénéfices sur peu de titres. Quand celte tendance est poussée trop loin, l'afTaire perd toute solidité. Si le quart seulement du capital initial nécessaire à une affaire est constitué en obligations dont l'intérêt et l'amortissement exigent une annuité de 4 P- cent, il faudrait que le produit net descendît au revenu infime de moins de i p. cent du capital total pour que le service de l'emprunt cessât d'être assuré ; si la proportion d'obligation est de moitié, la société reste encore solvable tant qu'elle tire 2 p. cent de l'ensemble de ses capitaux ; si cette proportion monte à trois quarts, l'insolvabilité se manifeste dès que le revenu descend au-dessous de 3 p. cent, ce qui peut se produire fort aisément et sans aucun mécompte ayant un caractère exceptionnel. Aussi la constitution d'une ! affaire n'estelle saine que si les obligations y entrent seule^ ment pour une part minime, au moins au début, sauf à se * multiplier lorsque les résultats acquis permettront de leur i offrir, comme gage, un revenu presque certain.
La question présente un intérêt tout particulier pour les chemins de fer, qui constituent le type des affaires à long avenir paraissant avoir, dès leur constitution, un revenu certain.
En France, pour les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, la loi du II juin 1880 a longtemps limité à la moitié de la dépense totale incombant au concessionnaire la portion du capital initial qui peut être réalisée en obligations. Celait trop peu, lorsqu'un concessionnaire fournissait la totalité du capital d'établissement et qu'un minimum de revenu lui était garanti par l'autorité concédante, de sorte que les aléas étaient très atténués; c'était beaucoup, quand le revenu futur déi)endait exclusivement d'un trafic sur lequel on n'a jamais que des évaluations très incertaines, ou quand la totalité du capital fourni par la compagnie ne représentait qu'une faible fraction des dépenses d'établissement, celles-ci étani couvertes principalement par des subventions. En réalité, une grande pailic du capital de ces petites entreprises a presque toujours le caractère " de subventions données i)ar les pouvoirs publics, pour couvrir . les dépenses que le produit de transports ne lémunércra jamais, et il y a tout avantage à ce (pie les emprunts coriospoiulants l
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soient ctnis direcleinenl piir l'utiloritô concédanle. Mais il faut toujours un minimum de capital actions, puisque les aléas de lexploilalion impliquent un revenu variable : la loi du .'ii juillet 1913 le fixe au cinquième du capital de premier établissement. Une compagnie prudente ne couvre au début qu'une faible part de ses dépenses en obligations, sauf à grossir la proportion de celles-ci lorsqu'elle aura des lignes en exploitalion donnant un revenu acquis ; alors, le risque sera moindre et, d'autre part, il serait difficile, pour une société ancienne, de modifier sa constitution afin de grossir son capital, cbaque fois qu'elle ajoute une ligne nouvelle à son réseau ou qu'elle exécute des travaux complémentaires.
Pour les grandes compagnies, aucune loi ne fixe un maximum aux émissions, et l'extension progressive des réseaux s'est faite uniquement au moyen d'obligations. Il en résulte que celles-ci ont atteint une proportion excessive; elles avaient fourni, au 3i décembre 1910, un capital approchant de i \ milliards(non compris -j. milliards pour le réseau de l'Ouestracheté), tandis que les actionnaires des cinq compagnies subsistantes n'ont versé que i.lr.io millions. Il est vrai que les inconvénients de cette disproportion sont très atténués par trois circonstances : d'abord, les excellents résultats de l'exploitation des premières lignes ont beaucoup grossi, à l'origine, le revenu des actions qui représentait, aux approches de la guerre, environ 160 millions par an, amortissement compris, et ont par suite grossi également leur valeur réelle en capital, qui atteignait alors 3 milliards j/2 ; en second lieu, l'Etat, pour décider les compagnies à se charger de lignes médiocres, leur avait longtemps garanti et garantissait encore à trois d'entre elles la continuation de ce revenu, par les conventions financières que nous étudierons au Livre VI de ce cours; en troisième lieu, le quart peut-être des obligations représentait en réalité des emprunts émis pour le compte de l'Etat, qui supporte les charges d'intérêt et d'amortissement. Néanmoins, l'insuffisance du capital-actions n'a jamais été sans inconvénients ; le nombre trop faible des litres entre lesquels se répartiraient les oscillations du produit net est l'obstacle principal à toute modification du régime financier qui tendrait à donner un caractère moins absolu à la garantie d'intérêts, en laissant aux compagnies une participation immédiate dans les déficits ou dans les excédents de recettes.
La guerre actuelle, éclatant juste au moment où la garantie de l'Etat allait prendre fin pour les deux comjingnii's les plus
prospères, celles du Nord et du P.-L.-M., a montré combien il était fâcheux de donner une assiette théoriquement mauvaise même aux entreprises les plus solides : il a fallu autoriser ces deux compagnies à pourvoir au service de leurs titres au moyen d'emprunts s'ajoutant aux dépenses d'établissement, pour leur permettre de traverser la crise sans suspendre leurs paiements.
Les lois ou les conventions soumettent les émissions d'obligations des chemins de fer et tramway s à l'autorisation préalable du Ministre des travaux publics. C'est là une prétendue sauvegarde, bien inutile pour les compagnies d'une solvabilité certaine. Pour celles dont l'insolvabilité est évidente, l'administration arrête les émissions, qui sans doute eussent eu bien peu de chances de réussir. Dans les cas douteux, la nécessité d'une autorisation présente plus d'inconvénients que d'avantages : si l'administration la refuse, elle place dans une situation singulièrement critique le concessionnaire auquel est enlevé le moyen de réunir les capitaux sur lesquels il comptait; si elle l'accorde, elle paraît donner aux titres à émettre une sorte de garantie morale, que l'on ne manque pas d'invoquer auprès du public pour lui inspirer une confiance parfois peu méritée. En outre, du moment oh le ministre intervient, il est amené à examiner les conditions de l'émission et le cours auquel elle s'effectuera, à se faire ainsi juge du taux du crédit de chaque entreprise en accordant ou refusant sa sanction à descombinaisons dont il lui est bien difficile d'apprécier le caractère, tantôt nécessaire, tantôt abusif. Il serait bien préférable de ne pas engager la responsabilité de l'administration dans des opérations financières privées, toujours aléatoires, et parfois liées à des arrangements qu'elle ne peut connaître. L'expérience a montré que son intervention n'empêche nullement les compagnies de chemins de fer de faire faillite, comme toutes autres entreprises, si elles sont mal dirigées ; il vaudrait donc mieux laisser les capitalistes seuls juges de la confiance que méritent les affaires faisant appel à leur concours.
Le Crédit foncier de France présente également un exemple dune société dont le capital-obligations dépasse énormément le capital-actions ; ce dernier n'était que de aôo millions en 1913, tandis que les obligations en circulation représentaient environ 4 milliards. Il est vrai que cet établissement est uniquement destiné à servir d'intermédiaire entre les prêteurs, qui lui fournissent les fonds représentés par ses obligations, et certaines catégories d'emprunteurs offrant des garanties excep-
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tionnelles : il a été institué, en iSôa, pour donner aux propriétaires qui veulent contracter un emprunt liypothécaire la possibilité de s'adresser au grand public et pour permettre aux capitalistes d'employer leurs fonds en prêts ainsi garantis, sans avoir à examiner personnellement la situation d'un bien particulier, servant de gage spécial à leurs avances. Le Crédit foncier prèle sur première hypothèque et jusqu'à concurrence seulement de moitié de la valeur des immeubles. Ses opéralions ont été étendues, en iSGo, aux prêts aux départements et aux communes, qui constituent l'emploi de près de la moitié de ses emprunts.
Les emplois donnés aux fonds provenant des émissions d'obligations du Crédit foncier ne paraissent donc comporter que des risques infimes ; aussi les statuts approuvés par le gouvernement, au moment où une loi a donné à cet établissement les privilèges indiqués ci-dessus (p. iSg), prévoient-ils l'émission d'obligations atteignant vingt fois le montant du capitalactions. Cependant, vers la fin du xix« siècle, à un moment où la baisse du taux de l'intérêt était très rapide, le Crédit foncier a été exposé à des embarras sérieux, par suite des remboursements anticipés opérés par ses débiteurs, dont beaucoup voulaient profiter de la situation du marché des capitaux pour remplacer leur dette par une dette nouvelle portant un intérêt moindre. Oblige de continuer à supporter les charges des anciens emprunts, conlraclés à un taux plus élevé, ou de payer immédiatement la prime de remboursement pour toutes les obligations qu'il retirait de la circulation, le Crédit foncier a vu absorber ainsi presque toute la plus-value réalisée par ses titres au cours d'une longue prospérité ; sa situation aurait pu devenir difficile, si un relèvement progressif du taux de l'intérêt n'avait succédé à la baisse qui l'avait compromise.
Ainsi, même lorsque des considérations spéciales permettent de grossir la proportion du capital-obligations d'une entreprise, bien au delà du chiffre raisonnable dans les conditions habituelles, il est préférable de ne pas trop s'en écarter et d'augmenter le capital-actions, sur lequel porte l'aléa des aflaires, lorsque le chiffre de celles-ci s'accroît.
L'habitude d'user des actions de préjércnce permet aux sociétés anglaises de moins grossir leurs emprunts ; ces actions conslituent. en effet, des litres mixtes; elles ressemblent aux obligations, en ce que le revenu auquel elles ont droit est servi, même quand il n'y a pas des produits nets suffisants pour dis-
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tribuer un intérêt raisonnable aux actions ordinaires, de sorte quelles sont bien plus faciles à placer que celles-ci ; elles ressemblent d'autre part aux actions, en ce que les porteurs sont des associés et non des créanciers, de sorte que la réduction ou la suspension du paiement du coupon n'entraîne pas la faillite. Leur développement ne compromet donc en rien la vitalité d'une entreprise.
Les emprunts réalisés en obligations peuvent, comme tous les autres, être garantis par des sûretés spéciales; cependant, c'est un cas exceptionnel. Les sociétés peuvent, par exemple, y attacher une h)'polhèque sur leurs immeubles. Toutefois, en France, les plus importantes d'entre elles, les compagnies de chemins de fer, ne peuvent pas liypothéquer les lignes qu'elles exploitent, puisque le caractère domanial des voies ferrées ne permet d'en faire l'objet d'aucun droit réel. Pour affecter, par privilège, les subventions ou les garanties de l'Etat au service des obligations, il faut une loi spéciale, de sorte que cela ne s'est fait que très rarement. Il serait cependant natuiel que les garanties données par l'Etat, pour faciliter les emprunts qu'il autorise, fussent réservées à ces emprunts au lieu de constituer, en cas de faillite, un gage commun à tous les créanciers. Dans divers pays, des hypothèques sont instituées au profit des obligataires des chemins de fer; mais la nécessité de ne rien faire qui compromette ou interrompe le service public rend bien difficile la réalisation de leur gage.
Les exemples donnés plus haut moiilreiil combien ce serait une idée fausse de chercher dans un contrôle de l'Etat un moyen de donner plus de sécurité aux porteurs d'obligations. La puissance publique n'intervient en France, pour les sociétés autres que les concessionnaires de services publics, que (juand elles sollicitent l'autorisation nécessaire, comme nous l'avons dit plus haut, pour émettre des obligations à lots ; il l'a accordée au Crédit foncier et jadis à la Compagnie du canal de Suez, qui en ont tiré un excellent parti ; mais il l'a donnée aussi à celle de Panama, dont on connaît la chute scandaleuse.
On a voulu parfois conférer aux obligataires une pari dans la direction des sociétés anonymes, par le motif (lue l'échec de l'affaire comjiromettrait le paiement des inlérêlsetle remboursement de leur capital. Cette idée est fondée sur une entière méconnaissance de leur situation, qui est celle de créanciers et 1 non de copro|iriélaires. Sa réalisation paralyserait l'esprit d'en- ^
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treprise dans les sociétés anonymes, car les créanciers, n'ayant aucun intérêt à voir les produits de l'exploitation dépasser les sommes nécessaires au service de leurs litres, entraveraient toute initiative susceptible d'impliquer le moindre risque, quelque belles que fussent les chances de bénéfices. Pas plus que les ouvriers, les porteurs d'obligations n'ont le droit d'intervenir dans la gestion d'une entreprise dont ils n'assument pas l'aléa. Leur intervention, en temps normal, serait nuisible et injustifiée.
Par contre, il serait bon de leur donner les moyens de se concerter et d'agir en commun, pour défendre leurs intérêts, (juand leur gage est compromis. .\ujourd'liui, c'est seulement quand l'insolvabilité d'une société est constatée que les obligataires, comme les autres créanciers, peuvent intervenir et même se substituer à leur débiteur pour gérer l'entreprise, dans les conditions exposées ci-dessus (p. 216), à propos des faillites ; mais alors il est trop tard. Des projets de loi ont été mis à l'étude, dans la plupart des pays, afin de donner aux porteurs d'obligations les moyens de s'organiser pour la défense de leurs droits et notamment d'obtenir, sur la situation de l'entreprise, des renseignements analogues à ceux qui devraient être mis à la disposition des actionnaires. Vis-à-vis des uns comme des autres, le secret des affaires est trop souvent un prétexte pour couvrir des combinaisons louches ; s'il peut être essentiel pour la préparation d'une opération, il ne saurait être invoqué pour dissimuler la véritable valeur de titres lancés dans le public. Nous indiquerons, à propos des opérations de bourse (Livre IV), les garanties nécessaires au moment des émissions. Le groupement des obligataires exige que des distinctions soient établies entre ceux qui ont des intérêts différents, notamment quand des gages spéciaux sont afl'eclés à certaines séries de titres. Il serait souvent utile que chaque groupe distinct pûtagir enjustice par des mandataires spéciaux, engageant tous les porteurs de titres similaires. Il importe toutefois (jue ces interventions soient organisées avec prudence, pour ne pas mettre obstacle à la bonne marche des ail'aircs et ne pas fournir des armes à de simples tentatives de chantage.
VI. Conclusions. — Les considérations que nous avons développées, dans le présent chapitre, montrent quelle action exercent, sur le développement économique d'un pays, les lois civiles relatives à la gestion et à la transmission des biens, aux
contrats et au crédit. La législation en vigueur, dans la plupart des pays, est restée, sur ces divers points, imprégnée de traditions qui ne sont plus en harmonie avec les besoins actuels. Les anciennes conceptions de la propriété, telles que la communauté entre les membres d'une même famille ou l'union féodale entre la possession du sol et l'e-vercice de la puissance publique, ont laissé des traces dans beaucoup de lois ; la Révolution elle-même ne les a pas fait entièrement disparaître en France. Le désir de faciliter l'essor économique moderne, en assurant la sécurité et la rapidité des transactions, est encore combattu par d'anciens préjugés contre le prêt à intérêt, par l'idée conservatrice du maintien des biens dans les mêmes familles, par une certaine crainte de la publicité ou par un formalisme que la diffusion de l'instruction rend de moins en moins utile. Les valeurs mobilières, dont l'importance égale déjà et dépassera sans doute bientôt celle des immeubles, sont encore traitées parfois comme des meubles meublants, d'une importance secondaire.
Le développement de ces valeurs est certainement un des traits caractéristiques du mouvement économique moderne. Comme nous le disions au début du présent chapitre (page i37), il n'est nullement exact qu'il constitue un retour à la propriété collective, puisque chaque individu dispose librement de sa part dans le produit des travaux et des entreprises constitués par le groupement des capitaux. La petite épargne a été au contraire singulièrement favorisée par les facilités données à son placement en fonds d'Etat et en obligations. La rapidité des négociations en Bourse permet de combiner les avantages du placement à long terme avec la faculté de recouvrer la libre disposition de son argent à toute époque ; en outre, chaque particulier peut diviser les risques qu'il court, par la diversité des emplois donnés à un capital même peu considérable.
A côté des avantages qu'il présente, le développement des valeurs mobilières exjjose les i)elits capitalistes à des dangers réels, par suite de la facilité extrême qu'il donne pour acheter et vendre des titres sur la valeur réelle desquels il est souvent difticile de se renseigner. Le public prend l'habitude de placer ainsi son argent, sans étudier sérieusement les garanties oflertes par l'emploi qui en est fait. On ne saurait trop insister sur la nécessité de n'acquérir qu'à bon escient les titres autres que ceux qui constituent les placements de tout repos, emprunts des Etats sagement gouvernes ou des entreprises ayant une assiette
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ancienne et solide. A défaut de renseignements précis sur la situation financière des pays ou des établissements qui émettent des titres, on peut du moins se faire une idée des garanties od'erles par les personnes qui les dirigent. Malheureusement, c'est ce que la masse du public néglige trop souvent. Mais les imprudences ainsi commises et les abus quelles permettent n'entraînent pas des pertes relativement plus grandes que celles qu'amenaient antérieurement les faillites de banques locales, les malversations de certains notaires, les imperfections du régime hypothécaire ou les frais des saisies immobilières.
On a imaginé, en Angleterre, un moyen de rendre les placements donnant un intérêt assez élevé accessibles sans imprudence aux personnes qui ne sont pas renseignées, et qui ne peuvent consacrer le temps nécessaire à l'élude difficile de la situation financière d'un Etat secondaire ou d'une société commerciale. Il consiste dans le groupement de capitaux, sous la forme de ce qu'on appelle des trusts. Les financiers qui dirigent ces associations, se consacrant à la recherche et à l'étude de placements avantageux, sont à même d'acheter ou de vendre à propos, ])our leur compte, les titres aléatoires. Les personnes qui veulent participer à ces entreprises reçoivent, en échange de leurs fonds, des parts dans le Irusl, qui se constitue un portefeuill(> de valeurs à gros revenu et répartit entre les intéressés les produits annuels, ou éventuellement les pertes. Cette combinaison ingénieuse peutoIVrir une réelle utilité, pourvu qu'elle ne constitue pas, comme cela est arrivé trop souvent, un moyen pour les banquiers de repasser indirectement au public des valeurs dépréciées.
On pourrait rapprocher des trusts ou des holding societies américaines (sociétés détenant des titres) les entreprises industrielles qui créent, pour chaque branche de leurs affaires, des filiales dont elles dirigent l'administration et gardent une partie des titres en poi'tefcuilic. Cette combinaison peut être, suivant les cas, un instrument de spéculation ou un moyen très honorable d'attendre, pour placer dans le public les actions d'une société nouvelle, que leur valeur soit nettement établie par plusieurs années de fonctionnement.
Le développement des valeurs mobilières a grandement facilité l'emploi rémunérateur des capitaux et par suite le développement (les fortunes privées, petites ou grandes. Nous avons dit qu'on ne saurait mesurer par leur montant total Tauginenlation correspondante de la richesse générale, car ces titres ne
sont souvent qu'un mode de représentation de la propriété d'entreprises ou d'immeubles préexistants, — parfois même de représentation d'autres valeurs mobilières, qu'une société anonyme a en portefeuille. L'énorme masse de titres de rentes sur les Etats créés au cours de la guerre actuelle représente, non des capitaux nouveaux, mais seulement les créances acquises sur les autres citoyens par ceux qui ont fourni les capitaux absorbés dans cette lutte gigantesque. Il n'en est pas moins vrai que seule l'habitude antérieure de donner cet emploi à l'épargne a permis de grouper les capitaux nécessaires pour subvenir à de pareilles dépenses.
La législation ne s'est encore adaptée qu'imparfaitement, dans la plupart des pays, au développement pris par cette forme de propriété, comme aux besoins découlant de l'extension des meubles et des entreprises ou de la mobilité des fortunes. En toute matière, l'évolution du droit suit lentement le mouvement économique, et il ne saurait en être autrement. Le législateur ne peut pas prévoir les besoins qui se révéleront et l'expérience montre que, quand il veut pousser au développement d'opérations ou de transactions qui ne naissent pas spontanément, il y échoue lamentablement. Ce qu'il faut lui demander, c'est de ne pas entraver celles dont l'utilité se manifeste. La législation commerciale est en général, à cet égard, en avance sur le droit civil, parce que c'est dans les affaires que le poids des entraves inutiles se fait le plus lourdement sentir. L'extension aux relations entre personnes non commerçantes, notamment en ce qui concerne l'agriculture, des facilités admises depuis longtemps dans les transactions entre négociants et industriels, la réalisation des progrès dont la nécessité est unanimement reconnue au point de vue du régime foncier, l'atténuation des prescriptions trop strictes en matière de partage de successions, par dessus tout la simplification des procédures, offrent un vaste champ à des améliorations législatives, moins retentissantes, mais plus réellement favorables au progrès, que le prétendues réformes sociales si en honneur aujourd'hui.
CHAPITHK ÏUOISIEMI-:
L'IMPORTANCE ECONOMIQUE ET L.V VALEUR DES DIFFf:i\E\TES CATEGORIES DE BIENS
I. La valeur des biens et les causes qui la modifient. — Nous avons examiné la nature, la constitution et le mode de transmission des droits dont peuvent devenir l'objet les principales catégories de biens. Pour compléter l'étude du rôle de chacune d'elles, dans la vie économique, il est nécessaire de donner quelques indications sur son importance. Ce sera l'objet du présent chapitre. Nous tâcherons d'y présenter un tableau aussi complet que possible des divers éléments qui constituaient la richesse acquise en France avant la guerre actuelle, en y joignant, à l'occasion, quelques chifTres comparatifs, soit pour le passé, soit pour les principaux pays étrangers.
Il importe de remarquer que le total de ces éléments englobe, à la fois : i° les véritables capitaux, fonds de roulement des entreprises compris, qui concourent à la production des richesses et des services et qui donnent par suite un revenu ; 2° les objets de consoinmdtioii plus ou moins rapide, (jui font partie du patrimoine des pailiculiers sans servir à la production, ni procurer d'intérêts.
.Nous passerons d'abord en revue les biens corporels : terres et outillage agricole ; mines ; maisons et usines ; propriétés publiques et moyens de transport ; mobiliers, approvisionnements et numéraire. Puis nous évaluerons, autant que possible, les biens incorporels : valeurs mobilières, créances, propriété Intel - U'cluelle, clientèles et offices. Nous renverrons au chapitre suivant l'évaluation du total de la richesse et des revenus en France, ainsi que l'étude de leur répartition.
Les seuls éléments susccplihlos d'être comparés et totalisés, pour des biens de nature très dilTérente, sont leur valeur en cnpilal et le revenu qu'ils donnent. ,\vant d'aborder l'examen j'i spécial de chaque catégorie de richesses, nous devons présenter quelques considérations générales sur les causes qui inlluent
LIV. III i
sur leur évaluation à ces deux points de vue. en dehors de l'utilité réelle de chaque hien ; ainsi apparaîtront lesraisons qui empêchent de considérer les chiffres donnés ci-aprês comme fournissant une juste mesure des services rendus par telle ou telle espèce de propriétés, à des époques ou dans des pays différents.
A. — Les variations des prix e\ général ou des cours de CERTAINS PRODUITS EN PARTICULIER. — En premier lieu, les revenus et les capitaux subissent à peu près tous l'influence des variations générales du pouvoir d'achat de la mounaie.'Sons avons exposé (Livre I",p. 198) comment, en dehors des causes spéciales qui influent sur le prix de chaque marchandise, il se produit dans lesprix des mouvements généraux, dusà des causes propres auxsignes monétaires. D "abord, les modifications dans \epoids de métal précieux auquel répond une même dénomination monétaire (livre, florin, ducat, etc.), qui ont été très fréquentes dans l'histoire et n'ont guère cessé que depuis deux siècles en France, ont entraîné des modifications inverses dans les prix nominaux, exprimés en monnaie légale. Puis la valeur des métaux précieux, par rapport aux autres objets, a subi des variations tenant à leur abondance plus ou moins grande et aux besoins de monnaie résultant d'une part de l'activité des affaires, de l'autre de la plus ou moins grande habitude de régler les comptes sans emploi de monnaie véritable, au moyen de billets de banque, de chèques, etc. Ces variations ont été généralement assez lentes pour que leur influence ne fût sensible que sur de très longues périodes. Cependant la découverte de l'Amérique, par exemple, a amené au xvi' siècle un afflux d'or et surtout d'argent, en Europe, qui a fait hausser tous les prix, en moins d'un siècle, dans une mesure que les auteurs évaluent les uns du simple au triple, les autres du simple au quintuple.
Quand l'emploi de la monnaie est remplacé par celui de billets à cours Jorcé, qui ne sont plus échangeables à vue contre du métal, l'abondance de ces billets peut varier brusquement dans une mesure hors de toute proportion avec les besoins de moyens d'échange, ce qui amène des fluctuations extrêmement rapides dans les prix ; le cas des assignais, sous la Révolution, est le plus frappant exemple de faits qui ont été très fréquents. La guerre actuelle a entraîné l'établissement du cours forcé dans presque toute l'Europe continentale, suivi d'émissions colossales. L'abondance du papier-monnaie, bien qu'elle réponde en partie à raccroissement des besoins résultant de la ré»''
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duclion du crédit et de l'usage de tout l)aycr comptant, n'en est pas moi;is ccriaincniont i)nc des cause» de la liausse actuelle de tous les prix; toutefois, il est impossible d'évaluer la mesure dans laquelle celte hausse résulte, dans chaque pays, des causes monétaires ou de la rareté des denrées, à un moment où les obstacles apportés au commerce empêchent le cours des changes de s'établir dans les conditions normales.
Nous étudierons, au Livre IV, les conséquences des variations des prix dues à des causes monétaires. Grâce à leur lenteur habituelle, elles n'ont guère d'intérêt ({uc pour les comparaisons portant sur de longues périodes historiques. Il est facile de voir que, agissant à la fois et dans la même mesure sur les dépenses et sur les reccllcs de chaque personne, elles modifient les chiffres par lesquels on exprime les divers éléments de la vie économique, plutôl que celle oie elle-même. Sans doute, elles ne se produisent pas simultanément pour tous les prix (gros, détail, salaires, loyers, etc.), tous les marchés n'étant j)as également sensibles aux causes qui les domineront à la longue, lien résulte des pertes ou des bénéfices momentanés pour certaines personnes. Cependant, les contrats en cours épuisent presque tous assez vite leur elTet pour que l'adaptation se fasse rapidement ; même les baux à long terme se renouvellent assez souvent pour que les variations de valeur de la monnaie soient rarement très grandes avant le moment où elles agiront sur le fermage de telle ou telle terre. Il n'en est autrement que dans les pays soumis au régime du papier-monnaie: la valeur d'un signe purement fiduciaire subit de véritables soubresauts, résultant soit des émissions ou des retraits de papier, soit de la situation des échanges internationaux entre les divers pays dont les monnaies n'ont plus de commune mesure; par suite, les écarts j)euvent être assez amples et assez brusques pour modifier complètement les effets de beaucoup de contrais, entre le moment où ils sont conclus et celui où ils s'exécutent. Même dans ce cas, la valeur respective des divers biens, dans un même pays, n'est guère modifiée par les mouvemenls généraux des prix.
Il n'y a d'exception réelle que pour les rentes perpétuelles. Qu'il s'agisse de métal ou de papier monnaie, le revenu du rentier, constitué par un nombre d'unités monétaires invariable (sauf en cas de conversion), [)eut répondre, à la longue, à des quantités très dill'érentcs de choses nécessaires à la vie. La charge de 1 Klal débiteur, elle aussi, peut représenter une fraction bien plus faible d'un budget dont tous les autres éléments subissent
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directement les varialions des prix ou peuvent y être adaptés par la législation fiscale. Des efTets analogues se produisent pour les rentes viagères dont jouissent des personnes encore jeunes. L'énormité des dettes des Etats et des pensions militaires, après la guerre actuelle, va donner, dans la vie économique, une importance relative hors de toute proportion avec ce qui s'est jamais vu à ces éléments soustraits à rinlluence des variations des prix. Celles-ci seront d'ailleurs d'autant plus fortes qu'il faudra plus de temps pour sortir du régime du papiermonnaie, après qu'il aura pris une extension sans précédents, de sorte que leur influence sur les situations privées et sur les finances publiques prendra une ampleur absolument anormale.
En dehors de l'action générale de la situation monétaire, il y a des causes spéciales à certaines catégories de biens qui en font très lai'gement augmenter ou diminuer le prix, sans qu'à ces variations réponde une différence égale dans la richesse publique, quelquefois même par suite de causes qui agissent en sens inverse sur le bien-être général : lorsque le prix d'une marchandise diminue, non par l'elTet d'une baisse générale des prix, mais parce que sa production est devenue plus facile et plus abondante, certains besoins humains sont plus largement satisfaits; cependant, cette amélioration de la situation générale se traduit par une diminution de la valeur d'inventaire des stocks existants et par un appauvrissement de leurs propriétaires.
Une baisse prolongée de certains produits amène une baisse corrélative dans la valeur des capitaux consacrés à leur production. Il ne faut pas oublier, en effet, que le montant des revenus annuels fournis par chaque catégorie de capitaux varie, d'année en année, avec le cours des produits ou des serciccs vendus. Lorsque le prix du blé ou celui des loyers baisse ou hausse, le revenu de toutes les terres et de toutes les maisons baisse ou hausse en même temps. Nous avons étudié au Livre I"'', dans la théorie de la rente et dans celle des prix, les motifs divers qui amènent ces variations: quand l'augmentation des besoins oblige à chereher les moyens d'y satisfaire en cultivant des terres de plus en plus éloignées ou de moins en moins fertiles et en allant habiter des maisons de plus en plus écartées du centre des agglomérations, la hausse des blés et celle des loyeis dans les quartiers bien situés accroissent sans cesse le revenu des |)i()priélaircs ; quand, a)i contraire, la facilité plus grande des communications permet de s'approvisionner ou de se loger au
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loin sans fiais excessifs, quand les progrès de la science agricole donnent les moyens de produire partout plus de blé avec moins de dépenses, les loyers et les récoltes se paient moins cher. La valeur du capital suit naturellement celle du revenu, toutes les fois cpic les modilicalions de celui-ci paraissent durables. Il en estde mènie des outillages industriels, dont la valeur ta nl(M croit avec celle des produits qu'ils servent à fabriquer, tantôt subit une réduction rapide, (juand l'invention d'un nouveau pi'océdé oblige à vendre ces |)roduils à un cours (|ui ne peut plus rémunérer (ju'une partie du ca|)ilal représenté par l'outillage ancien ; la valeur vénale d'un établissement niétallurgitpie suit les cours du fer, à la longue, comme celle des terres arables suit les cours du blé. I]nfiu, ceilains outillages peuvent pcrdi-e toute valeui', sauf celle des matériaux usagés, si les avantages des nouvelles méthodes sont tels qu'il serait plus onéreux de continuer à appliquer les anciennes que de condamner tout le matériel qu'elles utilisaient.
Des circonstances de ce genre peuvent amener une baisse notable dans le prix d'une grande quantité de produits et de capitaux, sans avoir rien de commun avec les mouvements g^'iiéraux d'origine monétaire, car une partie des richesses n'y pirlicipe pas et le mouvement général des salaires est souvent de sens inverse. C'est ce qui s'est produit pendant la période de progrès qui a considérablement réduit le prix des produits industriels au cours du xix" siècle. La crise agricole a amené, dans le deiiiier quart de ce siècle, une baisse énorme des protluits du sol et, par suite, de la rente et de la valeur des teires en capital. La nécessité de diminuer les frais de culture entraînait, en même temps, une baisse des salaires en argent dans les campagnes, tandis que le salaire nominal continuait à croître tians les villes et cpie le salaire réel s'élevait presque sans interruption, pour toutes les catégories de travailleurs, grâce à la réduction du coût des objets nécessaires à la vie. autres que les produits de luxe. Comme nous l'exposions au Livre V' (p. /i lo), la valeur d'inoenlfiire de la richesse d'un pays baisse en pareil cas. parce que les sources de revenu des propriélaii-es et des capitalistes s'évaluent en argerit. tandis (jue l'augmentation du salaire et du bien-être des ouvriers ne se capitalise pas. Il n'en est pas moins vrai que l'appauvrissement apparent d'un pays répond alors à un enrichissement réel, puisfjue la baisse de la rente rcpiésente une diminution du prélèvement que la loi du rendenienl tléciois<!inI poimetinil an nrnpriétnirf foneinr
d'opérer sur les consommateurs, et que la disparition même de l'outillage industriel mis au rebut provient de ce qu'on obtient ' les mêmes résultats à moins de frais en cessant de s'en servir. Autant les confiscations qui priveraient les capitalistes du revenu légitime de leurs biens seraient néfastes, par l'atteinte portée à la confiance et aux vues d'avenir qui sont le ressort essentiel de toute l'activité économique, autant est bienfaisant le progrès qui réduit les avantages de la richesse acquise, au profit de tous, par le jeu des lois naturelles, en laissant à chacun l'espoir de bénéficier des revenus dus à son épargne, tant que l'emploi qu'il en aura fait restera réellement productif.
B. — Les variatio>s du taux de l'intérêt. -^ Les oscillations de ce taux exercent une grande influence sur l'évaluation de la richesse d'un pays aux diverses époques, indépendamment de tout changement dans la valeur des produits et du revenu, » net que les capitaux divers procurent à leurs propriétaires, i; Leurs conséquences statistiques proviennent, en effet, bien a moins de leur action sur le revenu des capitaux qui se I placent, à chacune de ces époques, que de leur répercussion sur la valeur en capital des anciennes sources de revenu, dont la productivité ne change pourtant pas. A tout moment et dans tout pays, il y a des capitaux importants en quête de placement : en eflet, cette situation n'est pas seulement celle de l'épargne qui s'ajoute à la richesse antérieurement acquise ; c'est aussi celle de la partie des produits annuels qui doit remplacer les capitaux hors d usage (édifices détruits, outillages usés ou démodés, approvisionnements vendus par les négociants), tant qu'elle n'a pas encore reçu une alTcclation définitive, et qu'elle reste ainsi en réalité disponible. Cependant, si considérables qu'ils soient, ces ca|)ilaux libres n'ont jamain cpi'unc importance très faible, en comparaison de ceux (|ui sont immobilisés dans des em[)loiR dont la nature ne peut plus être modifiée, terres, maisons, outillage industriel ou commercial : leur valeur, à un montant donné, n'atteint certainement pas un dixième, peut-être à peine un vingtième ou un ciiupianlièMie de la richesse totale du pays.
Sculemcnl, cette faible part est celle qui joue le piincipal rùle dans la détermination du taux courant do l'intérêt, par le jeu de l'olfre et de la demande ; elle est, en elVel, la seuh; (|ni soit réellement q//'e/'/c ou demandée pour créer l'outillage répondant aux besoins nouveaux de la production, tout le reste de
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l'cpargnc accumulée pouvant bien cliangcr de mains ou de mode d'emploi, mais non dallectation et de nature.
Nous avons étudié loriffueiiient, dans notre Livre I"' (Chapitre IV), les lois écoiio/nu/acs rjui fixent le Oiux de l'intérêl. Nous allons les résumer brièvertienl, en priant le lecteur qui trouverait ces explications trop sommaires de vouloir bien se reporter à la théorie complète.
Le taux de l'intérêt, sur un marché donné, dépend de la quantité disponible de capital et de travail, d'une part, de la productivité respective de ces deux éléments, de l'autre. Le capital ne peut rien produire sans le concours du travail, ni le travail sans celui du capital. Il faut donc (uxe le capital, dont les propriétaires ne veulent laisser aucune partie improductive, s'associe avec les ouvriers, dont aucun ne peut se passer d'un gagne-pain, pour s'employer utilement. Si le capital disponible est rare, par rapport aux demandes résultant soit du besoin de produire davantage pour satisfaire à la consommation, soit de celui de remplacer les installations détruites ou de substituer des machines de types nouveaux à un outillage ancien, il est absorbé par les usages les plus avantageux pour lui, par ceux dans lesquels son emploi, en quantité modérée, peut dispenser de faire appel à une grande quantité de main-d'œuvre ; il reçoit alors une rémunération élevée, par rapport à celle du travail, lequel est obligé, au contraire, d'accepter des emplois très peu rémunérateurs. Inversement, quand le capital en quête d'emploi abonde, il ne trouve preneur que par l'extension de l'usage des machines à des travaux dans lesquels beaucoup de capital remplace peu de main d'œuvre ; ce sont les ouvriers qui suffisent à peine aux tâches les plus avantageuses pour eux, et l'intérêt baisse relativement au salaire.
Comme pour toutes les marchandises, c'eslle pri.c le plus has Jusqu'où il faut descendre, pour caser soit tout le capital, soit lout le travail ollert, qui détermine le cours pour toute la quantité disponible ; par suite, ce ((ui fixe la proportion dans laquelle le produit net total de leur collaboration se partage entre eux, eest la productivité de chacun cl'eux dans les emplois /es moins uiHuilageux dont il faut qu'il se contente pour que l'ensemble du capital et l'ensemble du travail soient employés, — autrement dit, c'est leur productivité respective dans les emplois ////h/cv où la moindre variation des cours amènerait le remplacement des bras par des machines ou inversement.
Ainsi, abstraction faite des modifications qu'apportent aux
taux des divers placements, soit les risques spéciaux qu'ils comportent, soit leurs chances propres de plus-value, soit enfin le besoin d'attirer dans chacun d'eux un surcroît plus ou moins o^rand de fonds, l'intérêt que produiront les capitaux en quête demploi subit des variations générales, dépendant de cinq causes principales, savoir:
1° L'abondance de l'épargne, dépendant elle-même des ressources de la population et de la mesure dans laquelle elle les affecte à la consommation immédiate ;
2° Les facilités plus ou moins grandes que l'organisation du marché et la sécurité des transactions donnent à l'emploi utile de l'épargne qui se forme ;
3° Le mouvement de la population et la quantité de force de travail qu'elle otfre ;
4° La destruction normale ou accidentelle des capitaux antérieurement accumulés ;
^° L'invention de machines supérieures aux anciennes, (jui produisent plus que celles-ci, mais qui obligent à les mettre de côté plus ou moins promptement.
Suivant que l'action de ces causes s'exerce plus ou moins énergiquement, dans un sens ou dans l'autre, le cours de l'intérêt hausse ou baisse sur le marché des capitaux disponibles. Mais, par cela même, un mouvement inverse se produit dans la valeur des capitaux anciens, et c'est là un fait sur lequel on ne saurait trop insister, car on perd très souvent de vue la nature et l'importance de son action.
Le taux de capilalisnlion du revenu des capitaux anciens est, en général et toutes clioses égales d'ailleurs, Vinversedu taux de l'intérêt des capitaux nouveaux. Si l'homme qui a une épargne de loo.ooo francs à placer peut en tirer 5.ooo francs de revenu, en la mettant à la disposition des personnes solvahles qui veulent bâtir des maisons, fonder ou étendre des usines, améliorer des terres, etc., on vendra environ loo.ooo francs un bien qui rapporte û.ooo francs, dans des conditions égales de sécurité, de chances de plus-values et de facilité de surveillance. Le jour où le capital disponible de loo.ooo francs ne pourra plus raj)porter que4-000 fiancs, le droità un revenu acquis de 5.ooo fr. se vendra i'.<5.ooo francs. Ainsi, uuebaissed'un cinquième dans la productivité des capitaux libres, lesquels représentent, dans un pays comme la France, (|ucl(jues milliards seulement par an, fera hausser dans la même proportion la valeur en capital de tous les biens pcquis, qui se chiflre par centaines de milllnrfis.
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Iiiveiscmciil, la hausse de l'inlérèt fait baisser la valeur des cupilaiix et des terres.
En dehors de la situation générale du marché des capitaux, l'espérance de plus-values futures dans le produit annuel ou la crainte d'une perte probable, résultant de la situation spéciale de telle ou telle catégorie de biens, fait que le revenu se capiliilise, pour ces biens, soit au-dessus, soit au-dessous de la moyenne, et il y a là encore une cause de variations.
Bien entendu, ces variations ne se produisent pas avec la même rapidité pour tous les capitaux. C'est sur les valeurs mobilières, se négociant en Bourse, qu'elle se manifeste le plus nettement. L'efl'et est inslanlané, pour toutes celles qui sont idenlifjues aux titres nouveaux qui se créent : le cours auquel les compagnies de chemins de fer doivent vendre les obligations nouvelles, pour obtenir les capitaux dont elles ont besoin, est exactement celui des obligations anciennes, sauf quelques menus frais. Pour les valeurs similaires, l'action se fait sentir assez promptement : les titres d'une compagnie qui ne fait pas d'émissions et les valeurs que l'opinion leur assimile suivent de près les cours des valeurs analogues pour le placement desquelles on continue à faire appel à l'épargne, quoique celles-ci soient toujours relativement un peu dé|)réciée.s par la nécessité d'attirer de nouveaux acheteurs. Les placements mobiliers dont les conditions dijp'i-enl les unes des autres gardent, entre eux, l'écart répondant à l'appréciation qui est faite de leur valeur respective ; mais ils suivent des marches p^/z-oZ/t'/es, sauf les écarts amenés par îles causes spéciales à quelques-vms. Les maisons dans les villes et les établissements industriëTs suivent un peu plus lentement, parce qu'ils font l'objet de transactions moins actives, et les biens ruraux plus lentement encore. Mais la vigilance des capitalistes, sans cesse en quête de placements avantageux, ne permet pas que certaines valeurs ou certains biens échappent au mouvement : tout changement un peu durable dans le taux de capitalisation répondant à certains placements, s'il n'est jius amené par des considérations propres àces placements, s'étend plus on moins |)romptement à toute la richesse d'un pays ; grâce à la facilité actuelle des communications, la hausse ou la baisse s'étend même aux pays voisins, perdant en intensité ce cpi'elle gagne ainsi en étendue.
Le dernier tiers du xix" siècle a été marqué par une baisse du (aux de l'iiUérêl presque continue; >L Paul Leroy-Beaulieu nvalt prévu, avec beaucoup de sagacité, la durée et l'intengité
de ce phénomène. Quelques économistes ont cru pouvoii' le présenter comme une loi naturelle. Cetait commettre une erreur analogue à celle de l'Ecole de Ricardo, qui a compromis l'autorité de l'une des plus belles découvertes de la science économique en présentant la hausse du revenu des terres comme la conséquence nécessaire de la loi de la rente, au lieu d'y voir seulement une de ses conséquences éventuelles et temporaires. Suivant les temps et les lieux, l'accumulation des capitaux peut devancer les besoins ou marcher moins vite qu'eux, et l'inlércl croît ou décroît suivant les cas.
Dans les temps anciens, les oscillations présentaient une amplitude plus grande et un caractère plus local que de nos jours. Les moyens de communication ne permettaient pas à une partie des disponibilités de tous les pays civilisés de venir, comme elles le font aujourd'hui, pourvoir aux besoins momentanés d'une région, afin de profiter des occasions avantageuses de placement qu'ils créent. D'un autre côté, il n'existait rieh d'analogue au marché actuel des valeurs mobilières, pour donner la mesure générale des variations du taux de l'intérêt. Enfin, le taux des prêts d'argent n'avait qu'un rapport très lointain avec celui auquel se capitalisaient les immeubles, à ' cause du défaut de liberté et de sécurité des transactions. 'f
Il est donc impossible de suivre le mouvement du taux de l'intérêt à travers l'histoire ; mais on peut, par quelques chiffres, donner des exemples des variations qu'il a subies. Aux temps prospères de la Grèce ou de la République romaine, divers auteurs citent, comme un intérêt raisonnable, celui de 12 p. cent (i p. cent par mois). Cependant, les chevaliers romains faisaient des prêts à des taux exorbitants, dans les provinces oîi ils percevaient les impôts : Brutus, dil on, tirait ainsi /|8 p. cent de son argent. Sitôt l'iMnpire affermi, on constate des chiflVcs beaucoup plus bas : 'i p. ('cnt sous Auguste, 5 ou (i p. cent sous Trajan, de nouveau ^ p. cent sous Juslinien. \u moyen-âge, les emprunts étaient redevenus effroyablement coûteux; la condamnation du prêta intérêt par l'Eglise avait jeté les débiteurs aux mains des usuriers sans scrupules ou des races en lutte avec la société du temps; les taux de lo, i5 ou .>.o p. cent étaient fréquents. Au xiv° ou au xv" siècle, les placements en maisons ou en prêts de tout repos, dans les centres d'adaires, étaient descendus à 6 ou 8 p, cent. En France, on payait 6 à 6,5 p. cent au xvi= siècle ; puis il y eut un léger relè-
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vemenl au xvii', suivi d'une baisse à 5 p. cent au xviir. Le loyer des capitaux avait beaucoup diminué dans les pa3's où ils s'accumulaient: on constate des emplois de fonds considérables et de longue durée, au xvii' siècle, au taux de 3 1/2 ou de 3 p. cent, à Venise ou en Hollande, et même au taux de ■}. 1/2 dans ce dernier pays. L'Angleterre, moins avancée, a cependant commencé à disposer de capitaux à bon marché après la révolution de 1688 : au début du xviif siècle, sous la reine Anne, l'intérêt des* fonds d'Etat y était de 5 p. cent ; il était tombé à 3 p. cent au milieu du siècle.
La baisse constatée à ce moment fut interrompue par les besoins de capitaux qui se firent sentir, dans le dernier quart du siècle, pour la mise en oeuvre des premières inventions de l'industrie moderne, et surtout par l'immense consommation de richesses résultant des guerres de la Révolution et de l'Empire. De 1790 à 1820, le taux des placements de tout repos était de 5 p. cent au moins et montait souvent à 7 ou 8. A partir de 1820, une baisse notable se manifesta. Elle fut arrêtée, de 18^5 à i865, par le grand essor de la construction des chemins de fer susceptibles de desservir des courants de trafic importants, qui donna un emploi rémunérateur à des sommes considérables. La baisse recommençait, quand la guerre de 1 870 créa des besoins qui l'enrayèrent pendant quelques années. Elle reprit dès 1874 et, jusqu'en 1897, elle a été marquée et continue. A partir de 1897, il s'est produit un léger mouvement en sens inverse : la guerre ilu Trurisvaal et la guerre russo-jajionaise ont prélevé des sommes considérables sur les marcliés occidentaux ; puis les industries nouvelles dues aux applications de l'électricité, ainsi (jue le mouvement d'expansion coloniale et de mise en valeur de l'Asie et de l'Afrique, ont fourni des débouchés aux capitaux en formation.
Cependant, il no semblait pas que le relèvement du taux de liiitérèldùtèlrc l)ien duiablc. L'épargne s'était tellement accrue (|ue, malgré retendue des débouchés oflerts aux capitaux, une baisse nouvelle paraissait probable. Le ralentissement de l'essor (le la population, la diminution du travail qu'elle fournissait, à effectif égal, par suite des lois ouvrières et de l'action syndicale, semblaient devoir accentuer celte tendance. Dans la première édition du présent Livre, en 1900, nous disions que, pour qu'il en fut autrement, il faudrait ou bien des cataclysmes sociaux ou internationaux amenant des pertes colossales et une diminution notable de la sécurité générale, ou bien des décou-
verles obligeant à renouveler une partie considérable de l'outillage des peuples civilisés.
Le cataclysme s'est produit et l'intérêt est remonté, dans toute l'Europe, aux taux voisins de 5,5 à 6 p. cent atteints en France après la guerre de 1870. L'extension et la durée du conflit, les progrès réalisés dans la technique desti'uclrice de la guerre comme dans celle de la production, les ravages volontairement accumulés par les Austro-Allemands dans toutes les régions qu'ils ont envahies rendront bien autrement général et durable le renchérissement des capitaux. Il faudra sans doute compter par dizaines d'années le temps nécessaire pour revenir aux taux antérieurs. Après quoi la baisse reprendra, si l'état social per- • met encore aux particuliers d'épargner.
Mais celte baisse ne saurait être indéfinie. Elle est constamment enrayée par ce fait, déjà mis en évidence par Turgol, que chaque diminution du taux de l'intérêt permet d'effectuer toute une série de travaux qui n'eussent pas couvert les charges du capital à un taux plus élevé, et étend ainsi le champ ouvert aux j entreprises et à l'emploi des procédés mécaniques. Le jour où, malgré ces débouchés nouveaux, l'emploi des capitaux deviendrait trop peu rémunérateur, le goût de l'épargne en serait sensiblement diminué, de même qu'il est lies stimulé par les besoins qui se révèlent après les guéries. Ainsi, à toute époque, on voit nécessairement le taux de l'intérêt osciller autour de la position dans laquelle il y a équilibre entre la forinulioix et les besoins de capitaux nouveaux, l'une réglée par le déveloiipcmeiit des idées de prévoyance et par l'attrait de la rémunération olVerte sur le marché, les autres dépendant du mouvement de la population et de l'état de l'art industriel.
La meilleure manière de connaître les variations du taux de l'intérêt en France, auxix" siècle, est de suivre les cours du plus important des placements oflrant un marché large et réguliei', la rente 3 p. cent. Il ne faut pas oublier, cependant, que dans les Etats modernes bien assis, les fonds publics, en raison même de l'ampleur de leur marché, qui en fait le type du placement facile à réaliser, et aussi de l'existence de nombreuses (ï-uvrcs d'assistance ou de prévoyance qui les adoptent comme emploi habituel de leurs réserves, sont toujours à un cours pins élevé que les valeurs oH'rant les mêmes garanties. Le taux normal do capitalisation des autres placements de tout repos suit donc u mmarche parallèle ù leur cours, mais en restant notablement t^ii.ftpsuoii!». Il y R déjft un léger éfnri pour lr« obligation» de
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chemins de fer, qui sonl le lilreqiii s'en lapproclie le plus ; lou- Icfois, le sens de l'écart est renversé, lorsque l'Klat exécute en régie de grands travaux, exigeant des emprunts importants, et que les émissions des compagnies se ralentissent. La différence est plus sensible entre les rentes sur l'Etat et les valeurs industriel les. C'est seulement en cas de secousse politique que les fonds publics peuvent être plus touchés que les autres titres. D'autre part, il faut remarquer rjue, toutes choses égales d'ailleurs, le cours des valeurs à coupons fixes est relativement moins élevé dans les périodes de prospérité économicpie, où la hausse des valeurs industrielles attirée celles-ci la faveurde l'épargne, que dans les moments de crise, où les pertes éprouvées sur les placements aléatoires portent le public à attacher plus de prix à la sécurité et à la régularité du revenu. Enfin, la baisse prolongée des valeurs de tout repos, avant la guerre, avait atténué sensiblement la difl'érence entre elles et les emprunts des pays neufs ou les actions des sociétés. Ainsi, tout en prenant le cours de la rente comme la meilleure indication des variations du taux courant de l'intérêt, il ne faut pas oublier qu'il n'en constitue pas une mesure rigoureusement exacte.
Nous donnons à la page suivante la représentation graphique du coût d'un franc de revenu, calculé : i" d'après la moyenne entre le cours le plus haut et le cours le plus bas de chaque année pour la rente 3 p. cent ; 2" d'après le cours moyen des obligations des six grands réseaux de chemins de fer. En vue de faciliter la comparaison, nous avons fait le calcul, pour les obligations, en déduisant du coupon l'impôt sur le revenu, dont la rente est exempte ; nous n'avons pas pu faire la même correction pour le droit de transmission, quoique la rente y échappe également, parce qu'il est impossible de chifl'rer exactementsa répercussion .
D'après ce graphique, la rente 3 p. cent se capitalisait, eu France, à /|,/jo p. cent de 1820 à 1828, et à 3,65 seulement de i8.'|3 à 1846. Le taux était remonté à /|,/io environ de iSôô à 1867, puis il s'éleva brusquement à 5.'|o de 1871 à 1870, baissa ensuite progressivement jusqu'à tomber au-dessous de 3 p. cent de 1895 à 1902. Il a constamment monté depuis lors et il était déjà de 3,'|3 en 1910 ; il est devenu voisin de 5 p. cent depuis la guerre. Le cours auquel ont été émis les emprunts de guerre du type 5 p. cent, puis du type .'i p. cent, laissant moins de marge de hausse que le •> p. cent, répond à un taux d'inlérét d'environ 5,7 p. cent, tandis que les emprunts pour la lilit'ralion du Icrriloirc. en 1872, avaient coûté 6 p. cent.
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Pour comparer le taux de l'inlérêt, dans d'autres pays, à celui de la France, on peut recourir au même terme de comparaison. Seulement, suivant létal politique, social ou financier d'un pays, le crédit public, généralement supérieur aux crédits privés de premier ordre, peut s'en rapprocher beaucoup ou même leur devenir inférieur ; un Etat qui a compromis l'équilibre de ses finances peut ne trouver à emprunter qu'à un taux supérieur au taux courant du pays. Au contraire, pour les pays neufs (jui od'rent quelques garanties, le fait que les emprunts publics et les valeurs des chemins de fer sont cotés sur le marché international, tandis qu'il faut trouver sur place la plupart dos capitaux nécessaires pour les emplois de moindre importance, peut accentuer considérablement l'écart au profil des premiers.
En AnçiU'lerrc, avant la guerre du Transvaal, les consolidés, qui rapportaient encore 2 3/4 p. cent, mais devaient rapporter seulement :>. \/i p. cent à partir de iQoS, valaient de i lo à 1 1 'i ; leur cours élait maintenu à un niveau bien supérieur à celui qui eût répondu au coût général de l'argent dans le pays, par un amortissement actif et par l'absorption continue des rentes sur l'Etat dans le portefeuille d'innombrables fondations. Ils sont restés sensiblement au-dessous du pair après cette guerre ; ils étaient peu à peu descendus jusqu'aux environs de 70 en 1913, ce qui donnait un taux de capitalisation de 3,.'io ou de 3,20 p. cent, income tax déduit. Les emprunts de 1916 ont été émis en partie en rente du type [\ 1/2 p. cent, à un prix un peu inférieur au pair ; celui de 1917 l'a été en 5 p. cent, à go.
En Allemagne, le 3 p. cent de l'Empire et celui de la Prusse, soumis seulement à l'impôt global sur le revenu, après s'être approché un moment du pair, étaient descendus, en 1913, à 76 francs, ce qui répond à un taux très voisin de /| p. cent. Les emprunts de guerre ont été émis en rentes du type 5 p. cent, un peu au-dessous du pair.
Les emprunts du type 4 p. cent de la Russie, de VAiilrtche et de VËspugne, placés en grande partie sur les marchés français, anglais ou allemand et francs de tout impôt de l'Etat émetteur, étaient cotés en igiS aux environs de 90, rapportant /i,/io p. cent. Les fonds hongrois étaient un peu plus bas. Le 3, .5 p. cent italien, également exempté d'impôt, valait 97 francs, rapportant 3. 60 p. cent.
Aux Eials-Unls, les emprunts émis lors de la guerre de la Sécession avaient été presqu'cntièremenl amortis assez vite. On peut prendre pour type de Tintérôt des meilleurs placements les
bonnes oblig'ations de chemin de fer /| p. cent, qui se capitalisaient un peu au-dessus du pair vers 1899, sensiblement audessous en 1913 ; elles étaient cotées entre 76 et 85 dans le premier semestre de 1918. Les emprunts de guerre ont été contractés, en 1917 et 1918, en titres fi ou 4,35 p. cent, émis au pair ; mais ce taux répond plutôt à 1 "élan patriotique des souscripteurs qu'à l'état du marché.
Le crédit des Etats deV Amérique du Sud a toujours été soumis à de brusques soubresauts : si, à certains moments, ils ont trouvé de l'argent à 5 p. cent et même moins, souvent aussi le taux de leurs emprunts est monté à 6 ou 7 p. cent et même davantage. Aux cours de 191 3, les meilleurs emprunts du Brésil et de la République Argentine rapportaient de /i,5 à 5 p. cent. Il ne faut pas oublier que ces taux répondaient au crédit des Etats sur le marché européen et non aux conditions, généralement bien plus onéreuses, dans lesquelles il était possible aux entreprises locales de se procurer des capitaux.
D'une manière générale, aux approches de la guerre, la baisse des fonds des grands Etats, résultant du renchérissement des capitaux, avait un peu détourné le public des placements dits de tout repos et diminué l'écart entre leur taux de capitalisation et celui des valeurs plus aléatoires. On se tromperait d'ailleurs si l'on prétendait tirer des chiffres ci-dessus des termes de comparaison applicables à tous les capitaux d'un pays; toutefois, on peut y trouver des indications utiles, même à ce point de vue.
nonsk nt le\
Les modifications du taux de capitalisation que nous venon d'étudier constituent l'un des éléments essentiels, et souve plus important, dans les variations incessantes que la valeur des capitaux accumulés subit, par les causes énumérées ci-dessus. Ces variations sont d'ailleurs tantôt parallèles à celles des revenus correspondants, tantôt plus ou moins accentuées que ces dernières, et parfois de sens inverse. Pour une période un peu courte, elles dépassent de beaucoup le montant des capitaux nouveaux qui viennent s'ajoutei' à la richesse acquise, en sorte qu'elles masquent souvent les effets de l'épargne contemporaine ; mais, à la longue, elles se compensent en grande partie, de sorte que, finalement, c'est l'importance de l'épargne nlilcment employée chaqne année qui, agissant constamment diitis le même sens, fait la richesse relative des différents pays.
Néanmoins, ces observations préliminaires étaient indispensables pour faire comprendre les modifications subies, nolam-
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mciil au cours du xix" siècle, par les divers cléments de la fortune de la France que nous allons étudier successivement.
II. La propriété rurale et la production agricole. — Le ministère de l'a^Miculture a public, en [8'io, 1802, 18G2, i88'î et 1892, des statistiques renfermant des renseignements très étendus sur la situation et les résultats des diverses cultures en l^rancc. Depuis lors, il ne paraît plus que des statistiques annuelles, moins complètes ; mais des enquêtes sj)éciales fournissent, à intervalles variables, des données sur les éléments qui n'y sont point ccjmpris Les unes et les autres sont dressées d'après des renseignements recueillis sur toute la surface du territoire, auprès de personnes plus ou moins aptes à se rendre un compte précis des faits que l'administration leur demande de traduire en chiffres, de sorte que les indications qu'elles fournissent ne sauraient être considérées comme reposant sur des bases bien solides. Elles sont pourtant contrôlées par les directeurs des services d'agriculture (autrefois professeurs départementaux), qui corrigent les erreurs grossières. Elles constituent les renseignements les plus sérieux que l'on puisse donner sur cette partie importante de la vie économique du pays ; à ce titre, nous allons les passer en revue, en ayant soin d'arrondir les chiffres, pour ne pas leur donner une apparence de précision qui ne répondrait pas à la réalité.
A. — Répartition des cultures ; animaux de ferme et personnel. — La surface totale du territoire français est d'environ 53 millions d'hectares, dont près de 3 millions sont occupés par les édifices et leurs dépendances immédiates, les routes et chemins, rivières, canaux, carrières, etc Le territoire agricole comprenait donc en 1913 un peu plus de 5o millions d hectares, ainsi répartis :
CULTURES HECTARES VARI.\T10NS
— .Millions ilcpuis un siècle
Terres labourables assolées : Kn progression jusqu'en 1875 ; depuis lors, la concurrence des blés
Céréales i3,G
exotiques a provoqué un recul d'environ i.Soo.ooo hectares. Le froment occupe près de la moitié de la surface totale, l'avoine un peu plus du quart, le sei;.' le, l'orge, le sarrazin et le maïs le reste. La proportion du froment a presque doublé, au cours du xix'sièclc, par sa substitution progressive aux céréales inférieures.
HECTARES Millions
Pommes de terre. .
Légumes pour l'alimentation humaine
Cultures fourragères, J prairies artificielles .
ou temporaires .
Betteraves à sucre .
Autres cultures industrielles O.IJ
Jachères .
Total des terres tabou-
râbles assolées . ■ . 23,7
Vignes i,<3
Cultures maraiclicres .
Oliviers, mûriers, vergers, parcs, etc. .
Prairies permanentes et herbages. .
Bois et forêts.
VARIATIONS depuis ua siècle
Progression continue, très rapide jusquen 1882. lente depuis.
Progression sensible.
.\\ait plus que doublé de iS^o à i8S-i ; progresse encore, mais moins rapidement.
Celle surface, reslce stalionnairc de 1882 à 1898, avait notablement augmenté ensuite sous rinfluencc des primes à l'exporta lion du sucre, puis est revenue au chiflre antérieur après leur suppression.
Décroissance marquée. La culture des textiles et des graines oléagineuses occupait une surface triple, lors des premières enquêtes agricoles; malgré les pri mes ((u'cl le reçoit, elle disparaît peu à peu devant Timporlalion étrangère.
La portion du sol laissée en jachère chaque année, pour se reposer, atteignait 10 millions d'hectares il y a un siècle, C m 5 en i8iio, 3 m. 7 en i8Sa : elle décroit progressivement, depuis que l'on sait restituer au sol, sous forme d'engrais, les éléments de ferlilité enlevés avec chaque récolle.
l'rogression rapide jusqu'en 1870.
A celte dale. le vignoble alteignail 2..'ii>o.ooo hectares ; le phylloxéra en a détruit la majeure partie.
Plus de la moitié de la superficie actuelle a été reconstituée, principalement en plants américains:
les vignes à faible rendement disparaissent peu à peu.
Le développement des vergers cl des cultures maraîchères compense la diminution très marquécdes plantations de mûriers.
En progression continue, à raison de la substitution de la production de la viande à celle des céréales ; l'augmenlalion a été de 1.800.000 hectares de i84o à i88a et de 600. oiK) depuis 1883
Progression légère (.'100.000 heet.
depuis i8(jj) par siiilc surloul des reboisements administratifs.
LES ANIMAUX ET LE MATEKIEL UE KEHME
CULTIJUES HECTARES VARIATIONS
— Millions ilepiils un siècln
Pâturages et pacages . o,G C'ati-goric nouvelle, composée en i «rancle pailic de terres qui, en
189a, figuraient clans la suivante.
Landes, marais, mon- Diminution d'un million d'hectares
. . ... de i8.5a a i88a, résultant du par-
tagncs incultes, etc. o,l) ^^„Q j^s communaux, de la mise
en valeur des landes de Gascogne, etc. ; depuis i88a, réduction nouvelle de a.Cioo.ooo hectares, ayant pour cause le passage d'une partie des terres classées sous cette rubrique dans les deu.x catégories précédentes.
Total K«'iii'rnl . 5o,'!
L'clïectif des animaux employés dans la culture du sol atteignait en 1913 les chillVes ci-après :
Animaux tètes varlvtions
— MillioDS depuis un siècle
Chevaux et poulains . 3. 2 l'arait avoir triplé de 1789 à i8io ;
progresse lentement depuis lors.
Anes et mulets . . . 0,55 Décroissance lente, mais continue.
Bœufs, vaches et veaux i4,8 Progression continue, qui a atteint
en moyenne, par an, 'lo.ooo têtes de i8io à 188a et 60.000 tètes depuis 1883.
Moutons 16,2 L'cfTectif était de 3a millions en
18.10 ; décroissance continue, amenée par la disparition des jachères et des terres incultes et par la baisse du prix de la laine.
Chèvics i./|5 Décroissance Icnlc.
Porcs 7 Augmentation continue, de So.ooo
lûtes en moyenne par an, jusqu'en 189a ; stalionnaire depuis.
L'agriculture a employé de tout temps un »i«/^/v'e/ considérable comme véhicules et charrues ; elle y joint aujourd'hui des semoirs, faucheuses, moissonneuses, machines à battre et autres, dontl'en'ectif augmente très rapidement depuis un demisiècle. Les inoleui's mécaniques n"y jouent, jusqu'ici, qu'un rôle très peu imi)ortant ; la statistique annuelle des appareils à vapeur donne, pour la force totale de ceux qu'elle emploie en France, les chilfrcs suivants :
Ànnies: 1S83 tS93 190,1 101.3
Ckevaux-va/ienr àa.ooo 98.000 i'i3.ooo uij.ooo
Les statistiques décennales donnaient autrefois, sur l'effectif de la population employée aux travaux agricoles, des renseignements qu'on peut résumer ainsi : .
CATÉGORIES d' AGRICULTEURS _
Entrepreneurs ^
Propriétaires ne cullivani que leurs biens...
( cultivant aussi leurs terres
Ferniiers.<
G4fl
C cultivant aussi leurs terres
Métayers.!
r non propriétaires
Travailleurs salariés Régisseurs
Journaliers \ Propr'élaires d'un petit bien...
de ferme ) .^ ^
Totaux pour les salariés
Totaux générniix
La diminution constatée entre 1862 et 1882 a eu en partie pour cause la perte de l'Alsace-Lorraine, qui nous a enlevé plus de 100.000 entrepreneurs de culture et 120.000 salariés, dont la moitié étaient en même temps propriétaires.
La partie de la population qui se consacre aux travaux des champs va en diminuant peu à peu, à mesure que le perfectionnement des méthodes permet d'obtenir un rendement plus élevé tout en employant moins de bras, et aussi à mesure que grandit la partie de l'alimenlalion des pays de vieille civilisation fournie par l'imporlalion des produits des pays neufs- Jusqu'à la Révolution et même dans le premier tiers du xix' siècle, l'agriculture tenait une place absolument prépondérante en France, comme sur tout le continent européen et dans les autres parties du monde; elle occupait les quatre cinquièmes delà population. D'après des renseignements publiés avec les résul-
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lats des trois dernières cntiuètes agricoles, on ajoutant aux travailleurs les membres de leurs familles, la population agricole aurait représenté 53, i p. cent de la population totale en iSOi, '48,4 p. cent en 1881 et fi5,b p. cent seulement en 1891.
Les sUilislii/ues des projessinns faites à l'occasion des recensements, dont nous avons résumé la dernière, Livre II, page 80, donnent des cliilTres qu'on ne peut guère comparer avec ceux des enquêtes agricoles, parce qu'ils comprennent les femmes travaillant soit dans une exploitation quelles dirigent avec leur maii, soit en journées, tandis que les chillres ci dessus ne comprennent que les servantes de feime ou les femmes dirigeant seules une culture. Les recensements antérieurs à 1911 donnaient une di\ision des agriculteurs en chefs d'établissement, travailleurs employés dans un établissement et travailleurs isolés, tandis que le dernier supprime cette dernière catégorie, ce qui empêche également de comparer leurs résultats entre eux sur ce point. Le recensement de iSSi donnait j.'|(>4-"00 comme nombre d'hommes occupés dans les professions agricoles, tandis que, d'après l'enquête de 1882, ce nombre aurait été voisin de 6 millions, si l'on suppose que, pour le déterminer, il faut déduire du personnel total, outre les servantes de ferme, 10 ou (5 p. cent des chefs d'entreprises.
D'après le recensement de 1911, les professions agricoles occupaient 8. 5iS. 000 personnes, dont 5.280.000 hommes, soit .'io p. cent de la population active masculine, et 3.208.000 femmes, soit '|2 p. cent de la population active féminine. Les proportions correspondantes pour les hommes, aux recensemenis antérieurs, étaientde 5i p. cent en 1866, 5o p. cent en 1881 et ^5 p. cent en 189G. La proportion des chefs d'établissement, dans le nombre total des travailleurs agricoles, était de 5'i,4 p. cent parmi les hommes et de 72,4 p. cent parmi les femmes, en 19 II ; l'élévation de cette proportion parmi les femmes s'explique i)ar ce double fait que, d'un côté, l'agriculture est, avec le petit commerce, la seule profession où la femme coUaboie presque toujours avec le mari dans la direction des enlreprise.«, et que, de l'autre, le recrutement des servantes de ferme, les plus nombreuses des salariées, devient de plus en plus difficile.
li. — La TEJiURE DES TERRES ET LE MORCELLEMENT DE LA PRO- PRIÉTÉ. — Les chiffres donnés ci-dessus montrent que la diminution de la population rurale a porté surtout sur les salurii^s. dont le nombre s'est réduit de plus d'un million ou de aô p.
cent de 1862 à 1892 et a continué à décroître depuis lors. Au contraire, le nombre des cultivateurs travaillant exclusivement à leur compte et jouant le rôle d'entrepreneurs avait augmenté, dans la même période, de 35o.ooo ou de 11 p. cent, et l'augmentation était plus forte encore pour les propriétaires né cultivant que leurs biens, dont l'efîectif avait augmenté de 386. 000, en même temps que celui des fermiers augmentait de 26.000 et que celui des métayers diminuait de 60.000.
Au point de vue de la répartition des surfaces entre les trois modes de culture, les deux deruicrcs enquêtes agricoles ont donné les chiffres ci-après (en hectares) :
Mode de culture
Culture directe
Fermage
Métayage
Totaux
S.goS.ooo 4.53().ooo
Sa 872.000
iS.Sa'i.ooo
Ces chiffres ne comprennent ni les bois et forêts, ni les terres incultes, ni les pâturages communaux. Rapprochés de la statistique des personnes, ils mettent en évidence un mouvement de substitution du fermage 1° au métayage, a° à la culture directe pour les grandes propriétés ; il semble qu'en même temps un assez grand nombre d'anciens fermiers, métayers ou journaliers possédant antérieurement quelques terres aient agrandi suffisamment leurs biens pour n'avoir plus besoin d'y. joiridrcdes terres prisesàbail à d'autres propriétaires ou daller travailler en journées. Une enquête faite en 190S-1909 par le Ministère de l'Agriculture, puis publiée sous forme de monographies ne comprenant pas de statistique, a constaté que, dans les dernières années, la culture directe avait progressé dans ;>o départements et était en recul dans 12 seulement, dont 3 oi'i l'on signalait une augmentation du métayage.
.\u point de vue de W-lendnc des expiai la lions, la statisli(|ue agricole de 1892 donnait les cbilTrcs suivants :
Coiilejiame Au dessous d'un licclare ....
De I à 10 tirctares
De 10 à 'lo lieclarcp
;\u-dcssus de /lO lieclarrs. . . . Totaux
Nombre
Superficie
.327.000 Iiccl.
Si.'i 000 —
Le nombre des entrepreneurs de culture, augmenté de celui des journaliers propriétaires, ne donnait pas /|. 300,000 chefs d'exploitation ; la diflérence de i.fioo.ooo avec le nombre des
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exploitiilioiis peut tenir en purlic à ce (jue l'on a compté comme cxploilalions distinctes des l)iens ajjpaiteiianl à diverses personnes ou situés dans diverses communes et exjjloilées par un même cultivateur ; elle paraît résulter principalement du fait que l'on a compté comme exploitations des jardins attenant à des habitations. Il est donc très probable que c'est surtout sur les exploitations inférieures à i hectare qu'elle porte et, si on la déduit du nombre de ces- exploitations, on voit tpi'il ne dépasse plus guère celui des journaliers propriétaires.
Les grandes cxploilalions com[)ienaicnl, d'après la statistique de 1892, 5.700 000 hectares de bois (ceux de l'Etat non compris) et 3.900.000 hectares de terres incullcs (en partie comptées aujourd'hui comme pacages). Les cultures proprement dites y entraient donc pour moins de i3 millions d'hectares. On peut dire que les cultures autres que les grandes forêts et les landes ou rochers se partagent à peu près par tiers, en France, entre la petite culture au dessous de lo hectares, la moyenne culture de lo à f\o hectares, enfin la grande, au-dessus de 4o hectares, celte dernière contenant encore une assez grande l)roportion de biens communaux et de pâturages dont la valeur e<t certainement inférienreà celle des autres catégories de terres.
La répartition, au point de vue de la proprù'tr, n'est pas la même qu'au point de vue des exploitations, puisque d'une pari, l)eaucoup de fermiers et de métayers sont en même temps propiiélaires de biens qu'ils cultivent et, d'autre part, la plupait (les grandes propriétés sont subdivisées en plusieurs fermes ou métairies. Cej)endanl, dans un |iays comme la France, où prévaut le faire-valoir direcl. il y a entre les deux une corrélation assez étroite.
La statistique agricole de 1862 évaluait le nombre total des propriétaires ruraux à 5. 240. 000, dont i.'i'io.ooo ne se livrant pas à la culture; celle de 1882 donnait le chiiTre de '1. 835. 000 propriétaires ; la diminution de plus de /joo.ooo était due pour près de moitié à la perte de l'Alsace-Lorraine. Malgré celle perle, la diminution de i3o. 000 constatée dans le nombre de luopriélaires non cultivateurs était compensée par une augmentation égale du nombre de ceux qui cultivent eux-mêmes leurs biens ; la diminution totale de loo.ooo portail tout entière sur les journaliers [)iopriétaires. En 1892, le nombre de ceux-ci avait encore diminué de l'io.coo. les modifications dans l'erfectif des autres r.ntégories se compensant à peu près. L'en-
quête ne donnait pas le nombre des propriétaires non cultivateurs ; mais l'augmentation de la surface alTermée, de 1S82 à 1892, porte à croire qu'il avait augmenté plutôt que diminué. Le nombre total des propriétaires de terres cultivables devait donc être d'environ 4.700.000. Il a sans doute continué à décroître, depuis lors, et doit être d'environ f\ millions d'après la réduction constatée, comme nous le verrons plus loin, par l'administration des Contributions directes.
Les socialistes en concluent que la petite propriété est appelée à disparaître devant l'envahissement des gros capitalistes. Cependant, l'enquête de igoS-igog montre que, dans presque toute la France, les petits propriétaires achètent plus de terres qu'ils n'en vendent. Il ne semble ni que la surface qu'ils possèdent soit en diminution, ni que la grande propriété gagne sen siblement de terrain. Si l'on compare les chiffres donnés en 1882 et en 1892 pour les superficies occupées par les diverses catégories d'exploitations, — à défaut d'indications sur la répartition des propriétés, — on voit que la surface totale des très petites exploitations, celles de moins d'un hectare, a augmenté de 243.000 hectares, soit de 22 p. cent, tandis que la surface des grandes exploitations, celles de plus de [\o hectares, n'a augmenté que de 197.000 hectares, ou de moins de i p. cent; la diminution aurait porté principalement sur les exploitations moyennes, de 10 à 4o hectares. L'administration de l'agriculture explique la disparition de quelques-unes d'entre elles par les changements de culture que le phylloxéra a provoqués dans les départements viticoles. Quoi qu'il en soit, la répartition des exploitations prouve que la très petite culture ne perd pas de terrain ; l'augmentation du nombre des cultivateurs vivant exclusivement de l'exploitation de leurs propres terres confirme d'ailleurs celle indication. La diminution du nombre total des luopriélaires ruraux est une conséquence naturelle de ladcpol)ulation progressive des campagnes, mais elle ne semble pas impliquer un recul dans l'étendue de la petite propriété. Ce qui a vraiment diminué, c'est le nombre des journaliers propriétaires, dont les uns ont abandonné les villages où ils ne trouvaient plus un travail suffisant, tandis que les autres ont assez agrandi leurs biens pour n'avoir plus besoin daller travailler dans des fermes plus importantes.
On ti'ouve des indications analogues dans le mouvement du nombre des cotes établies pour la perception de l'impôt foncier. .Insqu'en 18S2. la contribution foncière réunissait sur les mê
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mes rôles la propriété l)âtic el la propriété non bâtie. Kn i883, elles ont été séparées ; mais les rôles concernant la propriété non bâtie continuaient à comprendre les cotes afl'érentes au sol des maisons n'ayant aucune dépendance cultivable, cotes qui, (oui en étant fort nombreuses représentaient tr^s peu de ciiose comme surface. Le chilTre total des cotes est donc resté très supérieur à celui des propriétaires de terres cultivables, tous deux variant cependant dans le même sens. D'autre part, les cotes sont établies par commune, de sorte que, dans le cas très fréquent où un méiue propriétaire possède des parcelles dans plusieurs communes, ses biens don^iicnt lieu à plusieurs cotes; le même fait se produit pour des biens situés dans une même commune, lorsque les mutations qui ont amené leur réunion dans les mêmes mains n'ont pas été reportées sur les rôles, ce qui arrive souvent. Or, de lo millions en i8i5, le nombre des cotes avait passé à i'i.33'i.ooo en 1882, une augmentation de 3oo. 000 étant due à l'annexion de Nice et de la Savoie et une diminution de 700.000 à la perte de l'.Xlsace-Lorraine. L'accroissement résultant de mutations dans la propriété dépassait donc /i millions, répondant en grande partie aux achats de terrains à bâtir. Depuis 1882, bien que cette cause ait continué à agir dans le même sens, le nombre des cotes a sensiblement diminué ; il est tombé à 1 4 009.000 en 1898, à i3.57'|.ooo en 1908 et à 13.392.000 en igi.'î. Sans doute, la réduction tient en partie à un soin plus grand à inscrire les mutations : les révisions faites, d'abord eu i883, à propos de la séparation de l'impôt foncier sur les bâtiments et de l'impôt sur le sol, puis en 1898 et 1899, à l'occasion du dégrèvement des petites cotes rurales, ont notamment amené la disparition de beaucoup de doubles cotes, conservées à tort pour les biens d'un seul propriétaire dans une même commune ; sur la diminution totale de 9'i8.ooo cotes en 3oans, près du tiers a coïncidé avec ces deux opérations. Néanmoins, il est difficile de ne pas en attribuer une partie importante à la réduction du nombre des propriétaires. L'événement a ainsi démenti les prédictions des économistes qui ^'Oyaient dans le Code civil une cause démietlement indélini du sol. Le désir d'arrondii' leurs biens, dont sont possédés la plupart des propriétaires ruraux, combat l'elTet des partages périodicjues ; il paraît même aujourd'bui agir plus cflicaceMient, par suite sans doute de la diminution de la natalité et delà dépopulation des campagnes, et amener un certain recul dans la division de la propriété.
2iS2 STATISTIQUE DES DIVERSES RICHESSES
L'administration des Contributions directes a essayé de déterminer le nombre des propriétaires fonciers par un dépouillement des cotes foncières, qui comprennent à la fois les propriétés non bâties et le sol des propriétés bâties. En déduisant du nombre des cotes, dans chaque commune, i "les cotes afférentes à des propriétaires, ne résidant pas dans la commune, 2° les cotes concernant des propriétés indivises, 3° les cotes au delà d'une au nom d'un même propriétaire, puis en y ajoutant les propriétaires non imposés dans leur commune, dune part, les co-propriélaires de biens indivis qui ne sont pas imposés personnellement, d'autre part, elle détermine ainsi qu'il suit le nombre total des propriétés :
Nombre de cotes 13. 89^.000 1 4.331. 000 i 3 44o.ooo
A retrancher S./nSS.ooo 6.774.000 6. 034. 000
A ajouter 900.000 968.000 715.000
Nombre de propriétaires 7.846.000 S. 428. 000 7.321.000
Les dépouillements, qui n'avaient pas un intérêt fiscal direct, ne présentent pas une certitude absolue; néanmoins, ils peuvent donner une idée de l'ordre de grandeur de la diminution du nombre des propriétaires, dû à la diminution de la population rurale. En tout cas, tous les renseignements portent à penser que les propriétaires qui ont disparu sont ceux qui possédaient des masures ou des terres minuscules et que, par contre, la l)etite propriété permettant à une famille de vivre gagne du loi-rain sui- la grande propiiété, plutôt qu'elle n'en perd.
Le nombre des feux (ménages ou personnes vivant isolément) était en France de 11.4O2.000, d'après le recensement de 191 1. Le cliiH're de 7.520.000, auquel est évalué le nombre des propriétaires, en représenterait 65, (i p. cent, Mais il y a beaucoup de ménages oij le mari et la femme ont des propriétés distinctes. Si on admet que celui des familles vivant en commun dans lesquelles il y a deux |)roprictaires est égal à celui des familles où il n'y en a qu'un (ce qui nous paraît excessif, étant donné le nombre des célibataires, des veufs, des veuves et des couples où l'un des époux seul est propriétaire), la proporlion des feux comprenant au moins un piopriétaire serait de 5.cii3.ooo, soit !\!\ p. cent. La vérité doit être compiise entre ces deux cliilTrcs, plus près du second tpic du premier. Nous cioyons donc pouvoir dire qu'en b'rance près de la moitié des ménages (pris dans le sens de feux) participe à la proiiiiété foncière.
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Au point (Je vue de l'élenduc des propriélcs rurales, les renseignements sont moins nombreux encore qu'au sujet du nombre des propriétaires ou de l'étendue des exploitations, dépendant il a été fait, en i88i, un classement des cotes foncières (Paris non compris) d'après la contenance imposable qui, rapproché des renseignements donnés plus liant sur les dimensions des exploitations, permet de s'en faire une idée. Les cotes se répartissent ainsi :
Cnnlenancf Au-dessous d'un hectare .
De I à lo Jicclaros ....
De 10 à io hectares. . . .
De .'io à aoo hectares. . .
Au-dessus de 200 hectares
.Xanihre 8. 58."). 000
Superficie
hccl
ii.ig4.ooo >)
De 10 à .40 hectares, le .lombre des cotes est inférieur de iS.ooo et la superficie de i Gi'i 000 Iiectaresaux chifVres donnés ci-dessus (p. 278) pour les exploitations ; la dillércnce répond évidemment aux grandes propiiétés divisées en plusieurs exploitations et elle est assez faible : on doit donc admettre que le nombre de ces cotes et la superficie correspondante elle-même comprennent quelques éléments de propriétés plus grandes, s'étcndant sur plusieurs communes, sans que l'importance des corrections à faire de ce chef soit considérable. Au-dessous de lo hectares, le nombie des cotes dépasse énormément et la surface correspondante dépasse un peu les cliilfres constatés pour les exploitations ; la dilTérence répond sans doute à des parcelles possédées par un propriétnire en dehors de la commune où il a son bicti principal ou à des mutations non faites ; mais il est peu probable que la partie du sol comprise dans les petites exploitations se compose dans une large mesure de fractions de propriétés plus étendues, car on ne conçoit pas (piel intérêt un grand propriétaire aurait à fractionner ses locations en parcelles aussi petites.
Il semble donc que, pour passer des exploitations aux propriétés, les superficies à reporter d'une catégorie à une autie soient assez faibles. Cette appréciation est confirmée i>ar le rapprochement ci-après : si l'on déduit des exploitations ne dépassant pas ^o hectares la part de bois et de teires incultes qu'elles comprennent (part qu'indique un sous-détail fourni par la statistique agricole de i8(jL>), il reste 21.868.000 hectares seulement; d'autre part, sui- la surface totale du sol, déduction faite
des deux mêmes catégories de terres, la partie exploitée par les propriétaires atteint uS.ia'i.ooo hectares. Or, en dehors des bois, c'est surtout la pelilc et la moyenne propriété qui sont exploitées directement ; il est donc certain que ces deux chifTrcs, qui diffèrent peu, se composent presque des mêmes élémenls et que, par suite, la moyenne culture comprend assez peu do grandes propriétés subdivisées.
Ainsi, sans avoir de renseignements directs sur la grande propriété, nous pouvons considérer comme certain qu'elle n'englobe guère plus que les 22 millions 1/2 d'hectares des grandes exploitations. Par contre, il y aurait sans doute à considérer . comme des subdivisions de la très grande propriété une partie des cotes de 4o à 200 hectares, car ce sont les propriétés rentrant dans cette catégorie qui ont le plus de chance de s'étendre sur plusieurs communes et d'avoir ainsi plusieurs cotes. Mais, d'autre part, leur superficie comprend la presque totalité des '1 millions 1/2 d'hectares appartenant aux communes, qu'il en faut détacher pour apprécier l'importance des grands domaines dans la propriété privée.
D'après ces indications, les 5o millions d'hectares constituant la surface agricole de la France se répartiraient à peu près comme il suit :
Superficie Proportion Propriélé privée (millions d'iieotares) (p. cent) Très petite (jusqu'à i hectare) .... i !i 1,2 3 à 3
Petite (i à 10 hectares) ' 10 à 13 ao à 34
Moyenne (10 à .'lO hectares) 11 à iS 33 à aC
Grande (4o à 200 licctares^ ..... i.i à 1.') a5 à 3o
Très grande (au delà de son hectares; . 5 à 7 10 à l'i
Elat i,'i 3
Communes 4,5 9
Mais il faut bien remarquer que les biens classés comme grande propriété, ainsi que ceux de l'Etat et des commmu's, n'ont pas une valeur proportionnellement aussi giaiulc i|ue Icniétendue, jiarce qu'ils comprennent la majeure partie des bois et des terres incultes. La petite et la moyenne propriété ont donc, dans l'économie rurale de la France, une importance relative plus grande encore que ne le ferait supposer la superlicie qu'elles occupent.
Nous ne donnerons pas d'indications sur l'étendue moyenne des propriétés, qui n'offre aucun intérêt, car elle peut être la môme dans un pays de moyenne culture que dans un pays
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occupe presqu'cii cnlicr pur de très grandes propriét(5s, où chaque ouvrier rural posséderait un petit jardin.
Le nombre des propriétaires de chaque catégorie est plus utile à connaître. Pour l'évaluer, il faut partir de la statistique des exploitations, quoi(iu'elIc soit déjà un peu ancienne, et tenir compte du fait (juela classe des journaliers propriétaires parait avoir en grande partie émigré, ou passé dans la catégorie des petits propriétaires qui vivent de la culture de leurs biens en y joignant au besoin une petite location. De ces données, on peut déduire qu il y a en France, sans les compter, près de 3 millions de petits propriétaires ne possédant pas plus de lo hectares, environ 700.000 propriétaires moyens et moins de 100.000 grands propriétaires (non compris les communes'), en faisant commencer la grande propriété dès /io hectares.
C. — Le PHIX DES PRODUITS AGKICOLES ET LA RENTE DU SOL , LA VALEUR EN CAPITAL DES TERRES ET DU MATERIEL d'eXPLOITATION.
— Au point de vue de la quantité, la production agricole, liée aux circonstances climatériques, subit naturellement de très fortes variations d'une année à l'autre ; pourtant, si l'on envisage des moyennes portant sur un certain nombre d'années, on constate, dans toutes les branches principales, une augmentation considérable, à mesure que les procédés de culture se perfectionnent. Au point de vue du prix des produits, les variations des récoltes amenaient autrefois des écarts con.sidérables, d'une année à l'autre ; la difficulté de combler les insuffisances de la production locale ou d'écouler les excédents avait pour conséquence naturelle des mouvements de hausse ou de baisse très accentués. Cependant, à travers ces oscillations, on pouvait dégager les mouvements généraux plus durables, entraînant des variations parallèles dans la rente du sol.
C'est ainsi que, après une baisse sensible au début du xvn* siècle, une hausse notable se manifesta sous l'administration de Colbert La fin du siècle fut au contraire marquée par une nouvelle dépression, qui se prolongea pendant le premier tiers du xvjii" siècle. Il y eut ensuite une augmentation du prix du blé cl de la viande qui fut sensible surtout de 1763 à 1789 et qui se maintint pendant la Révolution et l'Empire. Une légère baisse 86 produisit de i8i5 à i835. Elle fut suivie dune hausse générale et prolongée, modérée pour les blés et les vins, très accentuée pour la viande. La valeur pécuniaire de la production agricole croissait donc plus rapidement encore que son abondance, de
telle sorte que la hausse des prix concourait avec le perfcclionnement de la culture, pour faire augmenter constamment la valeur vénale des terres.
Dans la dernière partie du xi\' siècle, le sens du mouvement s'est renversé, en ce qui concerne les prix ; c'est ce phénomène qui a constitué la crise agricole. Cette crise avait commencé en France, après 18-5, par plusieurs années de mauvaises récoltes de céréales, coïncidant avec le développement du phylloxéra, qui a détruit beaucoup de vignes. La diminution momentanée de la production n'avait pas été accompagnée d'une hausse de prix pour les céréales, par suite de l'essor que prenait à ce moment l'importation des blés d Amérique ; même pour le vin, la hausse avait été enravée par les importations d'Espagne et d'Italie. Depuis lors, la production nationale du blé a repris son essor, tandis que, malgré les relèvements successifs des droits de douane, les prix tombaient de plus en plus bas jusqu'en 1900, sauf dans quelques années exceptionnelles; à partir de cette date, on constate une reprise qui s'est notablement accentuée en 1910. La reconstitution du vignoble français a ramené des récoltes comparables à celles des plus belles années et, comme le développement des vignobles étrangers empêchait l'exportation des vins communs de renaître, il en est résulté un véritable effondrement des cours, qui ne s'est arrêté qu'en 1910, à la suite d'une très mauvaise récolte ; un relèvement durable paraissait peu probable, tant qu'on n'aurait pas renoncé à certaines cultures donnant des récoltes extraordinairemcnt abondantes de vins de très médiocre qualité. La viande, dont les prix avaient continué à être en hausse jusque vers i883, a elle-même baissé sensiblement entre cette date et 1907.
Ainsi, la culture a vu diminuer considérablement, pendant une assez longue période, les prix des trois produits de consommation dont la vente lui fournit ses principales recettes pécuniaires, puisqu'elle ne vend qu'une faible part des pailles et fourrages dont elle est elle même le principal consommateur; c'est seulement aux approches de la guerre (ju'un mouvement général de hausse de tous les prix a notablement accru ses recettes les plus importantes, en relevant aussi ses dépenses, quoique dans une moindre mesure. Quant aux matières premières qu'elle livrait à l'industrie, laine, soie, lin, chanvre, graines oléagineuses, elles ont baissé bien davantage encore et ne fournissent plus que des produits négligeables, malgré les primes distribuées à la sériciculture et à la culture des plantes textiles. La betterave à sucre,
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il est vrai, avait donné momcnlanémcnt de hésyros piolils ; mais ils résultaient d'un système de primes que les nécessités budgétaires n'ont pas permis de continuer au delà de if)o'6. Seules, les denrées maraîchères, les légumes, les fruits et les produits autrefois secondaires, tels que lait, volailles, œufs, etc., sont toujours restés à des prix très avantageux et ont donné un revenu sans cesse ci'oissant.
Il résulte de renscmble de ces faits (]ue la valeur vénale delà production agricole avait notablement diminué à la fin du xix" siècle et ne s'est un peu relevée qu'au début du xx"-' ; nous ne parlons pas, bien entendu, de la hausse absolument anormale que la guerre a engendrée et qui ne pourra évidemment se prolonger que peu de temps après qu'elle aura pris fin . L'augmentation des quantités produites a permis aux. populations rurales de développer leur consommation et a considérablement accru leur bien-être ; la baisse des produits ((u'elles vendent a profité largement aux autres parties de la population, en amenant une baisse ou tout au moins un arrêt de la hausse dans les prix de l'achat au détail. Mais la valeur locative du sol, et par suite sa valeur vénale, ont notablement diminué, malgré l'importance des capitaux consacrés chaque année à son amélioration. Comme nous l'avons exposé dans notre Livre premier, la loi de l\icardo, qui expliquait la plus-value continue de la terre dans les trois premiers quarts du xix^ siècle, explique également la moins-value qu'elle a subie, à la suite des découvertes qui ont diminué prodigieusement le coût du transport des denrées produites dans les pays neufs, puis de celles qui sont en train d'accroître très notablement la production du sol des pays de vieille civilisation. Le mouvement en sens inverse qui se dessinait dans les années précédant le cataclysme actuel pouvait avoir en partie pour cause l'augmentation de la population du monde; il semblait pourtants'explitjuer dans une bien pluslarge mesure pardes raisons monétaires, puiscjue la hausse était beaucoup plus forte pour les salaires que pour les denrées.
Les enquclcs générales, qui ont fait connaître à diverses épo- ((ues ta valeur de la production de nos cultures, et les statistiques annuelles permettent de suivre la marche de ces variations. Elles donnent des indications sur rimporlancc et sur le prix des récolles et des denrées fournies par l'industrie agricole. On peut s'en servir pour calculer le montant ilu prodiiil bnildc celle industrie, à la condition, bien entendu, de déduire de la valeur totale de la production la partie alTérenle aux malièrcs
288 STATISTIQUE DES DIVERSEà RICHESSES
transformées en d'autres produits qui entrent eux-mêmes dans ce total ; on ferait un double emploi évident, si Ton ajoutait la valeur des semences, des fumiers et de l'avoine consommée par les chevaux de labour à celle des moissons que leur emploi a permis de produire, ou le prix des fourrages ayant servi à engraisser les animaux de boucherie au prix de la viande. D'un autre cô^é, les éludes faites par l'administration des Contributions directes, dans un but fiscal, fournissent des éléments dappréciation sur la valeur localive des terres, qui représente le produit net de la propriété foncière, après prélèvement de la rémunération des travailleurs qui l'exploitent, ainsi que sur la valeur en capital de celte propriété.
En 1789, le Comité d'imposition de l'Assemblée Constituante avait chargé Lavoisier d'une enquête qui l'avait conduit à évaluer le produit brut de l'agriculture, après les déductions indiquées ci-dessus, à environ 2.700 millions. Dans des études postérieures, la valeur localive du sol, à celle époque, a été estimée à 1.200 millions et sa valeur vénale à une trentaine de milliards ; l'une et l'aulre avaient beaucoup augmenté pendant le règne de Louis XVI, qui a été marqué par un progrès agricole incontestable. Malgré les secousses de la Révolution et de l'Empire, ce progrès se continua, grâce à l'afl'ranchissement de la petite propriété, jadis soumise aux charges féodales, et grâce à la venle des biens nationaux: en i8i5, d'après des études faites par Chaptal, le produit brut devait atteindre environ 3.3oo millions, la valeur locative du sol à ce moment pouvait être estimée à 1 .5oo millions et sa valeur vénale à environ 4o milliards. Jusqu'au milieu du xix° siècle, l'amélioration s'est poursuivie avec une hausse des prix et un développement des cultures assez lents, mais réguliers : Léonce de Lavergne arrivait à une évaluation d'environ 5 milliards pour le prodnitbrut antérieur à i848. Un travail d'ensemble fait par l'adminislration des Contributions directes, presque à la même époque, conduisait auchifl're de 1.900 millions pour le revenu net imposable de la propriété non bâtie, en i85i-53, et ù près de 6/1 milliards pour sa valeur vénale ; si on en déduit la part afférente à l'Alsace- Lorraine, on trouve 1826 millions et 61 milliards. L'annexion de Nice et de la Savoie avait compense par avance, dans l'ititervalle, la moitié peut-être de cette perte.
A partir de celte époque, la hausse des prix s'est considé rablcment accentuée. C'est vers 1876 que la valeur du sol et de ses produits a atleiul le chilVre le plus élevé : en 25 années,
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elle avait haussé de 25 p. cent environ dans le Nord et l'Est, de 5o p. cent dans lOucst cl le Midi. La statistique décennale de l'agiiculliire de 1882, un [)eu postérieure, donnait une évaluation détaillée de la production et, après diverses déductions faites en vue d'éviter les doubles emplois.clii lirai tic produit brut du sol à i3./i6i millions ; mais les déductions opérées étaient évidemment insuffisantes: le.s données fournies par l'enquête conduiraient plutôt au chilTre de 1 1 milliards. Pour la valeur localive, la statistique de 1882 se référait aux résultats d'une évaluation faite en 1879-81 parles Contributions directes, laquelle donnait un revenu imposable de 2.6^j5 millions et une valeur vénale de 91 milliards i '■>. Cette évaluation, comme celle de i85i-53, laissait de côté les bâtiments servant à la culture, granges, écuries, etc., qui ne sont pas imposés ; une estimation approximative, qui a été faite en 1887-89 à l'occasion de lévaluatioii de la propriété bâtie, donnait, pour l'ensemble de ces bâtiments, une valeur locative de 191 millions et une valeur vénale de 6.200 millions. Il faudrait encore ajouter les bois de l'Ktat, qui ne sont pas compris dans les relevés des terrains imposables: leur valeur vénale était d'environ 1.200 millions (d'après le tableau des biens de l'Etat dressé en 1879) et leur revenu net de 28 millions. Il faudrait déduire, par contre, à peu près 60 millions comme valeur locafive et 2 milliards comme valeur vénale pour les terrains occupés par les bâtiments, chantiers, canaux, chemins de fer, etc., compris dans les évaluations fiscales. On arriverait ainsi, pour l'estimation de la propriété rurale vers 1880, à un total voisin de 97 milliards en capital et de 2.800 millions en revenu net.
La baisse des prix, qui commençait seulement à ce moment, s'est considérablement accentuée depuis lors. Dès 188.^4, l'administration des Contributions directes, révisant l'évaluation de 1879-81, trouvait une baisse de 3 p. cent. L'enquête de 1893 conduisait à évaluer à 9.G00 millions la valeui' des produits du sol, a|)rès déduction des semences, pailles et fourrages consommés par les animaux de ferme, etc., ce qui répondait à une diminution de i3 p. cent sur le chiflre de 1882. Le rapport résumant les résultats de cette enquête évaluait à 10 p. cent environ la baisse de la valeur locative depuis i8Si , à i5 p. cent la réduction correspondante de la valeur vénale des terres. On aurait pu s'attendre à voir la valeur tlu capital diminuer moins que le revenu, puisque, dans la période que nous envisageons, le taux courant de l'intérêt a beaucoup baissé. Mais le taux
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auquel le revenu du sol se capitalisait autrefois escomptait les augmentations futures de la rente du sol, de sorte que les placements en terre se faisaient aux environs de 3 p. cent, alors que les bons placements mobiliers rapportaient encore près de !i p. cent. Depuis la crise agricole, le pliénomène inverse se produit : ayant vu que le produit de la terre, non seulement ne croissait plus, mais baissait constamment pendant une longue période, les capitalistes ne consentent plus à en acheter que si le prix fait ressortir un revenu actuel supérieur à celui des placements de tout repos.
M. Daniel ZoUa, qui fait autorité en ces matières, a procédé vers 1900 à des études comparatives portant sur les baux anciens et récents de plusieurs centaines de domaines dont la composition n'a pas varié, dans le Nord, l'Est et le Nord-Ouest de la France, et il a constaté une diminution de 25 à 3i p. cent dans la valeur locative de la terre. La diminution était un peu moindre dans les régions d'élevage de l'Ouest. Elle avait été plus forte dans les régions viticoles au moment du phylloxéra, mais s'y était beaucoup atténuée par la reconstitution du vignoble, en dehors des années de mévente amenée par des récoltes exceptionnelles. La hausse des prix, dans les années qui ont précédé la guerre, avait amené presque partout un certain retour de prospérité dans les campagnes.
Une nouvelle évaluation générale a été effectuée par l'administration des Contributions directes de 1909 à 191 2, en vue de la transformation de l'impôt foncier. Elle a eu lieu avant que le relèvement du prix des denrées ait pu exercer une action notable sur les locations ou les ventes et surtout avant qu'on fût en droit de le considérer comme durable. Elle a conduit à une estimation de 2.084 millions pour la valeur locative et de 62.790 millions pour la valeur vénale. Elle comprend les bois de l'Etat, mais ne comprend pas la surface bâtie. Il faudrait déduire 56 millions en revenu et 1668 millions en capital pour les chantiers, terrains à bâtir, chemins de fer, canaux de navigation, carrières, etc.; il faudrait y ajoutera peu près les mêmes chift'res qu'à l'évaluation de 1882 pour les bâtiments ruraux non imposés, soit igi millions de revenu pt 6.(00 en capital. Si l'on lient compte, en outre, d'une plus-value légère, mais certaine, entre la date de l'évaluation et 1913, on aboutit à environ 2.3oo millions comme valeur locative et 70 milliards comme valeur vénale du capital foncier de l'agriculture, avant la guerre, s'appliquant à une surface de 5o millions d'hectares. La dimi-
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nulion, par rapport à 1879 8i, est de 18 p. cent an point de vue du revenu et de 28 p. cent au point de vue du capital, de sorte que le rapport de l'un à l'autre, qui répondait à un taux de a, 9 p. cent à la première date, était monté à 3,.i p. cent à la seconde ; au contraire, dans l'intervalle, le taux de capitalisation de la rente 3 p. cent, d'après son cours moyen, était descendu de 3,7 à 3,2 p. cent.
Le capital mobilier d'exploitation de l'agricullure était évalué, dans l'enquête de 1892, à environ 8 milliards, dont 0.200 millions pour les animaux, i.5oo pour l'outillage, le reste pour les semences, fumiers, etc. En réalité, ce qu'on appelle le train de culture représente enviion 3oo ou /loo francs par hectare, en moyenne, pour toute la partie du sol cultivé autre que les bois, landes et terres incultes ; il doit donc constituer un capital mobilier de 10 à £5 milliards. Si l'on veut tenir compte des approvisionnements qu'implique le choix du moment favorable pour les achats et les ventes, il faut admettre une évaluation se rapprochant du plus élevé de ces chiffres.
Il est intéressant de se rendre compte de la valeur des principaux produits fournis par l'agriculture à la consommation. Nous allons essayer d'en donner une idée, en prenant comme résultats antérieurs à la guerre la moyenne des chiffres alférenls aux trois années 1911 à 191 3.
Lebléy entre pour 2.075 millions, à raison de près de 89 millions de quintaux (1 i/i millions d'hectolitres) à 27 francs le quintal. La production moyenne par hectare a progressé régulièrementde 9 ou 10 quintaux (12 ou i3 hectolitres) sous la Restauration à i3ou lit quintaux (17 à 18 hectolitres) de nosjours. Le prix moyen, qui s'était tenu aux environs de 25 francs le quintal de 1820 a i85o et de 29 francs de 1801 à 1880, était tombé entre ai ou 22 francs de 1893 à 190/1, de sorte que la valeur totale de la récolte n'atteignait plus 1.900 millions, bon an mal an.
Les autres céréales représentent ensemble près de i.Soo millions en moyenne, pour les dernières années, et les pommes do terre plus d'un milliard, à raison d'une production par hectare de 8S quintaux, valant un peu plus de 8 francs le quintal.
La production de vin est extrêmement variable d'une année ù l'autre. Kilo était d'environ .mj millions d hectolitres pendant la première moitié du siècle et s'était élevée à 67 millions en moyenne, de 18(19 à 1878, avec des prix oscillant enlie 20 à 30 francs; de 1879 à 1892, elle était tombée à 29 millions
d'hectolitres, avec des prix de 35 à 4o francs." Elle est remontée à 52 millions d'hectolitres de igoi à igio et sa valeur moyenne a été de 975 millions, soit près de 19 francs l'hectolitre, la production variant de 28 à 66 millions d'hectolitres et les prix de i4 fi". 5o à 28 francs ; ils ont même atteint 38 francs en 1910. De 1911 à 1913, la production mojenne a été de 5o millions d'hectolitres valant plus de 3o francs l'hectolitre.; sa valeui- a donc dépassé i.5oo millions.
La production de viande a progressé beaucoup plus que l'effectif des animaux, à raison de la diffusion des espèces ^ précoces, de l'augmentation du poids par tète et de la diminu-^ tion des pertes que les procédés de préservation des maladies,! découverts par Pasteur et ses disciples, ont réduit de plus de| moitié. La dernière évaluation des produits livrés à la consom-J mation dont nous ayons connaissance est celle de l'enquête de 1892 et dépassait j.700 millions. La quantité de viande abattue' paraît avoir augmenté, depuis cette date jusqu'en 1913, de prè; de deux cinquièmes, tandis que les prix montaient d'environ u quart.Il est donc vraisemblable que la valeur de la production île viande dépassait largement 2 milliards 1/2 dans les années qui ont précédé la guerre.
Les produits principaux livrés à la consommation par la culture atteindraient ainsi près de 9 milliaids par an. No n'y ajouterons rien pour les cultures fourragères, dont le; produits sont principalement consommés dans les fermes pa les animaux de boucherie ou de travail et ne représentent qu'un phase intermédiaire de la production ; sans doute, la cuUu vend une partie de son foin et de sa paille pour nourrir 1 chevaux des particuliers et des entrepreneurs de transport mais on peut admettre qu'il y a compensation entre la vale de ces produits et celle de l'avoine et des pommes de terre q la culture prélève sur la production pour ses propres chevau et ses poi'cset que nous n'avons pas déduite de la production d ces denrées. Il nous resterait par contre à évaluer : 1" les pr (luitsdc laiterie et de basse-cour, que l'eniiuètedc 1892 cstim à plus de i.5oo millions et dont le prix et la (juantité augnietl tent constamment ; 2" les protluits de l'horticuiluie et des eu turcs maraîchères, qui sont dans le même cas et <iui ctaiet évalués à 600 millions par an dans les statistiques de 191 1 1913 ; 3° les cultures industrielles, betteraves à sucre, textile! graines oléagineuses, tabac, etc., représentant peut-être 35o mi lions, dont |)lus de moitié pour les betteraves, qui seules né
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sont pus en recul parmi ces produits ; V les bois, (jiii cciiréseM lent une somme peut-être égaie ; 5" le cidre, dont la valeui' varie entre loo et aoo millions en général ; G" enfin les cuirs, la laine, la soie et autres pi'oduits accessoires. Le total s'élevait cerlaincmenlentre i.i et i/j milliards, aux prix des dernières années avant la guerre. Cette évaluation cadre assez bien avec celle de 9 (Joo millions à laquelle aboutissait l'cnquèle de i'Sf)2, au plus fort de la crise agricole et des ravages du pbylloxéra.
Les auleurs de l'exposé des résultats économiques de celle eufiiièle dontiaicnl une réparlilion de ce dernier produit dans lacinclle le salaire des travailleurs entrait pour environ f\ tnilliai'ds, le loyer de la terre et des bâtiments l'uraux [)our 2 (Joo millions, les intérêts du capital d'exploitation |)our 'ioo millions, le surplus représentant les fi-ais généraux, fi'ais de ilirection, impôts, bénéfices d'entreprises, etc. Il faut bien remarquer qu'en Fiance, plus delà moitié du sol étant cultivée par de petits propriétaires qui exploitent eux-mêmes leurs biens et qui emploient peu d'auxiliaires salariés, la rémunéralion du travail, le loyer de la terre, l'intérêt du fonds de roulement et le bénéfice d'entreprise sont réunis dans les mêmes mains, de sorte que la ventilation faite entre ces divers articles ne peut avoir qu'un caractère théorique. Tous se confondent, dans le produit total qui fait vivre la population rurale et qui fournit, en outre, un cei'Iain revenu |)éciiniaiie aux grands \t\o- |)riélaires.
C'est surtout ce dernier élénicnl (jiii a été atleinl par la crise agricole. Nous avons vu (Liv. II. p. /|6o) c|ue, si cette crise a enrayé momentanément la hausse des salaires dans les campagnes, le relard a été rattrapé depuis lors. En ce qui concerne les petits propriétaires cultivateurs, autrefois les variations des cours les louchaient |)eu, car ils consommaient eux-mêmes la plupart de leurs produits en nature, faisant moudre leur blé à façon, tisser les fils faits à domicile avec la laine de leurs moutons, etc. Aujourd'hui, ils vendent une plus grande part de leur production et rachètent ce qu'ils consomment, farine, vêlements, etc., de sorte que la baisse des prix avail diminué leurs recettes ; mais, comme elle diminuait en même temps leurs dépenses, l'elTel final était le même qu'auparavant. Cependant les petits propriétaires, qui ne se rendent pas compte de ces répercussions, s'émeuvent aulanl que les grands de la baisse des jirix ; en réalité, jiourlant. elle les touche beaucoup
moins. Seuls, ceux qui possèdent des domaines assex étendu s pour produire sensiblement au delà de leur propre consommation pâtissent réellement de la diminution des prix et de celle de la valeur locative des terres, qui en est laconséquence, ou bénéficient de la hausse. «
La diminution du revenu de la terre au plus fort de la crise M aurait été bien plus accentuée, si la baisse du prix des princi-' paux produits n'avait été arlificiellement enra\ée par les droits de douane ; pour le blé, en particulier, le droit, porté à 5 francs par quintal en 1S87 et à 7 francs en 189/1, maintenait les cours en France, avant la guerre, à 25 ou 5o p. cent, suivant les années, au-dessus des prix des pays oià n'existe aucun droit protecteur. Les droits sur la viande, qui jusque-là représentaient i5 ou 20 p. cent des prix, ont été portés à un taux comparable en igoS. Pour le vin, les droits ont été aussi relevés et le sucrage, qui permettait d'accroître la production, a été interdit. Il est probable que, si ces droits et ces mesures restrictives n'existaient pas, la valeur locative de la terre serait tombée presqu'à rien pour la plus grande partie du sol cultivé de la France, pendant une vingtaine d'années.
La baisse considérable de la valeur et du revenu de ces biens, qui constituent la presque totalité de l'avoir des populations rurales, explique et justifie les plaintes qu'elles faisaientenlcndre jusqu'aux approclies de la guerre. Pourtant, lorsque certains agronomes cherchaient à établir, par des calculs, que le produit de la plupart des cultures ne couvrait plus les frais de jîroduction, ils exagéraient évidemment, ou plutôt ils basaient leurs calculs sur une conception tout à fait erronée. Ils faisaient entrer, en effet, le loyer de la terre dans les charges de la culture, ^ desquelles découlerait le prix de revient, et ils évaluaient gêné- '^ ralementce loyer à un chiffre ne répondant plus du tout à la si- .V tuation contemporaine. Or, nous avons longuement insisté, dans ; notre Livre !"■ (p. aSi et 4i3}, sur ce fait que le revenu du sol » est, non pas un élément du prix de revient, mais laconséquence f. du prix de vente des denrées. Sans doute, le fermier qui a un « bail en cours, dans une période de baisse des prix, se trouve en J déficit jusqu'à la fin de ce bail ; sans doute aussi, le propriétaire . qui a acquis une terreau moment où la plus-value du sol atlei- [ gnaît son maximum subit alors une perte considérable. Mais le ■ fait que le prix des baux et la valeur vénale de la terre doivent baisser n'empêche pas la valeur des produits de la culture de dépasser les frais réels de production, tant qu'elle laisse un
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excédcnl après avoir couvert le salaire des travailleurs, riiilércl du fonds de roulement et celui des capitaux immobilisés dans le sol par des améliorations trop récentes pour pouvoir être considérées comme amorties. En ce qui concerne ce dernier élément, la mévente fréquente des vins a montré que les capitaux employés à la reconstitution du vignoble n'ont pas tous reçu un emploi rémunérateur, au moins lorsque le choix des nouveaux plants a été fait en vue d'obtenir des productions énormes, sans se préoccuper de la médiocrité de la qualité. On pourrait citer d'autres cas où des dépenses non amorties sont restées improductives. Cependant, en général, atténuée comme elle l'a été en France par la protection douanière, la baisse n'a guère atteint que la rente du sol et le revenu des capitaux qui y sont incorporés de très longue date.
Personne ne pourrait dire, d'ailleurs, dans quelle mesure chacun de ces deux éléments entre dans la valeur locative actuelle du sol. L'expérience a montré combien étaient erronées les prévisions des économistes qui, par une généralisation trop hâtive, considéraient autrefois comme une loi générale la hausse constante de la rente. Si l'on songe à ce qu'a représenic de travail la transformation complète du sol qui a été elTecluéc dans les pays de culture avancée, à l'importance des dépenses faites chaque année pour son amélioration, on peut douter que le revenu net de la propriété foncière dépassât, avant la guerre, l'intérêt des capitaux constitués par l'épargne nécessaire pour l'amener à son état actuel ; on ne saurait pourtant établir qu'il fût tombé, en moyenne, au-dessous des charges qui doivent en Irer daas le prix de revient rationnellement calculé.
On a souvent préconisé le développement de la culture intensive, comme le seul moyen de relever le produit net du sol à son ancien chiflre. Là encore, les affirmations trop générales et trop catégoriques reposent souvent sur des appréciations erronées. La culture intensive n'augmente le revenu du sol que si la valeur du surcroît de production qu'elle donne dépasse le surcroit de dépense correspondant. Or, les forts rendements ne s'obtiennent que grâce à l'emploi d'engrais et d'amendements abon dants, de labours profonds et répétés, souvent aussi de change ments dans les cultures, de drainages ou d'irrigations absoibant des capitaux considérables. Plus la valeur des produits baisse, moins il y a de chances, toutes choses égales dailleuis, pour que de très fortes récoltes paient les frais très considérables qu'il faudrait faire pour les réaliser. Sans doute, la cuKuie in
tensive se rencontre en fait dans les régions où la terre donne un gros revenu ; mais, bien loin d'être la cause de l'élévation de ce revenu, elle est elle-même la conséquence de la hausse des prix, qui l'engendre comme nous l'avons exposé dans la théorie . de la rente (Livre I", p. 090). En fait, les pays où l'on obtient de . grandes productions de céréales, qui peuvent être vendues avec bénéfice à des prix très bas pour l'exportation, la Russie méridionale, l'Ouest des Etats-Unis, le Canada, la République argentine, sont des pays peu peuplés, où la culture a un caractère * très exlensifel donne un rendement très faible par hectare.
Cependant, à mesure que le perfectionnement des machines et les progrès des industries chimiques permettent d'effectuer les travaux et d'acheter les engrais à plus bas prix, à mesure que la connaissance des conditions de développement des animaux et des végétaux permet de mieux adapter les espèces choisies aux conditions de la culture, ou inversement, on peut accroître la production avec des frais de moins en moins élevés. Tout porte à croire qu'il y a là une voie de progrès considérables, dans laquelle on commence seulement à entrer. Mais le point jusqu'où il y a intérêt à faire de la culture intensive varie avec la densité de la population, avec le coût de la main-d'œuvre, de la force motrice et des produits chimiques ; c'est donc une grave erreur de signaler une transformation dans ce sens comme une panacée, propre à remédier, dans tous les cas, aux souffrances de l'agriculture. La hausse des prix, avant la guerre, pouvait porter à penser qu'elle allait devenir lucrative ; mais l'augmentation des salaires aurait pu mettre obstacle à toute opération exigeant l'emploi de beaucoup de bras. La diminution de l'elVectif des travailleurs obligeia sans doute à développer beaucoup ' l'usage des engins mécaniques ai)rès la paix. Mais on ne saurait formuler aucune prévision relative aux effets que pourra avoir, sur la rente, le maintien de prix de vente et de prix tlo revient élevés, probable pendant une longue période.
, fout ce que l'on peut dire, c'est que les chiflrcs résultant de la dernière évaluation administrative, pour la valeur locative et la valeur vénale de la terre cultivée, étaient inférieurs à la réalité aux approches de la guerre, par deux raisons : 1° la révision de 1909-1912 avait été opérée avant que la hausse récente du prix des denrées eût pu produire ses effets sur lesbauxet les ventes ; ■(" elle paraît avoir été elTectuce plutôt avec le désir de ne pas trop faire naître de réclamations que dans un espritde fiscalité. L'avoir des propriéiaii'cs de terres dépassait donc un peu ces
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cliilTics en 191'i et était envoie d'augmentation. Les clii lires donnés ci-dessus, de 70 milliards pour le capital et (.3oo millions pour le revenu, répondant à une majoration de 3,5 à /i p. cent seulement pai" rapport aux résultats de cette révision, représentent par défaut, plutôt que par excès, la valeur de la propriété agricole immédiatement avant la guerre mondiale.
D. — La l'ROlMlIKTK HURALIÎ lîT LAGIUCULTUUE DANS QUELQUES
PAYS ihuAiNGERS. — Lcs coiisidéi'atlons multiples (pTil nous a fallu invoquer pour déduire des publications françaises quelques cliifl'res présentant une probabilité suflisante d'exactitude, jointes aux variations considérables qu'ils font ressortir dans des périodes assez courtes, démontrent l'impossibilité de trouver des lenseignements comparables entre eux dans les statistiques des divers pays, qui ne sont établies ni d'après les mêmes bases, ni aux mêmes époques. 11 n'a pas été publié, à notre connaissance, d'étude générale et récente où se trouvent faits, avec un esprit critique suffisant, les raiiprocliements que nous ne saurions faire nous-mcme. Nous nous bornerons donc à donner quel(}iies indications sur les caractères essentiels que présentent, au point de vue agricole, les {)rincipaux pays avec lesquels la France est en rapports ou en concurrence.
L'Anglelerre est celui sur lequel nous avons les indications les plus précises, grâce au développement ancien des études économiques, d'une part, au fonctionnement régulier de l'impôt sur le revenu, de l'autre.
Sur la surface totale du Royaume Uni, qui dépasse un peu 3i millions d'hectares, — dont près de 8 pour l'Ecosse et un peu plus de 8 pour l'Irlande, — l'agriculture n'exploite pas tout à fait 19 millions d'hectares ; en elTet, les montagnes, bruyères et terres incultes occupent près de la moitié de la superficie en licosse et du tiers en Irlande. Les bois et forêts ne couvrent qu'un million d'hectares. Les trois cinquièmes de la surface cultivée sont occupés par des prairies permanentes à raison, d'une part, de l'étendue des landes de médiocre qualité en Irlande et en Ecosse, d'autre part de la difficulté de pratiquerles cultures exigeant beaucoup de main-d'aiuvre, en prrsence des hauts salai l'esoH'erts par-l'indrrslrie. Dans les terr-es assolées, les prairies artificielles d'abord, puis l'avoine, puis l'orge tiennent depuis longtemps la plus grande place ; la culture du froment, si préporïdérantoen l*"r'ancc, a encor'e diminué de moitié
au cours de la crise agricole dans les Iles Britanniques: elle n'occupait guère plus de 700.000 hectares en igiS. A.u contraire, l'effectif des bêtes à cornes augmente sans cesse et dépassait 12 millions de têtes en igiS ; celui des moutons, qui ne décroît que lentement, était encore de 28 millions.
La plus grande partie des terres est affermée. En Angleterre, les fermes sont généralement assez étendues. Les fermiers, largement pourvus de capitaux, dirigent la culture comme une industrie, font un emploi très étendu des machines et des engrais, ont presque entièrement supprimé lajachère et obtiennent des rendements très élevés, par exemple 22 quintaux de blé en moyenne par hectare. Nous avons exposé (p. 69) comment la division de la grande propriété soit d'origine féodale, soit plus récente, a été empêchée par le maintien du droit d'aîilesse et des substitutions, puis nous avons montré (p. 173 et i84) à quel point la propriété est aujourd'hui concentrée et quels ell'orts ont été faits, depuis longtemps, pour améliorer la situa tion déplorable des fermiers en Irlande et pour reconstituer dans le Royaume-Uni une classe de petits propriétaires cultivateurs, qui a existé autrefois et qu'a fait disparaître lessor de l'industrie, joint aux impôts locaux excessifs résultant des lois sur les pauvres.
La concentration de la propriété avait entraîné l'établissement de droits protecteurs très élevés sur les céréales, tant que l'aristocratie, intéressée à grossir le revenu de la terre, avait conservé la direction des affaires publiques. Elle perinit à la ligue de Manchester de donner le caractère d'une agitation populaire au mouvement qu'elle suscita pour l'abolition de ces droits, à l'époque où l'inttucncc des classes populaires, dont le seul intérêt en la matière était l'abaissement du prix des denrées, commença à se faire sentir en politique. La suppression des droits fut obtenue en iSf\6 ; mais la hausse du prix des produits agricoles dans l'Europe entière, au cours de la péiiode suivante, était telle que l'accroissement de la rente (lu sol fut à peine ralenti par le libre-échange. Le revenu des terres et bàlimenlsj des fermes, — évalué, vers la lin du xvn" siècle, à 20p millions pour l'Angleterre seule, — puis, au début du xix*" ^siècle, 700 millions pour le Royaume-Uni, — atteignait, au totale 1.7/io millions, entre 1876 et 1880, d'après les estimations I dressées pour la perception de l'impôt sur le revenu. Depuis; cette époque, la baisse des prix, n'ayant pas été enrayée comme en France par de nouveaux droits de douane, a amené une!
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diminution du revenu des leires arables bien plus marquée encore que cbez nous. Mais les pâturages, qui couvrent la plus forte part du sol, ont été moins atteints et les domaines ruraux utilisés surtout comme résideuces d'été ne l'otit pas été du tout, ce qui a atténué la baisse moyenne. Celle-ci s'est arrêtée vers 1900 et, de|)uis lors, l'évaluation du revenu de la propriété non bâtie ne s'est presque pas écarté de i.3oo millions, en diminution d'un quart par rapport au cbin're ma.vimum constaté il y a quarante ans. La réduction de la valeur en capital doit être plus forte, [)ar suite de la baisse du taux de capitalisation. Sir Robert Gillen, dont les travaux de statistique font autorité, l'évaluait à 28 fois le revenu en 1876 et 26 fois en i885;en l'estimant à 2^ ou 20 foisaujourd'bui, on trouverait une valeur en capital de 82 milliards.
Lors du recensement de 1911, l'agriculture n'occupait que 1 1 p. cent de la population active du Royaume-Uni et 8 p. cent seulement de celle de l'Angleterre, les femmes n'y entrant pas pour un dixième, .\vant la guerre, l'Angleterre importait les quatre cinquièmes du blé. les deux cinquièmes de la viande, la totalité du sucre (dont elle fait une grande consommation) nécessaires ^ son alimentation. Le réveil du protectionnisme qui se manifeste depuis le début du x.x' siècle a pour but, à la fois, de développer l'agriculture et de resserrer le lien entre la métropole et ses colonies, en permettant de faire à celles-ci une situation privilégiée, pour l'importation de leurs denrées, par l'exemption des droits que paieraient les produits étrangers. Les angoisses que la guerre sous marine a fait naître, en mettant en doute la possibilité d'amener dans les Iles Britanniques les aliments indis[)ensables.a donné à ce mouvement une puissance toute nouvelle. Il ne faut pas oublier, cependant, que ces Iles, avec une surface égale aux trois cinquièmes de la France ci un sol en moyenne moins fertile, avaient en 1913 une population supérieure de i5 p. cent, c'est à-dire d'une densité presque double. Si u"ït tarif douanier très élevé, relevant sensiblement le coût de la vie, a développé la production agricole française (le telle sorte qu'elle suflise à peu près à l'alimentation de la population dans les bonnes années, il parait impossible qu'aucun régime de protection aboutisse à un résultat approcbant pour le Royaume-Uni, à moins de porter le prix des denrées à un chiffre tel qu'une très forte partie de la population émigré : c'est ce (|uiest arrivé jadis en Irlande, où l'industrie n'avait pas pris un développement suffisant pour permettre de payer avec des ex-
porlations les aliments que l'importation aurait dû fournir, afin de suffire aux besoins. Il est^douteux qu'une pareille solution accroisse la puissance et la sécurité de l'Angleterre.
La situation présente des caractères analogues, sans être aussi tranchés, en Allemagne, où l'essor industriel a permis à une population dépassant la nôtre de 68 p. cent, en iQtS, de vivre sur un territoire sensiblement égal. L'agriculture n'occupait plus que le quart de la population active, tandis que la proportion était encore de plus de moitié en 1882. Nous avons vu (p. 187) que la propriété est très divisée, sauf dans la région nord-est, à droite de l'Elbe, et que le faire-valoir direct lient une place tout à fait prépondérante dans l'exploitation du sol. La propriété parait de plus en plus surchargée d'hypothèques.
Les forêts occupaient encore, en 1910, à peu piès le quart de sa surface, soit l^ millions d'hectares, dont près de 3 millions 1/2 à l'Etat et i million aux communes. La vigne ne couvrait guère plus de 100.000 hectares donnant, suivant les années, de i à 3 millions d'hectolitres de vin. Les prairies et pâtures occupaient près de 9 millions d'hectares et les cultures proprement dites 2G millions. Parmi ces dernières, la principale place (plus de 6 millions d'hectares) était tenue par la culture du seigle, qui était encore la principale nourriture de la population. Le froment n'occupait que 3 millions d'hectares, compris parmi les terres les meilleures et les mieux cultivées, de sorte que le rendement moyen était de 20 à 21 quintaux à 1 hectare ; malgié les droits protecteurs, l'importation fournissait environ le tiers de la consommation. La pomme de lerre occupait une surface sans cesse croissante, qui approchait de 3 millions 1/2 d'hectares, et la betterave s'étendait sur plus de Soo.ooo hectares, alimentant une production considérable d'alcool et de sucre. Les jachères ne couvraient plus que £.200.000 hectares. La production avait été très notablement accrue, pour toutes les cultures, par l'emploi des procédés scientifiques et des engrais chimiques.
L'ellcclif des bèlcs à cornes était monté à 20 millions de lêtes et celui des porcs à 22 millions, ce dernier ayant doublé en 25 ans; celui des moutons, au contraire, était tombé de 26 mil lions de tètes en 1873 à moins de G millions en i9i3.
En BelijKjUC et dans une partie de la f/ollaiidc, la terre est très morcelée et la culture très intensive, comme dans le nord de la i-'rance et dans l'ouest de l'Allematinc.
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En lUdie, la propriélé est très divisée cl ragricullurc assez avancée. Elle occupait encore, en 191 1, 5'i p. cent de la population active. Sur une surface totale de aS millions i/a d'hectares, l'étendue des terrains non cultivés n'atteint guère plus de ■2 millions et celle des forêts 4,5. La vigne s'est beaucoup développée.au moment où les ravages du phylloxéra, en France, assuraient un grand déhouciié à l'exportation des vins; elle couvre /i millions 1/2 d'hectares et la récolte varie entre 3o et 60 millions d'hectolitres.
En Espagne, au contraire, les terres incultes occupent plus du tiers du territoire et la jachère plus du tiers du reste. Lu piopriété de la partie cultivée est assez divisée. La vigne couvre environ 1.200.000 hectares donnant des récoltes de 1 1 à iS millions d'hectolitres de vin.
En Autriche, le développement industriel avait ramené l'effectif des travailleurs agricoles à moins de moitié de la population active, 48,5 p. cent ey 1910 ; les forêts occupent le tiers du sol. La Hongrie est restée un pays surtout agricole : en 1910, la proportion de cultivateurs y était encore de 63 p. cent des travailleurs. Les forêts couvrent le quart du territoire ; sur l'en semble dés autres terres, moitié environ appartient aux grands propriétaires. C'est là que commencent les vastes cultures de froment, dépassant les besoins de la population et fournissant à l'exportation un aliment considérable, que l'on rencontre également en Hounianie.
En Russie, plus encore que dans les pays précédents, l'agriculture est la principale source de production et presque la seule. Nous avons vu (p. 07) comment la petite propriété a été constituée au moment de l'affranchissement des serfs, en 18G1, par l'attribution (jui leur a été faite d'une partie des terres qu'ils cultivaient, et comment cette propriélé, d'abord collective, se transformait progressivement, dans les dernières années (jui ont précédé la guerre, en une véritable propriété individuelle.Le gouvernement vendait en outre, peu à peu, une grande partie des terres domaniales. Il avait créé en i883, pour aider les petits cultivateurs à étendre leurs propriétés, la banque des paysans qui, jusqu'à la guerre, avait prêté à ceux ci, sur hypotlièque, environ f\ milliards de francs, ayantservi à payerenviron les Irois quarts du prix de 20 millions d'hectares de terres. \.sl hanrpie de la noblesse, créée en i88() pour aider les anciens propriétaires à améliorer leurs terres, avait avancé de son côté
2 milliards 1/2, gagés sur 16 millions d'hectares. La Révolution qui a renversé loncien Empire, en 1917, parait devoir amener de nouveaux partages des terres transformant en petits propriétaires les paysans qui les cultivaient auparavant moyennant des fermages ou des redevances payés à l'Etat, aux anciens seigneurs ou à leurs ayants-cause.
Sur 55o millions d'hectares peuplés par i5o millions d'habitants, que comprend la Russie d'Europe, il y a un tiers de forets et un sixième de terres incultes, marais, terrains glaciaires, sommets dénudés, etc. Si on retranche la Finlande, la Pologne, le territoire des Cosaques du Don et le Caucase, soumis à des régimes spéciaux, il reste environ 43o millions d'hectares dont un peu plus du tiers appartenait encore à la Couronne, après l'affranchissement des serfs, près du tiers à des propriétaires privés (noblesse, apanages, établissements publics, acquéreurs divers), enfin le dernier tiers aux communautés de paysans à qiji il avait été attribué en i86i. Mais la part de la Couronne comprenait sept dixièmes de forêts, trois dixièmes de terres incultes et 2,5 p. cent seulement de bonnes terres, tandis que celle des paysans comprenait surtout des terres arables.
La culture des céréales s'étend dans la Russie d'Europe (sans la Pologne) sur So millions d'hectares, dont 26 de froment; malgré le faible rendement d'une culture très extensive, ceux-ci donnaient en moyenne de 7 ou 8 quintaux par hectare, avant la guerre, en sorte que la récolte variait entre 120 et 200 millions de quintaux, laissant habituellement 3o à /'jo millions de quintaux disponibles pour l'exportation. Le seigle, dont la production dépassait d'un quart celle du froment, l'orge, l'avoine et le maïs fournissaient également une production très supérieure à la consommation.
Dans les pays neufs, oii la terre surabonde, la pénétration vers l'intérieur se produit naturellement par la création de très vastes domaines, dans lesquels les colons se bornent à utiliser la fertilité naturelle du sol par une culture extensive.
Aux Etals-Unis, sur un territoire comprenant en tout 780 millions d'hectares (non compris l'.Vlaska, les îles Hawa'i et Porlo- Rico), plus des cinq sixièmes ont été progressivement occupés par une population qui atteignait 97 millions d'tiabitanls en 1913. La surface qui n'est encore ni appropriée, ni réservée pour des usages d'intérêt public, était réduite en 191/ià 120 millions d'hectares. Les recensements généraux faits tous les
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10 ans, 80UH le nom de cntsii.s, montrent la progression du nombre des exploitations agricoles et leur surface moyenne.
1870 1880 1R90 IBOO lUlO
Nombre d'exploitations (millions). . . a.O .'i /l.fi 5,7 6,'i
Surface totale (millions d'hectares). . i65 aïO aSa SSg 35.')
Surface mise en valeur (id.) -jCt ii5 i.'i4 167 igS
L'énorme augmentation des terres comprises dans les exploitations sans avoir été mises en valeur, en 1900, résultede ce que l'on a compté pour la première fois les ranches, terres publiques où des éleveurs font paître des troupeaux. Les terres publiques dont il a été définitivement pris possession chaque année, depuis le camus de 1910, représentent en moyenne près de quatre millions d'hectares ; la presque totalité des titres a été délivrée par application des lois sur le homcsiend fédéral, pour des lots ayant généralement une surface de 65 hectares, destinés à constituer l'installatibn d'une famille (voir p. 19.6). Il existe d'autre part d'immenses propriétés, comprenant des dizaines de milliers d'hectares, dont quelques-unes sont même exploitées par des sociétés anonymes ; les pouvoirs publics se sont préoccupés d'entraver la constitution de ces domaines colossaux, dont une partie appartenait à des capitalistes anglais ; dans ce but, ils ont limité les surfaces sur lesquelles pourrait s'exercer à l'avenir le droit de préemption acquis par l'occupation des terres publiques antérieurement à leur mise en vente, droit dont nous avons indiqué le fonctionncinent. Une loi du 3 mars 1887 a interdit, dans les territoires qui ne sont point encore érigés en Etats, l'acquisition de la propriété soit par les étrangers, soit par les sociétés comprenant plus de 20 p. cent de capital étranger.
Sur les 6. /loo. 000 fermes recensées en 1910,4 millions étaient exploitées par les propriétaires et, sur le reste, un tiers par des fermiers et deux tiers par des sortes de métayers. Celles de /|0 à 200 hectares étaient au nombre de 2 millions 1/2, celles de plus de 200 hectares au nombre de 176.000.
La population agricole des Etats-Unis va constamment en croissant ; mais, tandis que l'agriculture était, au début, à peu près la seule occupation des colons, les transports d'abord, puis les mines, puis enfin les industries de toute nature ont absorbé une fraction de plus en plus grande des travailleurs. En 1910, les travailleui's agricoles ne représentaient |)lus que le tiers de la population active de l'Unio'n.
Malgré le défrichement de 120 millions d'hectares, les foréls
couvrent encore plus de 200 millions d'hectares ou le quart de la surface du pays ; 64 millions ont été classés comme forêts nationales inaliénables, pour éviter un déboisement excessif.
C'est surtout par le développement de la culture du coton et des céréales que le progrès agricole s'est manifesté.
Pour le coton, la surface cultivée, qui était inférieure à 5 millions d'hectares en 187Ô, dépassait i4 millions d'hectares en 19 13 ; la récolte brute a passé d'un million de tonnes à plus de 3 millions 1/2 (i5 millions de balles, en moyenne, de if)ii à 1914). dont les deux tiers sont exportés. La valeur totale de cette production n'a cependant pas notablement augmenté jusqu'à la fin du xiv' siècle, par suite de la baisse des prix; elle oscillait entre i milliard et i milliard 1/2, suivant les cours et l'abondance des récoltes. Depuis lors, les prix se sont relevés et la valeur des dernières récoltes variait entre 2 et 3 milliards.
Pour le froment, le grand mouvement de production et d'exportation a commencé en 1872. Entre 186S à 1872. la surface cultivée était de 7 à 8 millions d'hectares, la production moyenne de 60 millions de quintaux, sur lesquels l'exportation en enlevait de 7 à 12 millions. De 1872 à 1880, un essor considérable s'est produit; puis, de 1880 à 1896, la situation est restée à peu près stationnaire, la surface cultivée oscillant entre i4 et 16 millions d'hectaies, la récolte normale entre 90 et 120 millions de quintaux, et l'exportation se chiffrant par une moyenne de 56 millions de quintaux. De igii à 1913, la surface cultivée a atteint environ 20 millions d'hectares, la production par hectare a passé de 8 quintaux à lo et la récolte moyenne a atteint tgo millions de quintaux, valant i5 francs le quintal. Par suite de l'augmentation de la population et de la consommation intérieure, l'exportation est restée comprise entre 18 et 38 millions de quintaux.
La culture du maïs a triplé depuis 1872 : elle occupait 1 '1 millions d'hectares ; elle en occupe ^3 et produit 900 millions d'hectolitres, valant de 739 francs l'hectolitre, dont le sixième à peine est exporté. L'avoine occupe i5 millions d'hectares, qui pioduisent 4oo millions d'hectolitres, valant de 5 à 6 francs sur place. La surface des prairies est de 20 millions d'hectares. Grâce surtout à leurs énormes récoltes de maïs, les Etats-Unis peuvent nourrir environ 60 millions de bêtes à cornes et autant de porcs, qui alimentent une consommation et un commerce de viandes très considérables. Le nombre des moutons, qui avait dépassé 60 millions en 1902, est retombé à 5o,
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l.caci'nsux successifs ont donné une évalualion du capital des leriiias (|ui s"cst élevée de lo rnilliai'ds.en iSJo.à loO milliards en Mjoo et à ai2 en 1910. Dans ce ciiilîre, la valeur du sol entre pour i/nS millions et le surplus se partage [)ar moitié entre les bàlimenls dune paît, l'outillage et les animaux de l'autre. La valeur de la production agricole a été évaluée à 'l'i milliards lors du census et à 5o milliards en igiS ; mais ce cliilTre comporte des doubles emplois énormes, car il comprend à la fois la valeur de toutes les récoltes et celle des produits animaux obtenus en en faisant consommer une partie par le bétail.
Depuis que l'exportation des Etats-Unis ne peut plus progresser, la culture du blé prend un grand dévelop|)ement au Qtiiadn : avec une surface égale à celle de l'Union, en grande partie d'ailleurs inhabitable, ce pays n'a que 7 millions d'habitanls. Sur 20 millions d'hectares cultivés, le froment en occupe 4, qui ont donné une récolle moyenne dépassant 5o millions de quintaux dans les dernières annéeç.
Les régions tropicales, telles que les AnlUles et le Brésil, pratiquent des cultures toutes différentes des nôtres, parmi lesquelles prédominent la canne à sucre et le café.
Dans le Sud de l'Amérique, on retrouve des productions analogues à celles des Etats-Unis et de l'Europe. La Répnblif/ae arfjcnlinc, dont la surface cultivable est estimée à une centaine de millions d'hectares, n'en exploitait guère que 5 ou G millions, au début du xx' siècle. De 191 1 à igi.'i, elle en a cultivé aS millions, sur lesquels près de 7 étaient emblavés en froment ; la récolte a varié entre 3i et 02 misions de quintaux, dont 10 à '10 millions ont été exportés. Les productions principales sont la laine, le cuir, et aussi la viande depuis que son transport peut être elîectué par les procédés frigoriliciucs. Le cheptel conq)rend environ 3o millions de bêtes à cornes et 80 millions de moutons. On compte 8 millions de bêtes à cornes et 16 millions de moutons dans ['Uruguay.
L'Australie présente une surface égale à celle des Etats-Unis, dont \ine grande partie ne parait pas cultivable. Là aussi, la principale production agricole est l'élevage des moutons : en 1913, leur nombre était de 85 millions; il avait atteint i2'i millions en 1891, puis avait été très réduit par une série d'années de sécheresse exceptionnelle. La Nouvelle-Zélande eu compte 20 millions. Le tout fournit environ 'lOo millions de kilogram-
mes de laine, alimentant une exportation évaluée entre 800 et 900 millions de francs, à laquelle s'ajoutent 200 millions de froment, plus de 200 millions de viandes congelées ou conservées et près de 200 millions de beurre et de fromage.
Les premières concessions ou locations de terres faites aux squatters, qui ont créé ces immenses troupeaux, englobaient des surfaces considérables, atteignant fréquemment 10.000. 20.000, ûo.ooo hectares pour une seule exploitation. Le régime de la location à long terme des terres publiques est celui qui a été le plus fréquemment adopté; il s'applique presqu'exclusivement aux immenses domaines appartenant à celles des Colonies fédérées dont le territoire s'étend à l'intérieur du continent australien. Sur une surlace totale d'environ 800 millions d'hectares, la moitié à peine est actuellement occupée ; dans ce total, la partie aliénée par l'Etat entre pour 72 millions d'hectares seulement et la partie louée pour 3io millions.
Les gouvernements démocratiques de ces pays ont cherché à entraver la concentration des grands domaines, en limitant les surfaces qui peuvent être louées ou concédées à un même indi- vidu. Ils se sont efforcés de développer la petite et la moyenne culture, ou du moins ce qui constitue la petite et la moyenne culture dans ces pays neufs, c est-à-dire les fermes de 128, 266 ou 5ia hectares. Dans les colonies où une mise en exploitation plus avancée avait beaucoup réduit la surface disponible à portée des régions peuplées, des lois ont autorisé le gouvernement à reprendre une partie des terres déjà concédées, soit par réduction des surfaces louées, soit par rachat amiable, soit même par expropriation, en'vuede les louer ou de les vendre après les avoir morcelées. M. Albert Métin, dans son rapport sur une mission effectuée en 1899, signalait l'essor donné à la culture par ces mesures dans certaines régions. Mais il constatait en même temps que, loin de redouter l'expropriation, un certain nombre de grands propriétaires de la Nouvelle-Zélande la désiraient et y trouvaient un bénéfice ; il y a donc lieu de croire que le libre jeu des transactions aurait amené le morcellement des terres, sans intervention et sans sacrifices de l'Etat, partout où le développement de la population tendait à rendre avantageuse une culture plus divisée et plus intensive.
Dans l'ensemble, on voit que l'agricullure, qui était la principale et presque l'unique occupation productive dans les pays rimitifs, tend à perdre son importance relative, à mesure que
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la produclion iiiduslrielle se développe. Même au point de vu»; de sa vaitiui al/solur, la terre cultivée des pays de vieille civilisation a perdu une partie notable de la hausse engendrée antérieurement par l'accroissement de la rente, à mesure que la facilité des communications a permis aux produits des pays neufs de venir contribuer à l'alimentation des régions plus peuplées. Lu production agricole peut encore s'accroître considérablement, non seulement par les progrès de la science, mai» aussi par l'introduction des mélliodes perfectionnées dans les pays arriérés et par la mise en valeur des immenses surfaces encore incultes dans les pays neufs. Dans la plupart de ces pays, l'industrie se développe maintenant à côté de l'agriculture : on peut donc entrevoir, dans un avenir plus ou moins éloigné, l'époque où, ayant eux-mêmes une population en rapport avec leur superficie, ils cesseront d'avoir à exporter, comme aujourd'hui, un trop plein de récoltes obtenues aisément par une culture extensive. Quand il en sera ainsi, la valeurdu sol reprendra partout la marche ascendante qu elle avait autrefois, — si toutefois de nouvelles transformations, soit dans la progression de la population, soit dans les conditions de la production, ne sont pas venues déjouer les prévisions que l'on peut former aujourd'hui.
II. Les mines et les carrières. — L'exploitation des richesses naturelles d'un pays comprend non seulement la culture du sol. mais aussi l'extraction des matières utilisables contenues dans le sous-sol. Longtemps très secondaire, celte branche de la (production a pris un essor considérable au xix' siècle. Malheureusement, la France est beaucoup moins bien dotée à cet égard que la plupart des grandes nations avec lesquelles elle se trouve en concurrence.
Au point de vue de la houille, notamment, nos ressources sont très limitées, de sorte que nous sommes obligés de tirer de l'étranger une partie notable de notre consommation. 11 en résulte que les prix de vente, dans les différentes parties de notre territoire, sont réglés surtout par les prix du charbon sur le carreau de la mine dans les grands bassins des pays exportateurs, augmentés des prix do transport jusqu'au point de consommation et du droit do douane. Or, le fret maritime s'élève à .'j ou 0 francs par tonne pour les moindies traversée.* ; le prix de levienl du transport pur les canaux ou les chemins de fer e.<t >du luéuie ordre de 'grandeur, dèa que le parcours atteint joo
OU 3oo kilomètres; le droit de douane est de i fr. 20. L'ensemble forme un total approchant du prix de la houille, sur le carreau de la mine, en Angleterre ou en Allemagne. Il en résulte que nos industries paient leur houille sensiblement plus cher que les industries étrangères concurrentes : la différence est souvent du \ simple au double, ou même davantage, pour les établissements éloignés de notre seul bassin houiller de premier ordre, celui du Nord. Les houillères de cette région, les plus voisines des pays exportateurs, peuvent vendre normalement leurs charbons, sur place, 2 ou 3 francs plus cher que celles des pays de grande production, et l'écart s'accentue pour les autres bassins. C'est Feulement grâce à cet écart dans les prix de vente que nous pouvons exploiter une partie de nos gisements, où le prix de revient est relativement élevé par suite soit du manque d'é- [laisseur des couches, soit de leur peu de l'égularité, soit de « la profondeur à laquelle elles sont situées. La cherté de la houille est une charge très lourde, pesant directement sur les industries, telles que la métallurgie, pour lesquelles le prix du combustible est une question vitale ; elle réagit en outre indirectement sur beaucoup d'autres, dans les frais desquelles la consommation du charbon joue un moindre rôle, par le renchérissement qu'elle amène dans le prix de revient des machines, des transports, etc.
Les prix de vente et la production varient naluiellement d'une année à l'autre, avec l'activité des affaires industrielles. Maison ne peut pas développer la production très lapidement, quand * les besoins augmentent, à raison de l'importance des travaux préparatoires et de la difficulté de forcer le recrutement d'un personnel ouvrier absolument spécialisé ; souvent même, la production des houillères diminue, au moment de la (lemaiule la plus forte, parce que l'accroissement des salaires amène un ralentissement du travail des mineurs qui, au lieu de profiler de la hausse pour accroître notablement leurs gains cl faire des réserves en vue des mauvaises années, se contentent de gagner un peu plus en travaillant moins. 11 résulte de là que les prix de la houille haussent considérablement, dans les périodes de prospérité industrielle. Par contre, aux époques de stagnation des affaires, afin d'éviter le chômage de l'outillage ctdu personnel, les mines selTorccnt de maintenir leur production anté» lieure, sauf à baisser les prix pour tâcher de l'écouler. Ainsi les oscillations des i)rix, sur une période un peu courte, sonf bien plus amples que celles de la production ; mais, si l'on en-
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visage les inoyeiiries applicables à uriceiiaiii nombre franiiées. on constate que les prix ont peu varié, tandis que la prorluclion augmentait beaucoup ; les progrès tecliniqucs réalisés ont compensé le rencbérisscmcnt de la main-d'œuvre.
La production, les recettes et les dépenses des mines font l'objet de publications détaillées, basées sur les cliillres précis que le service des mines recueille, soit dans l'exercice de son contrôle, soit en vue de l'établissement de l'impôt. La statisti- (pie de l'année igiS, qui pouvait être considérée comme une année normale, donne les cliillres ci-après pour la valeur brûle de la production minérale en France.
... ^ ( Goinbiisliblos iniiirranx (j-jt) milliotis
, , ..' ] Minerais do fer . lo'i
loiirbwres < .....
, , I Sel (y compris le sel marin) ... ! ici —
et snltnef » w i / . . . . ,
\ .\iilrcs minerais 3i —
iMaliTiaux do coiistiuction ^i). . . . aoS —
Pavés et emuierromcnis 5o —
Pliospliates el chaux pour engrais . ]5 —
Autres produits .S6 —
Total i.i3t'> millions
Le nombre des ouvriers était de a.'iS.ooo dans les mines et de i33.ooo dans les carrières; la force des appareils à vapeur employés dans les unes et les autres atteignait 076.000 clievaux.
Pour les mines, l'im[)ôt direct est calculé d'après le produit net, de sorte que l'Administration établit chaque année une évaluation de ces produits, industries accessoires comprises. Cette évaluation s'est élevée, en kjiS, à i25 millions, pour un produit brut (le 8,3o millions. En ce qui concerne spécialement les combustibles minéraux, sur un produit brut de G76 millions, le produit net était de 98 millions : les salaires distribués aux ■jn'S. 000 ouvriers employés, tant au fond qu'à la surface, dépassaient 3 18 millions, soit plus du triple du revenu des propriétaires, sans compter les allocations en nature, notamment en cliarbon. les versements aux caisses de retraite, etc. L'écart de M(io millions, entre le total de ces deux cbiirres cl le produit brut, représente, outre ces allocations accessoires aux ouvriers, la rémunéi'alion du personnel dirigeant des ingénieurs et des contre-maîtres, les frais généraux de toute nature et les dépenses
M) Les chaux, cinionts et plâtres «ont i-ompris dans re total pour la ï.ileur des produits fabrujui^s.
de matériel, enfin les sommes portées aux réserves, en vue de travaux d'aménagement ultérieurs, par les compagnies dont le revenu net est évalué d'après les dividendes distribués, ce qui est le cas le plus fréquent.
L'énorme plus-value des litres des sociétés prospères porterait à croire que la plus forte part de ces dividendes constitue une véritable rente, due à la richesse des gisements dont la concession leur a été donnée gratuitement. Mais une fraction considérable du revenu représente l'intérêt des capitaux versés en argent ou constitués par l'épargne que ces sociétés elles-mêmes ont réalisée. La plupart d'entre-elles ont dû attendre longtemps la rémunération des premières avances faites par les concessionnaires. Elles ont couvert la majeure partie des dépenses d'extension et d'aménagement par des prélèvements sur les bénéfices qui auraient pu être distribués à leurs actionnaires, au lieu de recourir à des augmentations de capital ou à des emprunts. C'est ainsi que la Société des mines de Lens, dont le capital versé est resté de 900.000 francs, avait un compte d'établissement voisin de 180 millions quand la guerre a éclaté. Les intérêts de l'épargne entrent donc sans doute pour une plus grande part que la rente du sol dans ces revenus. Leur montant dépend en partie du hasard d'une heureuse trouvaille ; mais il est dû surtout à la perspicacité des fondateurs des all'aires prospères, aux talents de leurs directeurs et à la prévoyance de leur administration. Son élévation est l'appât qui attire les capitaux dans l'industrie minière, malgré son caractère aléatoire.
Si on envisage l'ensemble de cette industrie, il semble bien (juo le total des pefrtes. résultant des risques qu'elle comporte, doive cire du même ordre de grandeur que les gains exceptionnels dus aux gisements les plus riches. D'après les statistiques, les recherches nouvelles engagées chaque année en Fiance, élsiicnt, jusqu'en 1904, quatre ou cinq fois plus nombreuses que lesconeossions octroyées; la plupart de ces recherches «ont donc Infructueuses. A partir de 1905, l'Etat a presque absolu ment cessé d'accordei' des concessions ; depuis lors, celles qui ont été abandonnées ou mises en déchéance, parce qu'elles tu^ pouvaient plus faire; l'objf^t d'une exploitation rémunératrice, ont été à pou près aussi nombreuses que les concessions nouvelles ; toutes les dépenses qui y avaient été faites ont été perdues, ainsi que celles qu'ont entraînées les 70 recherches engagées chaque année. Malgré ces éliminations, près des deux tiers des concessions existantes, comme nombre, représentant
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près (le In moitié comme suiface, leslaienl iiiexplolléc», — beaucoup, à la vérité, i)aice qu'elles oonstituaieut les réserves d'avenir des grandes sociétés, mais beaucoup aussi j)arce que l'exploitation tentée s'clail soldée eu pertes, lùiliu un grand nombre d'exploitations se poursuivent, (luoiquo ne donnant aucun bénélice. Jusqu'en igot), l'administration faisait une évaluation directe des résultats des exploitations, en vue de la fixation de l'impôt: de iHga à 1909, celte évaluation avait fait ressortir, en moyenne, d'un côté 05 millions de produit net pour les exploitations en gain, de l'autre 18 millions de déllclt pour les exploitations en perte. Il est vrai que la perle était souvent apparente, parce qu'on comptait dans les dépenses les frais d'établissement des nouveaux sièges d'exploitation ; mais souvent aussi elle était réelle, abstraction faite des travaux d'aménagement. Tout porte donc à croire que. si l'Elat monopolisait la recherche et l'exploitation des mines, les charges qu'il assumerait compenseraient les plus-values dont il s'atlribueiail le bénéfice, — en supposant, contre toute vraisemblance, que la substitution d'une gestion d'Etat à l'industrie privée n'accrût pas considérablement les dépenses, sans bien entendu augmenter les receltes, à moins qu'on n'ajoute un impôt au prix de vente. Les résultats de l'exploitation varient naturellement dans une large mesure avec les cours des minerais. En ce qui concerne la houille., le prix moyen sur le carreau de la mine avait oscillé entre 10 fr. 3o et i3 fr. 26 de 1886 à 1S99, puis était resté compris, de 1900 à 191a, entre 12 fr. 92 et i5 fr. 8/i ; il est monté à j6 fr. 55 en hjiS. On était en droit de considérer alors ce prix comme exceptionnel. Les prix doubles ou triples qu'il a fallu admettre, alors que l'ennemi occupait des régions fournissant normalement la moitié de notre production el que la ijucrre sous marine portait le prix des charbons importés au décuple ou même bien au delà, ne nous apprennent évidemment lien sur la situation future. Mais il est probable qu'une hausse se rieuse subsistera, notamment par suite de la hausse des salaires. Celte hausse a été continuelle. Le salaire journalier moyen de l'ensemble des ouvriers, qui était de 2 fr. 10 de i84'» à i852 cl de 4 fr- i5 de 1890 à 1896, est monté à 4 f'"- 96 de 1907 à 1910, puis à 5 fr. 12 en 191 1 et à 5 fr. 4o en 1918. La production aimuelle par ouvrier du fond est tombée de 3oo tonnes environ, entre 189G et 1899. à 279 tonnes en njiS, par suite surtout de la réduction de la durée de la journée de travail.
La faiblesse de la proiluction houillère de la Franco est un
élément qu'il ne faut jamais oublier, dans les comparaisons entre elle et les pays étrangers au point de vue du développement de ia grande industrie, des transports et même de la richesse en général. Il joue à cet égard le premier rôle, après l'arrêt que nous avons signalé dans le développement de la population ; mais il ne tient pas, comme celui ci, à des causes volontaires. Il donne un caractère de nécessité à bien des faits dont on cherche trop souvent l'explication dans un prétendu manque d'organisation ou d'initiative individuelle.
Le développement de la pioductibn des coinhaslibles minéraux dans le monde civilisé, au cours du xix" siècle, a été extrêmement rapide. Elle était évaluée en totalité, au début de ce siècle, à 12 ou i3 millions de tonnes, dont l'Angleterre fournissait les cinq sixièmes. Yers 1S57, la production avait décuplé; elle atteignait i25 millions de tonnes, dont l'Angleterre produisait encore la moitié, tandis que les Etats-Unis d'un côté, l'Allemagne de l'autre, ]iroduisaient enviroii i5 millions de tonnes, la France et la Belgique chacune 8 millions. Depuis quarante ans, la progression se chiffre ainsi (ligniles compris) :
PAYS
issr.
Iles Britanniques
lui
Kl 40U
Autriche-Hongrie
Elats-l'nis
Autres pa)s(évalualion).
1 Totaux
Le bassin du Nord et du Pas-de-Calais est le seul chez nous qui se développe ; en 1912 et 1910. il a produit plus de 27 millions de tonnes, tandis qu'en iSS.'> il n'en fournissait pas 10 millions.
En ce qui concerne le minerai de fer. au contraire, la production française était en voie d'augmentation très rapide avant la guerre, par suite du développement du bassin de Mearllie et- Mosellc qui conslilne, avec ses [)rolongoinenls de Loi-rainc cl
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ilu Luxembourg, le principal gisement de l'Europe. Des gisements inii)ortanfs ont aussi été découverts en Normandie et en Anjou. Notre production, inférieure à 3.700.000 tonnes jusqu'en 1890, atteignait 7. '1 00. 000 en iç)oj et 22 millions en 1918, tandis que l'Anglelcire n'en produisait que iG et l'Allemagne 29. auxquelles le Luxembourg en ajoutait 7. F.,es Etats-Unis seuls sont aussi bien dotés que la Irance, avec les minerais du lac Supérieur. Il y a là un clément de prospérité qui, pour notre métallurgie, peut compenser l'insuffisance du charbon, en facilitant l'échange de nos minerais avec les combustibles dont les pays voisins sont largement pourvus.
Parmi les autres minerais métalliques, le seul dont la l'rance soit amplement dotée est la hnuxilr. d'où s'extrait l'aluminium. Les gisements voisins des forces hydrauliques des Alpes nous assurent une situation particulièrement avantageuse, pour la production d'un métal dont l'emploi se développe rapidement.
La valeur en capital des mines de houille, d'après le cours des actions des sociétés concessionnaires, atteignait 2.S3o millions à la fin de igiS. Les houillères, dont le produit brut représente les quatre cinquièmes de celui des mines françaises, entrent dans le produit net. évaluéadministiati veinent à 1 20 millions, pour une fraction certainement bien plus forte, peut-être les neuf dixièmes. Le taux de capitalisation, répondant à un revenu de 1 p. cent environ, escompte évidemment les plusvalues de l'avenir. Les autres mines et, les carrières, dont le produit brut réuni représente les deux tiers de celui des mines de houille, donnent peut-être un produit net égal au tiers ou à la moitié de celui de ces dernières, qui se capitalise certainement d'après un taux d'intérêt plus élevé. On peut donc évaluer le capital total, répondant aux richesses du sous-sol en exploitation à quelque chose comme 4 milliards, donnant un produit net de 160 à iSo millions, — soit un peu plus du quinzième du revenu et du vingtième de la valeur vénale attribuée à la superficie cultivée.
La rtaction correspondante de la richesse nationale est bien autrement considérable chez la plupart des peuples qui sont à la tête de la civilisation. Les chiffres donnés ci-dessus pour la houille font d(\jà connaître le principal élément de la différence. Les minerais autres que le fer, dont nous ne possédons que des gisements insignifiants, l'aggravent singulièrement. On peut se faire une idée de leur valeur [lar celle des
métaux qui en sont extraits, carie coût du traitement métallurgique n'entre dans le prix de ceux-ci que pour une faible part. La production mondiale des principaux d'entre eux a doublé entre la fin du xix*" siècle et la guerre actuelle. En igiS elle atteignait les chiffres suivants :
Poids Valeur Valeur totale
(tonnes) unitaire (fr.) (millions)
Plomb 1. 200.000 470 ôCo
Zinc 1. 000. 000 55o 55o
Cuivre 1. 000 000 1.700 1.7 10
Etain i3o.ooo 5. 000 65o
Argent 7.000 ioî.ooo 710
Or 700 3.444 000 t.4io
En y ajoutant l'aluminium, le nickel, le mercure, le platine, on arriverait à près de 7 milliards pour la valeur des métaux bruts autres que le fer extrait du sol, tandis que les combustibles minéraux, à eux seuls, représentaient une valeur de i4 à i5 milliards. Il faudrait ajouter au total environ 5 milliards, pour 33 millions de tonnes de pétrole brut, valant sur place i5o francs la tonne, — par suite, il est vrai, d'une hausse de pins de 5o p. cent de 191 1 à igiS.
Dans les Iles Britanniques, la production de charbon, en 1913, représentait 3.6^0 millions, pour une valeur moyenne de 12 fr. 5o la tonne sur le carreau de la mine. Le minerai de fer y ajoutait 1 10 millions, les autres minerais et le sel 5o millions. Avec les produits de carrières, le total arrivait à [\ milliards.
En Allemagne, 192 millions de tonnes de bouille, à i3 fr. 5o environ, et 87 millions de tonnes de lignite à 3 francs, ont constitué, en 1913, une production charbonnière valant environ T.85o millions ; celle du minerai de fer s'est élevée à i5o millions (Luxembourg non compris), celle des autres minerais à une somme piesqu'égalc, celle de la potasse cl du sel à 200 millions, le tout atteignant 3./|00 millions, sans compter les produits des carrières.
La production minière do la /i(7;//V//;c, composée prcsqu'cxclusivement de charbon, dépassait /|oo millions.
{j'AulricIie-IInngric, dont la production de combustibles minéraux se compose pour plus de moitié de lignite, ne tirait pas de ses mines, au (otal, plus de 5oo millions avant la guerre.
La Russie produisait, outre 33 millions de tonnes de houille et 10 millions de tonnes de |)étiole, du fer, du manganèse, du cuivre, du zinc, presque tout le platine du inonde (5 à 0 tonnes
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valant 7 millions la lonncj et pour lio à lOo tuillioiis d'or par an, le tout valant peut;ètrc 2 milliards.
Les Etals- Unis ont extrait, en 1913, /i.!.') millions do tonnes métriques de liouillc. valant 7 francs sur le carreau de la mine, et S3 millions de tonnes d'anlhracilc valant i3 francs, le tout représentant près de ''1 milliards. Leur territoire fournissait, en outre, (')2 millions de tonnes de minerai de fer très riche, valant de i5 à iS francs, les deux tiers de la production mondiale du pétrole, plus de la moitié de celle du cuivre, le tiers de celle du plomb et du zinc. Ils ont produit en igiS pour :uo millions d'argent (évalué au cours commercial), pour IGo millions d'or, enfin pour '|5u millions de gaz naluicl servant de combustible, etc. La production en combustibles minéraux, minerais métalliques et sel s'est élevée, pour celte année, à une dizaine de milliards, et la production minérale totale à plus de 1 ( milliards (i). On volt quels éléments variés de prospérité expliquent l'essor sans précédent de l'industrie américaine.
Un certain nombre d'autres régions possèdent des mines très riches de certains produits.
l/Espayiie fournit, outre !\ niiliions de tonnes de charbon, pour 180 millions de minerais de fer, de cuivre et de plomb.
Le Canada a produit en iiji3, outie iIj millions de tonnes de charbon, pouiCo millions de francs de cuivie,75 millions de nickel,,100 d'argent et 85 d'or. Le Mediijue, avant de tomber dans l'anarchie, produisait 3 millions 1/2 de tonnes de pétrole, pour 25o millions de francs d'argent (au cours) et 120 millions d'or.
L'Auslralie produit 12 millions de tonnes de charbon, 5o millions de francs d'argent et 270 millions d'or. Les possessions anglaises du Sud de l'AJriijiic oui (ouini en i y 1 3 pour 1 .100 millions d'or.
Le Japon donne 21 millions do tonnes de charbon, pour plus de 100 millions de cuivre et .'lO d'or. La (Jiine renferme d'immenses bassins houillers, que certains ingénieurs considèrent comme les plus riches du monde ettpii ne donnent encore que 1") millions de tonnes. L'Inde anglaise fournit i(J millions de tonnes de houille, i million de tonnes de pétrole, pour 00 millions de francs de ntincral de manganèse et "jS millions d'or.
Le congrès géologi(iue de i<)i3 évaluait les réserves oniinues
(i) La sl.Ttisliqiio américaino l'i-valup à la.litij millions, mais 011 i-oin|)- Linl les inr^laux bruis au lien des iiiinerols ; elle compipntl nolammeiil Ifl fonlc brute pour j.aScTnîIliroiis. laiiUis (|uc In vaicur ilu iniuiMai lio Ici n'altcint pas la moilii!' de ce chlll'ic. _
de houille, de lignite et d'anthracite, dans le monde entier, à 7.500 milliards de tonnes, dont 5. 000 environ dans l'Amérique du Nord, plus de 4oo en Allemagne, près de 200 en Angleterre, 60 en Prusse, 5^ on \utriche-Hongrieet 17 seulementen France. On voit combien le sous-sol de la France est relativement pauvre ; la valeur de la production minière atteint, en Allemagne et en Angleterre, plus de 4 fois la nôtre, — aux Etats-Unis, plus de 10 fois, sans compter les métaux précieux. La quantité des produits obtenus, qui est le point vraiment intéressant, présente des écarts encore bien plus grands, puisque les prix unitaires, dans les pays mieux dotés, sont moindres que chez nous : il en est de même du nombre des ouvriers employés. Indépendamment des bénéfices directs qu'elle procure aux capitaux et aux travailleurs, cette richesse minière amène, dans les pays qui en bénéficient, une réduction notable du prix de beaucoup de matières employées dans les usines ; c'est là que gît la cause essentielle des difficultés que nous éprouvons à soutenir la concurrence des grands pays industriels, sur le marché du monde, pour les fabrications dans le prix de revient desquelles le charbon et les métaux entrent pour une part importante.
IV. La propriété bâtie. — Le second élément, dans les richesses acquises de presque tous les pays, comme importance, est constitué par les maisons et les édifices de toute nature, venant immédiatement après la terre cultivée. '^
En France, il est procédé à des évaluations périodiques du revenu de ces biens, pour la perception de l'impôt foncier. Une évaluation approximative avait déjà été faite en i85i-5o. La transformation de la taxe sur la pro|)riété bâtie, qui élaitjadis un impôt de répartition, en un impôt de cjuotité, a conduit à faire, de 10 ans en 10 ans, des évaluations précises et complètes, dont la dernière remonte à igog-if)!!. En raison de robligation de faire enregistrer les baux afférents à tous les imnieul)ics loués, les termes de comparaison certains sont assez nombreux j)0ur donner à ces cslimations une base solide.
L'évaluation du revenu net imposable a été accompagnée de celle de la valeur vénale ; faite dans chaque localité d'après un taux de capitalisation étudié sur place, elle présente également un caractère très sérieux. Nous devons rappeler que si, jusqu'en 1914, le sol occupé par les immeubles était taxé comme propriété non bâtie, c'était seulement d'après le taux appli(iué aux terres arables, de sorte (juc cha(|ue évaluation de la propriété
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bàlie a compris la tolalitt; de la plus-valtir que les terrains couverts par les bâtiments devaienlà leur situation dans les agglomérations.
Le fisc distingue les maisons des usines ; en edet, daprès la loi, le revenu net imposable se calcule en déduisant de la valeur localive, pour tenir compte du dépérissement et des frais d'entretien, 23 p. cent s'il s'agit de maisons, !^o p. cent s'il s'agit d'usines. La distinction ainsi établie par les lois detinan ces, d'aj)rès les charges probables des pro[)riélés, déi)end de la nature des immeubles et non de leur destination, de sorte que la désignation « maisons » ne comprend pas seulement les locaux consacrés à l'habitation, mais aussi tous ceux qui sont alTeclés au commerce, aux petits ateliers, etc. ; seuls, les grands établissements, comportant un outillage industriel, sont rangés parmi les usines. C'est ainsi que, pour les chemins de fer, les gares sont taxées comme maisons, les ateliers et dépôts seuls comme usines.
Enfin, la statistique fiscale laisse en dehors les bâtiments exemptés d'impùls par la loi. savoir : 1° les bàtinienls ruraux ^granges, écuries, etc.), dont nous avons, par ce motif, réuni l'évaluation à celle du sol cultivé ; 2° les édifices appartenant à 1 Etat, aux départements, aux communes ou aux établissements publics, lorsqu'ils sont affectés à des services publics et non productifs île revenus. Nous renvoyons l'estimation de ces derniers à un paragraphe ultérieur.
Nous allons résumer d'abord les évaluations officielles relatives aux maisons, puis celles qui concernent les usines ; nous joindrons à celles ci les terrains et chantiers que nous avons distrait de la propriété non bâtie, pour ne comprendre dans celle-ci que les terrains susceptibles de culture.
.\. — Maisons D'iiABrr.vTiox et loc.vlx .affrgtés au commeiice ou A LA PETITE i.NousTRiE. — Lcs résultats do l'enquête de iS5i- 03 et ceux des trois premières évaluations décennales faites, en vue du nouveau mode de taxation tle la propriété bâtie, peuvent se résumer ainsi qu'il suit :
IHTK NOMBBE BKVB.NU NET VALEin
Ae l'év.iluation d'immeubles imposable v.'nale
(millions) (millions)
i85i-i853 -.iSg.ooo 677 18.675
!887-i889 8.<ji4.ooo 1.918 i6.i37
1909-1911 .' (j. '178.000 a.îOT r>f).56.<
Lors de la dernière révision, la valeur locative, évaluée avant la déduction répondant aux frais d'entretien, s'élevait à û.uSS millions, dont 916 pour les locaux affectés au commerce, le reste pour les logements.
Le tableau montre combien la valeur de celle partie de la richesse publique augmente rapidement. Jadis très inférieure à celle de la propriété rurale, elle lui est aujourd'hui presque égale. Le taux de capitalisation était évalué, en 1802, à o fr. 6a p. cent, chiffre certainement trop bas. Il était voisin de.'i fr. 20 p. cent pour les trois dernières évaluations, un peu inférieur seulement pour celle de 1899, faite vers le moment où le taux de l'intérêt a été le plus bas.
Les variations du revenu tiennent à deux causes : 1° le mouvement de la matière imposable, résultant des constructions et démolitions ; 2° les variations de la valeur locative des immeubles qui n'ont pas été modifiés ou, autrement dit, les variations du cours (les loyers. En comparant les évaluations relatives aux mêmes immeubles, en 1887, en 1899 et en 1909, l'administration a pu se rendre compte de l'influence relative de ces deux causes : il résulte de cette étude que, au cours de la première de "ces deux périodes, sur une augmentation totale de la p. cent, moins de i p. cent devait être attribué à la plus-value automatique des immeubles et, par conséquent, 11 p. cent provenaient de l'extension des constructions ; au cours de la seconde, l'augmentation fbtale a été de i4,i p. cent, dont 3,i p. cent dus à l'augmentation des loyers et 11 p. cent aux constructions nouvelles. Pour l'ensemble des vingt-deux années, la hausse des loyers dépasse à peine !\ p. cent.
La nouvelle évaluation de la propriété bâtie a été suivie d'une hausse assez sensible des loyers. On peut donc admettre, pour les trois ou quatre années qui se sont écoulées entre sa date et la guerre, une augmentation totale supérieure plutôt qu'inférieure à la moitié de celle de la période décennale antérieure. On arriverait ainsi à une évaluation montant, en chiffres ronds, à 2.700 millions pour le revenu net et à 6'j milliards pour le capital, à la fîn de 1913.
Le» chiffres qui précèdent montrent que c'est surtout à l'apport constant de l'épargne qu'est dû l'accroissement de la valeur de la propriété bâtie ; il ne |)rovient que dans une faible pro- |)orlion, de la plus-value duc à l'augmeiilatioii de la renie résultant du dévelo|»penicnt des agglomérations, do celle dont l'Ecole de Karl Marx attribue la cause aux liens sociaux et dont
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la loi de Ricardo est la foiinulc scieiilifiqiie. Si l'accioisgcmeiil de la popululion est à peu i)ri:sairèlé, en l'ianee, le mouvement de concenlralion dans les villes est encore 1res marqué ; il semblerait donc naturel que les immeubles qui doivent leur valeur à leur situation dans les grandes agglomérations continuassent à auirmenter do valeur. Mais la Tacililé des transporta urbains, due suitoul au développement de la traction électrique, commence à produire des etlets analogues à ceux ({ue la baisse de» frets et lo développement des chemins de fer dans les pays neufs ont amenés pour la propriété rurale: elle permet à la population de se porter vers la périphérie ou dans les faubourgs, au lieu de se disputer, moyennant des prix exorbitants, les logements situés au centre des villes. A Paris, on n'avait pas constaté de variation appréciable du prix moyen des immeubles anciens, de 1887 à 1899 : il s'était produit une hausse sensible à la périphérie, surtout dans les quartiers de l'Ouest, mais il y avait eu, au contraire, une baisse moyenne de 5, ô, 10 et même lâ p- cent dans les quartiers du Palais Royal, du Mail, des Arts et Métiers. L'augmentation de 10 p. cent en 13 ans, constatée dans le montant total de la valeur locative des maisons de Paris, était due tout entière aux constructions neuves ; elle était très inférieure à l augmentation constatée dans les autres communes de la Seine, qui atteignait le chiffre énorme de 3a p, cent, à raison'du développement amené par la facilité des communications. La révision de 1909 a fait apparaître, à Paris, une augmentation totale de ili,ô p. cent et une hausse de 4,3 p. cent dans le loyer des mêmes immeubles, en dix ans : la hausse a été surtout sensible dans les ({uartiers voisins de l'Opéra, où se développe le commerce de luxe et où la partie des locaux consacrés à 1 habitation diminue rapidement : elle est sensiblement moindre sur les logements.
La Ville de Paris, à elle seule, représente 39 p. cent de lu valeur locative des maisons en France. La progression du revenu net imposable y a été continue : de '48 millions en iSao, il était passé à i5o vers i854 ;après l'annexion de la banlieue. en i865, le chiffre de 3oo millions était atteint; puis le total montait à 5^0 millions an 1S91 et à 738 raillions en 1909-191 1.
La propriété des maisons est très divisée. La plupart des propriétaires ruraux et beaucoup d'ouvriers agricoles sont propriétaires de la maison ({u'ils habitent : il en est de même pour beaucoup de familles dans les petites villes. Une enquête laite
par ladministration des Contributions directes, en 1S87-89, avait fourni un renseignement très intéressant ; elle constatait que, sur 8.3o2.ooo maisons habitées, 4.969.000 l'étaient en totalité et 491.000 en partie par leurs propriétaires. Il faut tenir compte, il est vrai, du fait que certaines personnes possèdent et occupent, à la fois, des maisons à la ville et à la campagne ; mais, d'autre part, beaucoup de propriétaires habitent des immeubles loués, et non les maisons qui leur appartiennent. Toute compensation faite, l'Administration estimait que le nombre des propriétaires d'édifices approchait de 6 millions. L'émigration des campagnes vers les villes a dû le réduire un peu depuis lors.
Le législateur s'est montré très préoccupé, depuis une trentaine d'années, de faciliter aux travailleurs l'acquisition d'une maison, autant que possible avec un petit jardin, dans les campagnes ou dans la banlieue des villes. C'est un des principaux objets des lois du 00 novembre 1894, du 12 avril 1906, du 20 décembre 1912 sur les habitations à bon marché, de celles du 10 avril 1908 sur la petite propriété et du 12 juillet 1909 sur le bien de famille. Elles ont institué, à cet eflet, diverses exemptions d'impôts ; elles ont atténué la rigueur de notre législation sur le pailage des successions, comme nous lavons indiqué, p. 66 ; elles ont autorisé la Caisse nationale d'assurances à faire des contrats garantissant, en cas de décès, le paiement des annuités dues pour amortir le capital consacré à acquérir une petite maison ; enfin, elles ont autorisé le Trésor à faire aux sociétés de crédit immobilier qui avancent ces capitaux des prêts au taux de 2 0/0, Des institutions diverses, ayant un caractère mixte d'œuvres sociales et d'emploi de fonds à intérêt réduit, se sont créées dans le même but. Il est, en effet, très désirable de voir la propriété du foyer domestique se généraliser, soit dans les populations rurales, parmi lesquelles les déplacements sont rares, soit dans les villes où le travailleur manuel est assuré de trouver des emplois divers. Par contre, on peut douter qu'il soit prudent d'inciter les ouvriers à consacrer leurs économies à acquérir une maison, dans les centres où il n'existe qu'une ou deux industries ; en ellet, une crise frappant l'une de ces industries obligerait la population à émigrer en partie et, en dépréciantdans une très large mesure la propriété bâtie, empêcherait les familles privées de leur gagne-pain de disposer de leur épargne, précisément au moment où elles en auraient le plus besoin .
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Le développement de la propriété bâtie a élé plus rapide encorceii Angleterre cixïen i'rance. D'après diverses estimations, le revenu (jn'elle donnait, au début du xix" siècle, devait être de 35o millions environ. Les relevés plus récents de ['iricnrne tax portent la valeur locative brute des bâtiments de toute nature, maisons d'habitation, magasins, usines, etc. (sauf les bâtiments des fermes), aux chiUres ci-après :
millions en i
Sir Robert Giffen, à qui nous empruntons les chiffres antérieurs à 1900, évaluait aux trois quarts du total la valeur locative des maisons d'habitation autres que les fermes. Il estimait le capital à quinze fois le revenu brut en i885 et arrivait ainsi, pour la valeur du capital à cette date, au chiffre de '|8 milliards. Le taux de capitalisation a largement haussé dans les années qui ont suivi i885 et, s'il a un peu reculé ensuite, on peut admettre qu'en igiS il était encore supérieur de plus d'un dixième à ce qu'il était trente ans auparavant. Si l'on adopte seulement le multiplicateur i6,5 au lieu de i5, la valeur en capital, à cette date, aurait atteint près de 96 milliards,
La propriété bâtie, comme la propriété non bâtie, constitue en Angleterre des fortunes énormes. Des quartiers entiers de Londres appartiennent à quelques familles ducales; les terrains, loués jadis par baux emphytéotiques de 99 ans, ont fait retour aux descendants des anciens propriétaires, avec les constructions dont ils avaient été couverts à mesure que la ville s'étendait, le tout valant aujourd'hui des centaines de millions. D'autre part, les cottages avecjardins, appaitenant à des ouvriers, se sont beaucoup multipliés depuis peu ; nous reviendrons, quand nous étudierons le crédit mutuel au Livre IV, sur les building socielies, grâce auxquelles ces constructions se développent rapidement.
Le seul document que nous possédions, sur la propriété bâtie en Allemagne, esl le nombre des maisons d'habitation, lelcvé au cours de chacun des derniers recensements de la population. Il était de 5.738.000 en i885 et de 7.i36.ooo en 1910. Ce chiH're, inférieur d'un septième à celui des maisons habitées
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en France, tandis que la population dépassait la nôtre de plus de 5o p. cent, montre que la proportion des maisons occupées par une seule famille, qui constituent la l'orme la plus répandue de la petite propriété pour les bâtiments, est bien moindre que chez nous.
B. — Les usines et la grande industrie. — Les évaluations dressées en vue de la perception de l'impôt foncier applicable aux usines portent, non seulement sur les bâtiments, mais aussi sur l'outillage fixe. Le tableau ci-dessous résume les résultats de celles qui ont été faites depuis un demi-siècle :
UA-IK N'OMIUIK IIEVENU NET VALEUB
de l'évaliiatiOÈi d'usines imposable vénale
millions millions
i85i-53 i38.ooo (ii 1.37a
1887-S9 . . . . j 07. 000 iV^ o.iSi
iSgg-igoo. ". 121). 000 )56 -^ i)8i
1909-10 1 38. 000 !!oG 5.236
L'état à peu près stationnaire du nombre des établissements, tandis que leur valeur augmentait en moyenne d'environ 2,2 p. cent par an, met bien en évidence le mouvement de concentration amené par le développement de la production en grand : il faut remarquer, toutefois, que la diminution du nombre avait été un peu accentuée, dans l'avant-dernier recensement, par le soin apporté à ne plus compter les dépendances d'une usine principale comme des établissements distincts.
Le revenu net imposable a bien moins augmenté que la valeur vénale, entre la seconde évaluation et la troisième, parce que la déduction à faire subir à la valeur locative, pour tenir compte des frais d'entretien et du dépérissement des immeubles, a été portée, dans l'intervalle, du tiers aux deux cinquièmes ; le revenu net légal est donc descendu de 6G,G p. cent de la valeur locative à 60 p. cent, ce qui l'a diminué d'un dixième. Le taux de capitalisation du revenu net répondait à un revenu de ii,/45 p. cent, d'après les deux premières évaluations, et à un revenu un peu inférieur à /i p. cent d'après les tleux dernières. Lajurisprudence administrative a fait passer quehiucs établissements, comme les docks, de la catégorie des maisons dans celle des usines, ce qui a un peu grossi, en apparence, l'augmentation des deux dernières périodes.
On peut se faire autrement une idée du développement de l'outillage des diverses industiies. par la force des macbines
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employées ; elle alteigiiait les chi lires suivants (en milliers de chevaux vapeur) pour les usines seules, en laissant de côté l'agricullure, les mines, les services publics et les transports.
INUUSTHIKS
1 ;io
U7 liT
2li
Tissus et vêlemenls
Production d'énergie
Autres indu^stries
Totaux
On voit quel développement rapide ont pris les usines pour la distribution d'énergie électrique, qiii ne comprennent pas les installations afl'eclées spécialement à la traction sur les chemins de fer et les tramways. L'essor de cette industrie, toute récente, a amené en outre une aiigmenlalion considérable de l'utilisation de l'énergie hydraulique, dont la France possède des réserves importantes dans les Alpes et les Pyrénées. Le nombre total des usines mues par des chutes deau était, au début du XX."' siècle, de ôo.ooo, avec une force d'environ 55o.ooo chevaux, dont la moitié étaient employés par les industries alimentaires, notanntnent par la meunerie. Ces petites usines tendent à disparaître, plutôt qu'à se multiplier ; mais l'aménagement des chutes puissantes progresse très rapidement. Au début de la guerre, il y avait déjà, dans les Alpes françaises, 3o grandes usines d'une puissance de plus de i.ooo chevaux,aménagées pour une puissance dépassant 700.000 chevaux et disposant d'une puissance moyeiuiede âoo.ooo chevaux. Sur les 700.000 chevaux installés, près de 3oo.ooo étaient affcclés aux distributions de force et de lumière, plus de 25o.ooo à la métallurgie et près de i5o.ooo à l'électro chimie. On évalue la puissance hydraulique dis[)onible en France à 4 ou 5 millions de chevaux eu éliage et au double en eaux moyennes. La force totale aménagée atteignait i. 000. 000 à i.5oo.ooo chevaux avant la guerre ; les besoins amenés parle manque de houille ont Fait entreprendre des iiislallalions qui y auront sans doute ajouté 1 million de chevaux d'ici quelques années. Il reste d'énormes réserves, dont la mise en exploitation peut compenser en partie notre pauvreté en charbon.
Nous joindrons aux usines, comme se rapprochant plulôt, par leur usage, de l'industrie que de l'agriculture, les chantiers, lieux de dépôts et terrains à bâtir, compris dans la dernière évaluation administrative de la propriété non bâtie pour 45 millions, comme valeur locative, et pour î.2i3 milliards comme valeur vénale.
En admettant que la progression de l'ensemble se soit poursuivie, depuis la dernière évaluation jusqu'à igiS, comme dans les années précédentes, on peut estimer, en chiffres ronds, le revenu net des usines, chantiers et dépots à 270 millions, aux approches de la guerre, et leur valeur en capital à 7 milliards.
Il n'est pas possible de donner une idée de làproduction totale de l'industrie, faute de statistique générale analogue à celles que l'on trouve pour l'agriculture et pour les mines. A vrai dire, une pareille statistique serait impossible, car les résultats obtenus pour les diverses industries ne sont tolalisables ni en quantité, faute de mesure commune, ni en valeur, par suite des doubles emplois qui en résulteraient. On grossirait, en eft'et, le total d'une manière tout à fait indue, si l'on ajoutait, par exemple, à la valeur des vêtements, produits dans les maisons de confection, celle des étoffes dont ils sont faits, qui constituent la production des tissages, puis celle des fils fabriqués par les filatures pour alimenter ces tissages. En réalité, chaque industrie ne produit que la plus-value donnée aux matières qu'elle transforme. Encore faudrait il en déduire la valeur des combustibles consommés, l'usure des machines, etc. ; c'est là un travail bien difficile à exécuter sans trop d'erreurs.
On l'a essayé, cependant, dans certains pays. Leren.>fHsfait aux Etats-Unis, tous les 10 ans, donne un relevé de la valeur de la production de l'industrie, non compris les transports, la construction et les mines. Le total établi en 19 10 monte à 107 mil- i\ liards. En déduisant la valeur des matières employées dans chaque industrie (63 milliards), il resterait une production de .'i/i milliards, tandis que le chiffre correspondant en 1900 n'était que de 20 milliards. I^a valeur ainsi produite on 1909 (année précédant le census) représentait 7.000 francs par tète, pour 6. 6i5. 000 salariés ; elle comprenait, outre la rémunération de ce personnel, celle d'un capital de 90 milliards.
Un relevé analogue fait en Angleterre, en 1907, cl comprenant toute la production matérielle, y compris l'entretien des chemins de fer, la construction, les mines, etc., a donné, pour
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le Royaume-Uni, une production brûle dépassant 44 milliards et demi ; en déduisant le coût des matières premières employées dans clia([ue usine et celui des travaux exécutés pour elle au dehors, on trouvait une production nette de 1 8 milliards, pour 7 millions de travailleurs, soit 2.670 francs par tète, y compris la rémunération du capital.
Nous ne possédons aucune évaluation analogue pour la France et pour la plupart des pays. Cependant, nous voudrions essayer de donner ici, au moins par quelques exemples, une idée du développement des grands établissements industriels qui sont un des éléments essentiels de la richesse acquise dans les temps modernes. Nous allons donc reproduire cjuelques chiffres relatifs à l'importance actuelle et à la progression, dans divers pays, des deux principales branches de la grande industrie, de celles qui fournissent les matériaux mis en (L-uvre par la plupaitdes autres, savoir: la métulluigie du fer, dune pari, l'industrie textile, de l'autre.
Le premier produit de la inélalliirgie, qui sert de matière première à tous les autres, est la fonte, .\utrefois, la fonte au charbon de bois jouait un rôle absolument prépondérant, et le siège principal de sa fabrication était naturellement dans les régions forestières. Jusque vers i84o, elle était à peu près seule employée en France ; la valeur de \aJonle brute d'affinage était de 160 à 180 francs la tonne. A mesure que la fonte au coke a remplacé la fonte au bois, celte industrie s'est transportée dans le voisinage des bassins houillcrs, où l'on faisait venir au besoin des minerais purs et riches ; l'Angleterre y a pris alors une situation absolument prépondérante. En même temps, les prix diminuaient : de i8lJo à 1882, ceux de la fonte d'affinage oscillaient entre So et 120 francs. Quand les progrès de la métallurgie ont permis d'utiliser des minerais moins riches, sulfureux ou phosphoreux, une baisse nouvelle s'est produite: de i88ô à 1898, les prix, en France, sont restés compris entre 54 et 67 francs; ils ne se sont plus rapprochés de 80 francs, depuis lors, que par exception. Les hauts-fourneaux ont pu s'installer, de nos jours, dans les régions où abondent les minerais jadis peu utilisables, comme le département de Meurthe et-Moselle qui donnait, en igi3, les deux licis de notre production de fonte et la moitié de celle d'acier. Malheureusement, nos gisements de l'Fst, les seuls importants delà France, sont éloignés de nos mines île houille, ce qui oblige à faire subir des transports onéreux, soit au com-
bustible, soit au minerai. Les pays les mieux dotés sont ceux oîi celui-ci se trouve à proximité des houillères, comme jadis en Angleterre, ou peut y être amené facilement par une voie de transport extrêmement économique, telle que la navigation maritime, celle des grands lacs aux Etats-Unis ou celle du Rhin en Allemagne. Les mines de fer récemment découvertes dans les régions de Caen et de Nantes pourront donner lieu à des échanges faciles par mer avec l'Angleterre, qui aujourd'hui manque de minerai.
Au début du siècle, la production totale de la fonte, dans le monde, n'atteignait pas t million de tonnes. En 1860, elle dépassait 7 millions de tonnes, dont près de 4 millions pour l'Angleterre seule, près d'un million pour la Fiance, autant pour les Etats-Unis et un demi-million pour l'Allemagne.'Depuis cette époque, l'industrie de l'Allemagne, qui nous avait enlevé les forges de la Lorraine annexée, et surtout celle des Etats-Unis ont pris un essor qui est mis en relief par les chiffres ci-dessous (donnés en millions de tonnes).
l'AVS
IS
Allemagne et Luxembourg
Elats-Unls
Ce qui rend surtout intéressants les chiffres afférents à la production de la fonte, c'est qu'ils donnent une idée assez nette de l'importance relative de toute la métallurgie dans les divers pays, parce que les usines qui transforment la fonle brute en fonte moulée, en fer et de nos jours en acier se développent naturellement à proximité des hauts-fourneaux, surtout quand ceux-ci sont dans le voisinage des houillères. Les ateliers de construction de toute nature, qui utilisent le fer et l'acier, peu vent plus aisément s'en écarter, car l'importance relative des pi'ix de transport diminue, à mesure que la matière employée
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par une irulusliie est plus liavaillée ; cependant, le bon marclié (les métaux qu'ils emploient facilite leur tléveloppement dans les pays producteurs de fer et d acier. Ainsi, une part considérable de l'industrie moderne suit dans son développement, au moins jusqu'à un certain point, l'industrie spéciale flont la progression est ciiillrée au tableau ci-dessus.
Vin 191 1, on comptait en l-'rance 635 ooo liommes et 28.000 femmes ayant pour profession le travail des métaux.
Dans les induslries textiles, c'est la filature qui constitue la première étape, et le tissage la seconde. La production des fils était autrefois solidaiic de ceUe du lin et de la laine : la fabrication des étoffes ne pouvait guère se développer, dans chaque pays, que dans la mesure oi!i l'agriculture lui fournissait ces matières premières. Mais, comme la valeur de celles-ci se chiffre par centaines et même par milliers de francs à la tonne, la question des transports auxquels elles peuvent donner lieu est devenue secondaire à côté de celles du combustible, des machines et surtout de la main-d'œuvre. L'introduction des procédés mécaniques dans la filature, au xvm" siècle, le perfectionnement rapide de ces procédés et des métiers à tisser, au XIX' siècle, ont tellement abaissé les prix des produits fabriqués et accru la consommation, dans l'Europe occidentale, que la production indigène des matières premières n'y joue plus qu'un rôle insignifiant pour l'alimentation des filatures. Celles-ci font toutes venir, dans des conditions comparables, le coton des Etats-Unis ou des Indes, la laine de l'.Xustralie ou de La Plata, le lin, le chanvre et le jute de la Russie ou des Indes, les soies grèges de l'Italie, delà Chine ou du,Tapon. L'énorme développement de la production de ces matières premières, dans les pays neufs, avait amené à la fin du xix" siècle une baisse de leurs prix qui se chiffrait par plus de moitié, en une trentaine d'années, et qui a encore accru la consommation. Depuis le début du XX' siècle, les prix sont remontés au niveau antérieur à celte période, sans que le débit cesse de croître.
Des manufactures ont commencé, cependant, à s'installer aux points où se récolte la matière première ; elles se multiplient, de nos jours, dans quelques-uns des pays producteurs. Le bas prix de la main d'œuvrc facilite leur développement dans les régions orientales. Néanmoins, l'accumulation des capitaux, les traditions commerciales et industrielles, l'habileté héréditaire des ouvriers retardent le déplacement de l'industrie et
permettent aux anciens centres manufacturiers de soutenir la concurrence ; s'ils progressent moins rapidement, ils ne reculent pas. Ce qui est surtout remarquable, c'est que, parmi les pays oii le grand essor de l'industrie est relativement récent, ceux qui ont la main-d'œuvre à très bas prix, comme la Russie, l'Inde ou la Chine, ne progressent pas plus vite que ceux où elle est à des prix moyens, comme l'Allemagne, et même à des prix très élevés, comme les Etats-Unis, mais oîi sa qualité est bonne, où les connaissances technique sont répandues et où la houille et les machines sont à bas prix.
Dès le xv^ siècle, le travail de la laine avait pris un grand développement en Angleterre et la fabrication de la toile en Hollande; les pays maritimes étaient alors les seuls qui pussent mettre en œuvre des matières premières excédant leur production. Quand l'emploi du coton commença à se développer au xviu* siècle, l'Angleterre prit naturellement la tête de l'industrie nouvelle, grâce à ses relations avec l'Amérique, (j'est chez elle que l'emploi des machines à filer et à tisser le coton s'introduisit, pour s'étendre ensuite aux industries similaires.
Sa prépondérance absolue dans la production des filés et des tissus de coton a été l'un des éléments principaux de sa prodigieuse richesse. En 1817, sur 80.000 tonnes de coton brut que l'Europe transformait, elle en filait 45. 000 et la Fiance 12.000. En i85i, la consommation industrielle des payés civilisés étant montée à 45o.ooo tonnes, l'Angleterre à elle seule en employait 277.000, soit les trois cinquièmes environ, les Etats-Unis r 10.000, la France 64.ooo. Notre industrie cotonnicrc sélait surtout développée en Alsace, de sorte qu'elle s'est tiouvée très réduiteen 1871 ; elle s'était sensiblement relevée dans les vingt années précédant la guerre. En 1912 et i3, sur une production totale de S millions de tonnes de coton, l'Angleterre en consommait 1 .800.000, les Etats-Unis 2.200.000, la l-'rance 2-5.000 seulement. L^iniporlauce de la filature anglaise était d'ailleurs relativement plus grande que ces chilTres ne l'indiciuaient, car elle produisait presque seule les filés fins, dont la valeur est considérable. Elle possédait 56 millions de broches, tandis que les Etats-Unis en comptaient 02 seulement, l'Allemagne 11, 5 (dont 2 en Alsace), la Russie ij, la France 7,5, les Indes 6,5, l'Autriche et l'Italie près de 5 millions chacune. Il est vrai que l'Angleterre ne tisse qu'une fraction des filés (prcllc produit et en ex|)orte la majeure partie.
l'our le lin et la laine, produits indigènes dans toute riMiro[)e,
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utilisés jadis surtout par l'industrie domestique, la concentration des manufactures a toujours été moindre. Cependant, rVngleterre possédait, en irSôo, plus des deux tiers des broches employées à la filature du lin et du chanvre par les procédés mécaniques ; mais cette industrie décroît chez elle, comme d'ailleurs dans l'ensemble du monde. Elle occupait en France près de 600.000 broches avant la guerre.
Pour la Irdne, nous tenons un des premiers rangs : sur une production apparente totale de i.. ^00. 000 de tonnes de laines en suint, nous en employions environ 330.000, dont une partie est réexportée simplement lavée. l>'Angleterre, IWllémagne et les Etats-Unis en travaillaient, avant la guerre, des quantités à peu près équivalentes. Mais le nombre des broches de filatures atteignait aux derniers recensements, près de 7 millions en .\ngleterre, 5 en .\llemagne (dont plus d'un demi en Alsace), 4 aux Etats-Unis et 3 seulement en France.
Pour la soie, notre prépondérance a été longtemps absolue. Aujourd'hui encore, sur 26.000 tonnes environ de soie brute consommée dans le monde, notre industrie en emploie 4.5oo, l'Allemagne 3.5oo, l'Italie et la Russie 1.700 chacune, la Suisse i.ioo et l'Angleterre 4oo seulement. Seuls, les Etats-Unis nous dépassent par la consommation de la matière première, qui excède chez eux 10.000 tonnes ; mais leurs produits restent très au-dessous des nôtres comme qualité.
En 191 1, la filature et le tissage des textiles de toute nature occupaient, en France, 2i5.ooo hommes et 802.000 femmes. Les professions annexes ou voisines d'apprèteur, teinturier, lullisle. rubanier, etc., occupaient 92.000 hommes et 197.000 femmes. La laine et la soie tiennent la principale place dans notre production industrielle : Roubaix et Reims pour l'une, Lyon pour l'autre, sont parmi les plus grands centres producteurs du monde entier. Ils fabriquent des tissus dont une partie est exportée directement, tandis qu'une autre sert à alimenter l'industrie du vêtement, si importante en France, tant pour la consommation intérieure que pour l'exportation.
Les grandes industries, sur lesquelles nous venons de nous arrêter, ne représentent ([u'une bien faible part de la produclion industrielle qui, sous des formes infiniment multiples, subvient aux besoins divers des peuples civilisés. A côté des vastes établissements qui fabriquent les marchandises livrées par grandes masses à la consommation, un nombre infini de petites entre-
prises, de travailleurs groupés dans des ateliers peu importants ou même isolés, font subir aux matières déjà travaillées les transformations nécessaires en vue de satisfaire aux désirs si variés du p\iblic, pour la nourriture, le vêtement, le logement, l'ameublement, l'éclairage, le chauffage, les transports, les distractions de toute nature, etc. Le capital représenté par les petits ateliers, que la statistique fiscale confond avec les malsons d'habitation, doit donc être du même ordre de grandeur que celui des grandes usines.
En France, en particulier, les produits finis, de luxe, portant le cachet personnel du chef d'atelier ou de l'artisan, représentent une part considérable de la production, impossible à évaluer directement. Mais on peut se faire autrement une idée de l'importance finale des résultats obtenus. Si la consommation totale de la France se chiffrait annuellement avant la guerre, comme nous le montrerons an chapitre suivant, par 25 ou 3o milliards, son exportation s'élevant d'autre part à près de !\ milliards. C'est à un chiffre à peu près égal à la somme de ces deux- là qu'il fallait estimer la valeur des produits finis livrés au public et des services vendus par l'industrie et le commerce. Il n'est, en effet, presqu'aucun produit naturel que nous consommions à l'étal brut et nos importations se composent surtout de produits destinés à être transformés, tandis que nous exportons des produits finis ; la valeur des produits matériels, jointe à la plus-value que leur donnent les opérations commerciales et aux services rendus par les entreprises de transports, les domestiques, etc., constitue donc le coût total des consommations et des exportations. Or, dans la valeur d'une trentaine de milliards qu'atteint cet ensemble, la valeur brute des produits de l'agriculture ou des mines entre pour lo à i2 milliards, celle des marchandises importées pour plus de 8 milliards ; la plus-value donnée par le travail de l'industrie, grande, petite ou domestique, et par le commerce de gros et de détail, jointe aux services vendus, représentait donc les lo à 12 milliards restant.
La petite industrie, dirigée dans chaque région par des milliers d'entrepreneurs livrant directement à la consommation, se déplace et se transforme bien plus difficilement que la grande industrie, dirigée par de puissants capitalistes et travaillant pour le marché du monde. Son développement n'a donc pas donné lieu à des poussées comparables à celles que les chifl'ies cités plus haut font ressortir, pour la métallurgie et les industries textiles, en Angleterre dans la première moitié du xix"siè-
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de, en Allemagne ou en Amérique à la lin du xix' et au début du xx". Mais elle consliluc une richesse pins stable, pour les pays où elle est particulièrement prospère.
C'est d'ailleurs une erreur de voir dans le développement des pays nouveaux, ainsi qu'on le fait trop souvent, un recul pour les pays qui tenaient auparavant la fête de la civilisation, comme la France et l'Angleterre. Il est naturel que l'essor industriel soit plus marqué dans les pays où il commence seulement à se manifester que dans ceux dont toutes les richesses ont été mises en valeur depuis longtemps. Sans doute, l'importance relative de notre production a diminué considérablement, à mesure que le monde entier s'est initié aux méthodes que seules, jadis, quelques nations savaient mettre en œuvre. Les pays dotés de riches gisements minéraux, en particulier, ont bénéficié d'une situation particulièrement avantageuse, le jour où ils sont entrés dans la grande industrie: lorsque des ressources naturelles exceptionnelles ont été mises en œuvre, en partant des résultats déjà acquis ailleurs grâce à un siècle d'expérience, par des nalionsayant la culture scientifique des Allemands ou l'esprit d'initiative des .américains, ilen est résulté une véritable explosion de prospérité. La forte natalité de l'Allemagne a créé chez elle, à la fois, des moyens et des besoins d'expansion qu'un fol orgueil a transformés en prétentions à la domination universelle. Le flot de l'immigration a permis aux Klals-lnis de mettre en œuvre leurs richesses naturelles avec une rapidité sans exemple; ils ont su aussi, grâce à une diffusion de la haute culture d'une promptitude extrême, remplacer l'empirisme du début par l'application raisonnée des méthodes scientiGques. L'essor de ces deux pays, suivi par celui du Japon, de la Russie, etc., constitue une redoutable concurrence pour les anciens centres industriels. On ne saurait dire, cependant, que ces anciens centres reculent, quand le pourcentage de leur augmentation est moindre que celui de régions où presque tout était encore à faire, il y a peu d'années.
Mais il peut arriver, pour la grande industrie comme pour l'agriculture, que certaines branches spéciales delà production trouvent, dans des pays nouveaux, des conditions si favorahles qu'elles s'y transportent presque totalement, .\ussi est-il indispensable, pour qu'un pays garde sa prospérité, que les esprits y soient constamment tendus vers la recherche de nouveaux progrès, vers l'application de tous les procédés perfectionnés
qui seraient réalisés ailleurs, enfin vers la découverte de nouvelles branches de production, pour i-emplacer celles qui viendraient à se fermer. Il est certain, aussi, que les seules i-aces qui puissent garder une place importante dans le monde sont celles auxquelles une natalité suffisante permet de prendre une certaine part dans la réalisation ou tout au moins dans la direction des piogrès sans précédent résultant de la mise en valeur î du globe entier par la science et l'industrie modernes.
V. Objets mobiliers, approvisionnements et numéraire. — Nous avons donné, jusqu'ici, des chiffres reposant sur des relevés statistiques plus ou moins exacts, mais qui nous fournissaient du moins une base de discussion. Ici, nous arrivons à des éléments pour lesquels nous ne pouvons guère que faire des hypothèses presque arbitraires.
Sir Robert Giffèn, dans ses études sur la richesse de l'Angleterre,estimait les mobiliers, les approvisionnements elles objets d'art non productifs de revenu à environ moitié de la valeur des maisons d'habitation ; il évaluait par d'autres procédés l'outillage industriel et les marchandises en magasin. Dans ces conditions, la proportion qu'il admettait et que d'autres statisticiens ont admise, après lui, nous paraît un peu forte, comme moyenne appliquée spécialement aux biens meubles contenus dans les habitations.
Mais notre évaluation de la propriété bâtie ne nous donne pas séparément la valeur vénale des maisons d'habitation ;clle les réunit aux locaux du commerce et de la petite industrie. Or, l'outillage mobilier et les marchandises contenus dans cefe locaux semblent devoir relever sensiblement le lapport moyen de la valeur des biens meubles à celle des immeubles qui les renferment. Dans ces conditions, le chiffre de moitié parait assez admissible pour l'ensemble, ainsi que le montrent les considérations suivantes.
En ce qui concerne les habitations des familles ayant une certaine aisance, dans les giandes villes, les renseignements ' que nous avons pu recueillir nous portent à croire que la va- î leur du mobilier, des effets, bijoux, objets d'art, etc., évalués par à les propriétaiies eux-mêmes pour l'assurance contre l'incendie, ; est généralement supérieure à dix fois le loyer. Dans les petites villes et dans les campagnes, les meubles nécessaires pour garnir de vastes habitations peu coûteuses, l'argenterie, les appro- • visionnemcnls de linge, de vins, etc., (léi)assent souvent cette
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piopoilion. Or, la valeur des immeubles leprésonlc en moyenne vin peu moins de 2f\ fois le revenu iwl imposahle et environ 18 fois la valeur localioe. Même en admellaiit (jue la déprécialion des objets usagés soit un peu j)lus grande qu'on ne l'admet, (juand on fixe la valeur que l'on veut assurer, nous arriverions très près du chillre de Sir Robert GilTen.
Pour les logements ouvriers, dans les villes, ce cliiflre est certainement fort exagéré ; le mobilier et les effets ne doivent giière représenter, en moyenne, plus de trois ou quatre fois le loyer. Dans les campagnes, le mobilier des paysans est très rudimenlaire ; mais la valeur des petites maisons est si faible qu'il faut peu de choses pour (jue leur contenu .en représente une fraction assez importante, tout en restant très inférieure à la proportion de moitié.
Au contraire, pour les locaux consacrés au commerce et à l'industrie, dont la valeur localive dépasse légèrement le tiers de l'ensemble des valeurs locatives en France, la proportion de moitié est certainement trop faible. Dans les locaux affectés au commerce, la valeur du mobilier el des marchandises en magasin doit parfois dépasser celle des immeubles ; en tout cas, elle nous paraît être plus souvent voisine de l'égalité que de la proportion de moitié. En ce qui concerne les établissements industriels, qu'ils soient installés dans des maisons ou que le fisc les qualifie d'usines, l'outillage mobilier, les produits Jabrirjiiés ou en cours de Jabrication el les approvisionnements ont souvent, d'après les bilans que nous avons eu l'occasion de voir, une valeur presque égale à celle des immeubles. Une étude faite par Paul Leroy-Beaulieu, à l'occasion des census des Etats-Unis, montrait que, dans le capital de l'industrie, la partie mobilière était au moins équivalente aux immeubles.
Toute compensation faite, nous admettrions volontiers la proportion de moitié pour le rapport de la valeur des meubles à celle des immeubles. Cela nous conduirait à adopter une évaluation de 35 milliards 1/2, pour l'outillage mobilier et les approvisionnements du commerce el de l'industrie, joints aux meubles meublants, vêtements, bijoux et objcis d'art des particuliers, en y comprenant ceux qui garnissent des immeubles productifs de revenu appartenant aux sociétés anonymes et aux personnes publiques.
Ce cbifl're ne comprend pas les animaux, l'oulillaye, les Juiniers el les récolles des cultivateurs, que nous pouvons évaluer à i3 ou i4 milliards, d'après les indications données page 291 ;
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nous rappelons, en effet, que les écuries, remises et granges qui les renferment ne sont pas compris dans l'évaluation de la propriété bàlie imposable, à laquelle nous venons d'appliquer la proportion de moitié.
Il ne comprend pas non plus les bateauj- de mer ou d'eau douce, qui demeurent en permanence dans les ports ou sur les voies navigables. Lors du dernier recensement, fait en 1912, le matériel de la navigation intérieure comprenait i5. 000 bateaux pouvant porter 4 millions de tonnes, avec des machines à vapeur d'une puissance de too.ooo chevaux ; la valeur de ce matériel pouvait atteindre i5o à 200 millions. L'effectif de la marine marchande, au 3i décembre 1910, comprenait:
3i.3oo bateaux de pêche ayant une jauge brute de a44.ooo tonneaux. 3.800 navires de commerce à voile — 5i3.ooo —
vapeur
La puissance des machines à vapeur atteignait 1.^20. 000 chevaux. Il est extrêmement difficile de donner une évaluation de cette flotte, par suite des variations du prix des bateaux et du prompt amortissement qu'ils exigent. D'après divers documents, nous croyons pouvoir admettre une valeur dépassant largement un milliard. Une évaluation faite par l'administration des douanes, en 1901, arrivait à 826 millions pour la seule partie de cette flotte qui représente un capital important, les navires de mer. Celte évaluation ne tenait pas un compte suffisant de la dépréciation des navires âgés ; mais, depuis sa date, notre marine à vapeur a augmenté de plus de 5o 0/0.
Remarquons qu'en njio la marine marchande de r.\llcmagne atteignait 5 millions de tonneaux bruts et celle de l'.Vnglcterre près de !>o millions, le total dans le monde s'élevant à 42 millions. Il ne faut pas oublier que la marine marchande est une des sources de revenu dont le développement est lié à la production métallurgique et houillère, éléments essentiels de sa construction et de son exploitation.
Nous ne mentionnons ni le matériel des chemins de for, que nous retrouverons en évaluant le capital affecté aux services publics, ni celui des transports sur route, compris en partie dans le matériel agricole, en partie dans l'outillage mobilier des entrepri.ses industrielles et commerciales on dans les biens meubles qui garnissent les habitations.
En totalisant les divers éléments ci-dessus, nous évaluerons aux environs de 5o milliards l'ensemble des biens meubles autres que ceux (jui sont all'ectés à des services publics, en
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l'iaiice. Nous ne nous faisons d'ailleurs aucune illusion sur le dugré de précisioti que peut comporter une pareille évaluation. Entre le prix auquel on pourrait vendre des outillages, des meubles ou des vêtements en service et leur valeur au prix du neuf, il y a un écart qui est parfois du simple au décuple ou même davantage. Or, on peut soutenir par des arguments également sérieux que leur valeur, pour ceux qui les possèdent, est voisine de la nature vénale ou du prix de remplacement. L'amortissement dont il faudrait tenir compte étant en réalité infiniment variable, suivant les cas, toute évaluation serait nécessairement arbitraire, même si elle reposait sur des dénombrements qui, en fait, font absdlumcnt défaut.
Reste à chiffrer le numéraire en circulation. Des évaluations ont été faites par M. de l''oville, en rapprochant les quantités frappées année par année des résultats de recensements des monnaies existant dans les caisses publiques, exécutés à diverses dates. D'après ces études, le stock monétaire de la France aurait eu une valeur nominale de 6 milliards i)our l'or et de 2 milliards pour l'argent en lyog. Depuis lors, le stock de ce"ïl€rnier métal a peu varié. En ce qui concerne l'or, de 1910 à 1913 mclus, l'excédent des monnaies frappées sur les monnaies refondues a été de 685 millions. D'autre part, l'excédent des importations de monnaies d'or françaises sur les exportations aurait atteint 20.'5 millions pendant la même péiiode et /Ji'i millions en 191^, d'après la douane. Le stock de monnaie d'or aurait donc dépassé 7 milliards cpiand la guerre a éclaté.
Il faudrait joindre à l'or monnayé les lingots conservés à la Banque de France et faisant partie du gage de ses billets, dont la valeur était de 1.68/1 millions au 3i décembre i\)if\- Par contre, la valeur réelle de l'argent monnayé est J,rès inférieure à sa valeur nominale; le cours de l'argent, en 1912 et 1910, a été constamment inférieur à la moitié de sa valeur nominale. \u total, on peut évaluer les métaux précieux servant à assurer la circulation monétaire et fiduciaire en France, avant lu guerre, à 9 milliards d'or et i milliard d'argent.
D'après le directeur de la monnaie des E'.ats-Unis, le stock d or monnayéexistant à celle épo((ue s'élevait à environ 10 milliards aux Etats-Unis, 5 milliards en Uussic, /| milliards 1 j en Allemagne, à près de '1 milliards en Vnglelerre. Le lolal des monnaies en circulation dans le monde représentait .'li milliards d'or et i6 milliards d'argent évalué au pair.
VI. Les biens affectés aux services publics. — Nous venons de passer en revue les biens susceptibles d'appartenir à des particuliers, en y comprenant ceux que les sociétés, l'Etat, les départements, les communes ou les établissements publics possèdent dans les mêmes conditions, c'est-à-dire à titre de sources de revenu. Nous devons maintenant y ajouter les biens qui relèvent des autorités publiques et qui sont restés en dehors des évaluations fiscales servant de base à notre travail, parce qu'ils sont afîectés à des services d'une nature toute spéciale, sans analogie avec l'usage normal des biens privés : ce sont les voies de communication, l'armement destiné à la défense nationale et les immeubles ou meubles qui, bien que semblables par leur nature aux biens particuliers, sont affectés à des services publics. Nous chercherons à en donner une estimation aussi approchée que possible, bien que, n'étant pas dans le commerce, ils n'aient pas à proprement parler de valeurvénale.
Les l'oies de communication constituent une partie considérable de la richesse publique, sur laquelle nous n'entrerons ici dans aucun détail, puisque son étude approfondie fera l'objet du Livre VI du présent ouvrage ; nous nous bornerons, pour le moment, à donner les chiffres globaux qui permettent d'apprécier son importance relative.
Nous chiffrerons cette importance d'après les dépenses faites pour la construction des voies, dans les temps modernes. Sans doute, une partie de ces dépenses répond à des travaux inutiles ; mais d'autres ont servi à créer des voies dont l'utilité représente une plus-value considérable, dont parfois même l'exploitation donne un produit net qui met en évidence cette plus-value, et l'on peut admettre qu'il y a compensation. Quant aux dépenses remontant à une époque un ])eu ancienne, il serait impossible de les évaluer, même approximativement. Le seul point certain est que ces dépenses étaient tfès faibles sous l'ancien régime et qu'elles n'ont pas pu se développer pendant la période tourmentée de la Révolution et même de l'Empire. Ce n'est guère qu'après i8yo, lorsque l'assiette des finances publiques a été rétablie, que l'on a pu commencer à consacrer aux travaux publics des sommes importantes. On serait certainement audessus de la vérité en évaluant les dépenses d'établissement faites depuis la fin des guerres de religion jusqu'à celte époque à :^ ou 3 milliards, consacrés principalement aux grandes routes ou aux rues des villes. La plupart des travaux exécutés
LES VOIES DE COMMUNICATION
dans ces périodes reculées sont aujourd'hui remplacés par d'autres ; on peut donc, sans commettre dcrreur dans l'inventaire de la richesse nationale, les considérer comme amortis et ne pas remonter au delà des grandes lois de 1821 et de 1822 pour évaluer le coût des voies actuelles.
Pour les chemins de fer, qui sont tous postérieurs à cette date, les statistiques officielles donnent non seulement le relevé complet des dépenses d'établissement des voies, mais aussi le coût de l'outillage et du matériel, lesquels appartiennent à l'Etat, aux localités ou à leurs concessionnaires, et enfin les recettes et dépenses de l'exploitation.
Pour les autres voies de communication, il n'existe pas de relevés aussi précis. Cependant, l'administration des Travaux publics a publié le montant des dépenses faites depuis un siècle. Ces statistiques concernent uniquement l'établissement des voies. En effet, le matériel flottant ou roulant, les machines et animaux de trait, les bâtiments oîi sont installés les services commerciaux relèvent d'entreprises privées, dont les dépenses et l'outillage ne font l'objet d'aucun relevé spécial ; nous n'a- ^vons pas à mentionner ici leur valeur, puisqu'elle est comprise dans les chiffres des paragraphes précédents. Quant aux recettes tirées de ces voies, elles sont négligeables : les voies navigables, les routes et chemins sont livrés gratuitement au public ; les revenus fournis par les ports maritimes ne dépassent les frais d'entretien que d'une somme représentant à peine i,25 p. cent du coût des travaux.
Le capital d'établissement des chemins de Jer et tramways dépassait, au 3i décembre igiS. 28.800 millions. Sur ce chiffre, près de 19 milliards représentaient le coût des voies et de leurs dépendances, i milliard environ celui des bâtiments et installations commerciales et industrielles des gares et ateliers (évaluation faite d'après le total des impôts sur la propriété bâtie payée par les chemins de fer), enfin plus de 4 milliards celui du matériel roulant, y compris les machines, d'une force totale de 1 1.800.000 chevaux. Ce matériel appartient en majeure partie aux compagnies concessionnaires, qui n'ont qu'un droit de jouissance temporaire sur la voie et les bâtiments. Le capital des voies ferrées a été dépensé à peu près entièrement depuis 1842, et pour les trois cinquièmes environ depuis 1878. Le produit brut de l'exploitation s'est élevé, en igiS, à 2.335 millions et le produit net à 83; millions.
Les dépenses faites dans nos ports maritimes de commerce,
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depuis i8â2, outillage compris, dépassent 1.600 millions ; la presque totalité de cette somme a été dépensée depuis 1837, et près des trois quarts depuis 1878. Les impôts, péages et taxes perçus pour l'usage des ports et de leur outillage, en 191 3, produisaient 45 millions, excédant de 20 millions les frais d'entretien, d'administration et d'exploitation.
Les dépenses faites depuis 1822 par l'Etat, avec des concours locaux peu importants, pour la construction ou le rachat des canaHj et l'amélioration des rivières, atteignaient environ 1.800 millions à la fin de 191 3 ; sur ce total, plus de la moitié a été dépensée depuis 1878. Il n'était à peu près rien perçu pour l'usage de ces voies, dont l'exploitation et l'entretien coûtaient 20 millions par an.
Les routes, chemins et rues sont les seules voies de communication dans la valeur actuelle desquelles les terrains occupés et les travaux exécutés anciennement entrent pour une part importante, quoiqu'impossible à évaluer. Les dépenses effectuées depuis le milieu de la Restauration, pour la construction des routes nationales ou départementales et des chemins vicinaux, s'élèvent à 4<35o millions, dont les deux cinquièmes ont été dépensés depuis 1S78. Quant aux dépenses faites pour la voirieurbaine, elles n'ont jamais été totalisées. A Paris, pour la période qui nous occupe, elles ont atteint environ 2.000 millioijs, dont i.35o dépensés sous le second Empire. 11 faudrait y ajouter la valeur des canalisations souterraines, qui sont le complément nécessaire des communications urbaines : le réseau deségoùts, les conduites de distribution des eaux et du gaz, les fils qui transmettent l'énergie électrique, les appareils d'éclairage ; avec les dérivations des sources, les champs d'épuration, les usines productrices, de gaz ou d'énergie, le total représente plus de i.ioo millions. On peut évaluer à 3 milliards 1/2, sans exagération, les dépenses d'établissement faites depuis un siècle pour les rues de Paris ainsi que pour les services de dislril)ution ou d'adduction et les plantations qui s'y joignent. Le chiffre afférent à toutes les autres villes de France réunies est probablement moins élevé ; il est presque nul dans les villages et les bourgs. Nous ne croyons pas exagérer, cependant, en admettant, pour l'ensemble des dépenses d'établissement des voies urbaines et des canalisations qu'elles comportent, tant à Paris qu'en province, quelque chose comme 7 milliards.
11 faudrait joindre à ce capital celui des réseaux des tàlégra- \ plies, téléphones, aVAes sous-marins, dont la dépense d'établis-
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soiiniil, avec les appareils et installations et les bâtiments appartenant à l'Etat, doit atteindre environ Goo millions.
En ajoutant ces divers articles, nous constatons que les voies publiques avecicurs dépcndances(y compris lematérielcmployé aux transports sur les cbemins de fer, le seul qui dépende d'entreprises ayant le caractère de services publics), estimées d'après les dépenses faites dans la période de loo ans qui a précédé la guerre actuelle pour leur établissement, auraient en France une valeur approchant de 4o milliaids. Dans ce total, les dépenses faites depuis 1878 entrent pour plus de la moitié.
Nous n'aurions pas tous les éléments nécessaires pour donner les chiffres correspondants relatifs aux pays étrangers ; mais les statistiques en font connaître la partie la plus in\portante de beaucoup, celle qui concerne les chemins de fer d'intérêt général. Le capital corrcspondantatteignait, à la fin de igiS, plus de 25 milliards en Angleterre, de 2\ milliards en Allemagne, 17 en Russie, i4 en Autriche-Hongrie ; il s'élevait à 85 milliards aux Etats-Unis. Le capital total représenté par les chemins de fer du monde approchait de Sao milliards, auxquels les tramways en ajoutaient peut-être 4o ou 5o.
Les dépenses faites pour les ports maritimes de l'Angleterre, depuis un siècle, ont été triples ou quadruples de celles de la France ; dans les autres pays d'Europe, les dépenses en travaux ont été plutôt moindres que chez nous. Au point de vue de la navigation intérieure, la France est incontestablement le pays qui a fait les plus fortes dépenses dans les temps modernes. Nous inclinons à croire que nous tenons également un des ^premiers rangs pour les travaux intéressant les routes et chemins et les rues des villes, mais sans avoir sur ce point des renseignements précis.
Dans un relevé des propriétés de l'Etat dressé en 1879, les immeubles affectés aux divers services concernant la déjensc nationale, y compris les Jortijicafions et les ports militaires, étaient évalués à i.o55 millions pour le ministère la guerre, à 428 millions pour celui de la marine. Depuis lors, leur importance s'est sensiblement accrue: rien que les dépenses faites par le service du génie militaire, en fortifications, champs de tir et casernements, sur le budget extraordinaire qui a existé de 1879 à 1890, s'élèvent à /ioo millions, et celles qui figurent dans les comptes de 1891 à 1900 dépassent 100 millions. De
1901 à 1913, il a été dépensé, en travaux neufs, 46o millions pour le même objet et 170 pour les ports militaires et pour les bases d'opération de la flotte. Tout en admettant que beaucoup de ces ouvrages n'ont fait que remplacer des ouvrages anciens, on peut estimer à 2 milliards la valeur des immeubles et des travaux d'art consacrés aux besoins de la défense du pays, à l'approche de la guerre.
Les comptes du matériel et des approvisionnements publiés chaque année, en vertu des prescriptions financières, donnaient une estimation atteignant : 1° pour le ministère de la guerre, au 3i décembre 19 11, 3. 066 millions, auxquels il a été ajouté au moins 200 millions en 1912 et igiS ; 2° pour celui de la marine, au 3i décembre igiS, 916 millions. Le total dépassait certainement 4 milliards.
La flotte de guerre n'est pas comprise dans ces chiffres. Les dépenses faites pour les constructions neuves ont dépassé 4oo millions de 1879 à 1890, 700 millions de 1S91 à 1901, enfin i.23o millions de 1901 à igiS inclus. Même en tenant compte de la rapide dépréciation des anciens types, il est difficile d'évaluer l'ensemble des navires de guerre construits ou en construction à moins de i milliard 1/2.
On arrive ainsi à un total dépassant 7 milliards pour le capital mobilier et immobilier consacré à la défense nationale.
En ce qui concerne les immeubles affectés à des services publics de l'Etat, en dehors de la guerre et de la marine, le relevé dressé en 1879 est encore, malgré son ancienneté, le plus récent que nous possédions. Ces immeubles étaient alors évalués à 633 millions. Ce chiffre a sans aucun doute considérablement augmenté depuis lors, en raison de l'importance des constructions édifiées pour les ministères et pour les administrations diverses.
Les palais et jardins de l'ancienne liste civile restés sans affectation liguraient au relevé de 1S79 pour 220 millions environ. Les cathédrales et les monuments ayant un caractère principalement artistique n'y étaient mentionnés que pour mémoire, en. raison de l'impossibilité de les évaluer.
En tenant compte de ces omissions, ainsi que des travaux neufs, on peut estimer la valeur totale des immeubles de l'Etat compris dans les diverses catégories que nous venons d'énumérer à 2 ou 3 milliards.
Les déparlements possèdent les préfectures, les sous-préfec-
LES BIENS AFFECTÉS AUX SERVICES PUBLICS
lures, les tribunaux, les prisons, les casernemenls de la gendarmerie, les écoles normales, et un assez grand nombre d'élablissements de bienfaisance.
Les communes possèdent des biens étendus productifs de revenus, qui sont compris, à ce titre, dans les chiffres donnés ci-dessus pour les biens faisant l'objet des évaluations dressées par l'administration des contributions directes, pour servir de base à l'établissement de l'impôt foncier.
Les immeubles affectés à des services publics et par suite non imposés comprennent, pour toutes les communes, les mairies, les écoles et les cimetières ; beaucoup d'entre elles possèdent, en outre, des bâtiments pour les services de la justice de paix, de la police, de l'octroi, et en outre des asiles, des musées, des facultés. Les églises, qui appartiennent presque toutes aux communes, sont restées affectées gratuitement aux divers cultes, bien que leur célébration n'ait plus le caractère de service public depuis la séparation des églises et de l'Etat; elles continuent donc à ne pas être comprises dans l'évaluation de la propriété bâtie soumise à l'impôt. Au contraire, les anciens presbytères sont devenus des immeubles communaux de rapport, quand ils n'ont pas été alTectés à un service municipal.
D'après une statistique administrative établie en 1910, la valeur totale de la propriété bâtie possédée par les départements était estimée à 621 millions, celle des communes à 4.169 millions. Si nous en déduisons les biens productifs de revenu, évalués comme nous le verrons plus loin d'après la taxe de mainmorte, il reste li.o!\b millions pour l'ensemble. Ce chiffre est loin de paraître excessif. Un relevé fait à l'occasion de l'Exposition de 1900 évaluait à 800 millions les immeubles affectés à cette époque aux services publics par la seule ville de Paris, églises comprises ; les relevés ultérieurs font apparaître près de 200 millions d'augmentation. La statistique de l'enseignement primaire évaluait à i.5o/| millions (dont 2I2 pour le département de la Seine) les écoles appartenant aux communes au 3i décembre 1912 ; on en construisait pour plus de '^o millions par an.
Enfin, l'évaluation des propriétés de la ville de l'aris, en 1900, donne, pour l'ensemble des promenades et squares. 1.260 millions, dont 860 pour le Bois de lioulogne (860 hectares) et i/|0 pour le Bois de Vincennes (920 hectares). Ces sommes paraissaient sensiblement exagérées à celte époque. Peutêtre peut-on admettre aujourd'hui, en chiflres ronds, un total
de I milliard 1/2 pour les parcs et jardins publics municipaux, tant à Paris qu'en province.
Avec les édifices construits depuis 1910, nous pouvons admettre un total de 6 milliards environ pour les immeubles départementaux ou municipaux affectés à des services publics ou mis à la disposition du public.
Les étahlissenients publics ont aussi, en debors des biens compris dans nos chiffres antérieurs, des propriétés considérables qui ne figurent pas dans les relevés dressés en vue de la perception de l'impôt foncier, comme étant affectés à un service public non productif de revenu. Telle est, notamment, lasitua-» tion de la plupart des hospices ; or, nous avons vu qu'il en existe en France 1.900, comportant près de 200.000 lits affectés aux malades ou aux vieillards, dont 82.000 à Paris. Il y a encore là peut-être un milliard à ajouter aux chiffres précédents. Les biens des établissements d'utilité publique, étant tous imposés, ne donnent lieu à aucune addition à nos chiffres antérieurs.
Enfin, il faudrait tenir compte de la valeur des objets inobi- i tiers contenus dans tous ces immeubles publics. Pour le mobilier proprement dit, elle représente sans doute fort peu de choses, peut-être pas le dixième ni même le vingtième de la valeur des édifices. Mais les collections renfermées dans les musées et dons les bibliothèques ont une valeur inestimable, et certainement, de ce chef, il y aurait encore à compter bien des centaines de millions, peut-être des milliards.
Nous pensons donc faire, dans l'ensemble, une évaluation > aussi raisonnable que possible, étant données l'extrême incertitude et les lacunes des statistiques, en comptant dix ou douze milliards pour la valeur des biens meubles et immeubles affectés aux services publics et appartenant à des personnes morales, ï en dehors de ceux qui dépendent des voies de communication ^ ou qui sont affectés à la défense nationale. (
Ainsi, la valeur de l'ensemble des propriétés affectées à des ; services publics, comprenant il est vrai les chemins de fer dont , l'exploitation est en majeure partie concédée temporairement ' à des entreprises privées, peut être estimée à quelque chose comme 58 milliards. Ces biens se sont développés de nos jours :^ avec une extrême rapidité ; près de la moitié du capital qu'ils représentaient en 1914 a été dépensée depuis 1878.
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yil. Les biena incorporels. — A coté des richesses matérielles que nous venons de passer en revue, on trouve, dans la plupart des patrimoines, des richesses constituées par des droits incorporels, dont l'importance va constamment en augmentant : participations dans les sociétés, créances, brevets, clientèles, etc. Nous allons chercher d'abord à chilTrer le montant total des plus importants de beaucoup, parmi ces biens, ceux qui prennent la forme de valeurs mobilières : nous dirons ensuite quelques mots des autres. Nous devons faire remarquer, dès à présent, que les biens incorporels ne sont, le plus souvent, que la représentation de certains droits sur quelques-uns des biens corporels déjà énumérés ; nous reviendrons, en établissant le total de la richesse publique, surles précautions à prendre pour éviter les doubles emplois.
A. — Les valeurs mobilikres en France. — Le tableau ci-après a été dressé au moyen dun relevé complet des valeurs mobilières françaises cotées à la Bourse de Paris le 3i décembre igiS, qui nous a été obligeamment communiqué par le secrétaire de la Chambre syndicale des agents de change. Nous avons cru devoir en retrancher les titres de la compagnie de Suez, que la Bourse considère comme française, mais qui est égyptienne et que nous comprenons dès lors dans les valeurs étiangères, page 349 ci-après. Cette déduction ramène l'évaluation des titres français cotés sur le marché officiel de Paris, au 3i décembre 1913, à 66.454 millions, en capital nominal, et à 68.280 millions au cours du jour.
Nous avons complété le tableau des valeurs mobilières françaises au moyen des derniers annuaires des Bourses de province (Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux et Nantes) et de celui de la coulisse de Paris, en évitant tout double emploi. Nous avons été ainsi amené à ajouter aux chiffres ci-dessus 3.4o8 millions comme valeur nominale et 6.125 millions comme valeur au cours du jour, qui proviennent surtout des Bourses de Lyon et de Lille et de la coulisse de Paris. 11 existe, d'ailleurs, un assez grand nombre d'affaires privées, constituées sous la forme de sociétés anoivj'mes, dont tous les titres sont placés dans un milieu restreint et ne sont cotés à une aucune bourse ; s'il était possible d'en connaître l'importance, elles grossiraient un peu le total du tableau qui suit.
Valeurs mobilières françaises cotées dans les Bourses le 31 décembre 1913.
EMPRUNTS ET OBLIGATIONS
Valeur lominale
Obligationscommunales du Crédit Foncier
Petites C"
Crédit Foncier (sans les obligations communales)
Banques
Assurances
Navigation maritime
Docks, Canaux, (jaz et Eaux...
Electricité
Métallurgie
Houillères(l)
Divers
Affaires algériennes et coloniales
Emprunts des Colonies et des Villes
Chemins de fer
Banques' et Crédits fonciers Divers
SS
(1) Les principales mines de houille appartiennent soit A des sociétés civiles dont les parts n'ont pas de valeur nominale, soit ii des sociétés anonymes dont le capital nominal est Irrs iiifi'rieur aux dépenses d'établissement.
(2) V compris les anciennes t3l)ligations et bons du canal de Panama, qu'une société civile doit rembourser par tirages, avec des lots, mais qui ne touchent pas d'intérêts; leur valeur, au cours de 1913, élait de 227 millions.
CAPITAL
nominal
millions
i.rm
r:APiTAi.
au cours du jour
TAIXMOVEN
du revenu
L'augmentation de la valeur des titres, jusqu'à la fin du XIX* siècle, n'a pas eu pour cause leur multiplication seulement, mais aussi la hausse de la valeur en capital des titres déjà émis, tenant à la baisse du taux de l'inlénH. C'est ainsi que, de 1869 au début de 1900, tandis que la valeur nominale augmentait de 33 milliards 1/2 seulement, la valeur au cours du jour augmentait de près de 43 milliards. Cependant, dès 1880, celle cause cessait d'agir sur les 6.790 millions de rente française provenant des emprunts 5 0/0 émis après la guerre de 1870-71, qui avaient atteint le pair et étaient empêchés de le dépasser sensiblement par la possibilité des conversions, qui ont été réalisées successivement de i883 à 1902 ; le même cas se produisait progressivement pour beaucoup d'obligations industrielles des types 5 et 4 p. cent. Depuis 1900, la hausse du taux de l'inlérêt a fait au contraire baisser le cours de beaucoup de valeurs ; elle a réduit ainsi de 5.128 millions à 3.29/1 l'écart entre la valeur nominale et la valeur au cours du jour.
Les dettes publiques figurent, dans la valeur au cours de 1913, pour 26.758 millions, en y comprenant 1.995 millions d'obligations émises par le Crédit foncier po'ur réunir les fonds des prêts faits par lui aux déparlcments, aux communes ou aux établis-
sements publics. Il faut remarquer que, parmi les obligations de chemins de fer, figurent 1.800 millions d'obligations de l'Ouest racheté qui représentent également, en réalité, une dette de l'Etat. Il en est de même pour plus de 2 milliards d'emprunts, remboursables en annuités par l'Etat, compris dans.les obligations des autres réseaux.
Les valeurs à revenu fixe entrent dans le total des valeurs mobilières pour 59.469 millions comme capital nominal et pour 61.290 millions d'après le cours au 3i décembre igiS. Il importe de remarquer que ni l'une ni l'autre de ces deux sommes ne représente l'épargne réellement affectée à cet emploi par les porteurs des titres, qui ont été presque toujours émis notablement au-dessous du pair. D'après des tableaux dressés par les Chambres syndicales des diverses Bourses, le 28 février 1900, les valeurs analogues en circulation à cette date représentaient un peu plus de 5o milliards en valeur nominale et avaient produit à l'émission un peu moins de 4o milliards. L'écart doit être aujourd'hui proportionnellement moindre, peut-être même moindre en grandeur absolue, les obligations émises depuis 1900 l'ayant été à des taux bien plus voisins du pair que les anciennes obligations amorties depuis lors. On peut inférer avec certitude, tant des données recueillies à cette date que des chiffres publiés pour les emprunts de l'Etat et des chemins de fer, que le capital total réalisé en titres à revenu fixe était inférieur aux cours cotés aux abords de la guerre, mais que l'écart était minime, atteignant 2 ou 3 milliards tout au plus.
Il est bien plus fort pour les actions ou parts de fondateurs, quoique, pour ces valeurs, il soit en réalité très inférieur à ce que feraient supposer les chiffres du tableau, qui donne 10.393 millions comme valeur nominale pour un ensemble de cours montant à 23.ii5 millions. Il faut remarquer, d'abord, que les actions sont souvent émises au-dessus du pair, lorsqu'une affaire existante augmente son capital, et qu'elles ne le sont jamais au-dessous. Les affaires particulières transformées en sociétés anonymes comportent souvent un capital nominal très inférieur à leur valeur réelle ; dans beaucoup d'alVaircs minières, les parts n'ont même aucune valeur nominale. Les parts de fondateurs, qui n'en ont pas non plus, rémunèrent souvent des soins et peines constituant de véritables avances. -Enfin, beaucoup de sociétés prospères, notamment dans les mines et la métallurgie, consacrent une part considérable de leurs bénéfices à étendre leurs installations, au lieu dégrossir leur dividende, et
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constituent ainsi, pour leurs actionnaires, une véritable épargne dont l'emploi dans l'affaire dispense d'émettre des titres nouveaux. Inversement, les affaires qui sont obligées de faire de nouveaux appels de fonds, parce que leur capital initial est en partie perdu, ne peuvent généralement émettre des actions nouvelles qu'en réduisant les droits reconnus aux porteurs des anciennes, par une réduction de leur valeur nominale: c'est ainsi, pour ne prendre qu'un exemple, que la valeur nominale des anciennes actions de 5oo francs de nos deux principales sociétés maritimes a été réduite à i5o francs pour lune et à 260 francs pour l'autre.
.\ous estimons que le capital réellement engagé représenté par les actions atteint et dépasse probablement lû milliards. D'autre part, des capitaux considérables, constitués sous forme d'actions, ont disparu avec les sociétés anonymes qui ont sombré. Le capital obligations de ces sociétés a, lui aussi, souvent disparu dans des faillites dont la liquidation n'a remboursé qu'une part infime de l'argent versé. Même dans les fonds d'Klat entre, pour une petite somme, l'ancien tiers consolidé, dont la valeur nominale est très inférieure au capital jadis versé. Au totaU les 7'i milliards 1/2 que les valeurs cotées en bourse valaient, au dernier cours de igxS, ne dépassaient probablement pas les sommes versées sur l'ensemble des valeurs qui ont été inscrites à la cote depuis un siècle. En ce qui concerne spécialement les actions, la plus value des titres actuels, en partie apparente, est vraisemblablement compensée par les pertes sur les titres disparus ou dont la valeur nominale a été réduite. En dehors même de la pure spéculation sur les cours, le caractère aléatoire des valeurs mobilières a enrichi les porteurs des unes et ruiné ceux des autres ; au total, les données qu'on peut avoir sur les versements effectués et sur les titres disparus portent à penser qu'en France les pertes et les gains se compensent à peu près.
Les valeurs à revenu fixe constituent plus des deux tiers de la valeur actuelle des titres. Dans leur montant, les emprunts publics, métropolitains et coloniaux, et les obligations émises par les chemins de fer, avec l'autorisation de l'Etat, on par le Crédit foncier, organisé par lui. entrent pour plus des neuf dixièmes, sans parler des distributions d'eau, de gaz. d'énergie électrique, etc., concédées par les communes. On voit que les valeurs mobilières servent, en France, beaucoup plus à fournir les capitaux nécessaires au fonctionnement des services publics
qu'à constituer de véritables entreprises privées, industrielles ou commerciales. L'agriculture n'en fait presque pas usage, car les prêts hypothécaires du Crédit foncier intéressent principalement la propriété urbaine.
D'après les comptes de l'administration des Finances, les coupons d'emprunts locaux, d'obligations, d'actions et départs bénéficiaires soumis à l'impôt spécial sur le revenu des valeurs mobilières, en 191 3, se sont élevés à 2.54" millions. Les revenus des emprunts publics exempts d'impôts (rente française et quelques emprunts coloniaux) atteignaient environ 760 millions. Le revenu total des valeurs mobilières françaises était donc de 3.3oo millions, soit environ 440 p. cent de leur valeur à la fin de l'année. Le taux moyen variait de 3.5o p. cent, pour les fonds d'Etat, à près de 6 p. cent pour les actions et parts d'intérêt, impôt non déduit.
Le chiffre des valeurs mobilières françaises ne représente pas le total des valeurs possédées par les Français, puisqu'il est dans la nature même de ces titres de circuler sur le marché international. Ainsi, des étrangers sont propriétaires d'une partie de nos valeurs et, inversement, nous possédons des valeur.s étrangères en assez grande quantité. Il n'existe aucune donnée précise sur le montant des valeurs ainsi sorties de leur pays d'origine ; toutefois, d'après le lieu de paiement des coupons des grandes valeurs internationales, d'après les relevés faits sur la proportion des titres déposés dans certaines banques, d'après les constatations du fisc pour la perception de certain? impôts, on peut arriver à s'en faire une idée.
Les valeurs françaises placées à l'étranger sont peu nombreuses. D'après les appréciations les plus autorisées, elles atteindraient à peine le dixième du total. On peut donc évaluer les valeurs françaises placées en France, avant la guerre, à environ 67 milliards, rapportant 3 milliards de revenu. Dans notre première édition, nous serions arrivé, pour les chiffres correspondant au début du xx« siècle, à près de Sg milliards en capital et de J.900 millions de revenu, si nous avions fait la déduction des titres du canal de Suez, que nous avions classés à tort parmi les valeurs françaises.
Les valeurs étrangères figurant à la cote de la Bourse de Paris, au 3i décembre 1910, comprenaieI^t 23o fonds d'Etal et 200 autres dénominations de litres dont le total s'élevait aux chiffres ci-après (en millions de francs) :
Fonds d'Elal
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Nîitiire V^ilciir nominale Valeur au cours
Valeurs russes iS.fioo 12.400
Consolides anglais 14.U00 10.600
Aulres lilrcs 86.700 3a. 600
Assurances et banques 3.900 4.800
Chemins de fer 10.400 7.300
Canal de Suez (i; 356 i.8a4
Autres valeurs 3.200 3. 100
Totaux 81.756 72.524
Ces chiffres ne représenlent d'ailleurs nullement le montant (les litres étrangers possédés par des Français avant la guerre. Si, par exemple, la presque totalité des emprunts russes cotés à la bourse de Paris était placée en France, le montant des consolidés anglais appartenant à des Français était insignifiant. D'autre part, quelques emprunts étrangers étaient cotés en coulisse et les Français possédaient une petite quantité de certains titres, allemands par e.\emple, qui n'étaient cotés sur aucun marché en France.
L'impôt sur le revenu était perçu, sur les actions ou les obligations étrangères cotées à la Bourse et circulant en France, au moyen d'un abonnement dont le montant était fixé d'après une évaluation assez arbitraire, faite par une commission administrative. Le revenu imposé de ce chef, en igiS, s'est élevé à 577 millions, dont 3t7 provenant d'actions. En admettant que le tau$ moyen de placement atteignit 5,5 p. cent, les capitaux français allant en général chercher à l'étranger un revenu supérieur à celui qu'ils trouvent en France, le capital correspondant serait d'environ ii milliards.
Les fonds d'Etat étrangers ne payaient l'impôt, avantla guerre, que sous la forme d'un droit de timbre perçu au moment de l'émission ou de certaines opérations, dont le produit annuel ne donnait aucun renseignement sur le capital ou le revenu des titres placés en France. La loi du 29 mars igi/i a soumis à un impôt de 5 0/0 les revenus de ces fonds et ceux des titres des sociétés non abonnées. L'impôt a produit, pour chacun des deux premiers exercices pendant lesquels il a été appliqué, 58 millions, répondant à un revenu de i.iGo millions. Les fonds d'Etat étrangers se capitalisent d'après un taux d'intérêt plus bas que les valeurs industrielles. En admettant le taux de 5 00 environ, peut-être un peu élevé, le capital correspondant serait de ^3 milliards.
(1) Non compris 176.000 actions aclielccs au gouvernement t'gv|iticn par le gouvernement anglais et restées en dehors de la circulnlion.
L'impôt dont il s'agit est perçu par voie de retenue opérée par les banques françaises faisant le service des titres ou encaissant les chèques représentant le revenu. Pour les coupons perçus directement à l'étranger, les propriétaires sont tenus de faire une déclaration. Les déclarations de cette nature ont porté sur 100 millions de revenus environ par an. compris dans les chiffres ci-dessus. Il est cependant certain qu'une partie dqp revenus de valeurs étrangères encaissés à l'étranger sans l'intermédiaire de banques françaises a été dissimulée. Sans doute, ces dissimulations ont dû être moindres, pour un impôt mis en vigueur au cours de la guerre, qu'elles ne l'eussent été à un moment où le sentiment du devoir envers la patrie eût été moins vif. Mais, d'autre part, l'établissement de l'impôt progressif sur les successions et celui de l impôt général sur le revenu avaient provoqué, dans les années précédentes, un mouvement considérable de placements à l'étranger, en titres déposés dans des banques étrangères, avec une organisation combinée en vue de dissimuler le recouvrement des revenus. Il est donc probable que les dissimulations ont été encore importantes. D'autre part, l'impôt n'est dû que sur les coupons réellement encaissés. Or, l'encaissement a cessé, depuis la guerre, pour tous les fonds placés dans les pays ennemis. Si les placements français étaient faibles en Allemagne, ils étaient au contraire considérables en Autriche-Hongrie et en Turquie ; on ne les évaluait guère à moins de 3 ou 4 milliards pour ces deux pays réunis. Enfin, les premiers emprunts de la défense nationale avaient amené la vente d'un assez grand nombre de titres étrangers, notamment en Espagne, qui a naturellement diminué le produit d'un impôt mis en vigueur seulement depuis la guerre.
Pour tenir compte de ces différentes causes, on peut ajouter au moins 7 ou 8 milliards en capital, 35o ou /|00 millions en revenus, aux placements à l'étranger révélés par les impôts perçus en igiS. Le total serait ainsi porté aux environs de /|2 milliards en capital et de 2.100 millions comme revenus.
La progression des placements ou valeurs mobilières étrangères paraît avoir été plus rapide encore que celle des valeurs françaises cotées à la Bourse. Les évaluations les plus autorisées faites dans le passé sont les suivantes. Avant la guerre de 1870, d'après M. Léon Say, le chiffre eût été de 10 à li milliards. Nous avons vendu beaucoup de ces valeurs, de il>7i à 1870, pour souscrire les emprunts de la libération du terriloirc ; mais notre portefeuille étranger ne larda pas à se reconstituer ; Paul Leroy-
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I5eaulieu l'estimait à i2 ou i5 milliards dès 1880. En 1888, MM. de Foville et Neyinarck admettaient i8 à 20 milliards. A la fin du xix" siècle, MM. Raphaël-Georges Lévy et Edmond Tliéiy arrivaient à 26 ou 27 miiliaids, tandis que M. Neymarck donnait le chiffre de 23 milliards, auquel nous nous étions rallié dans notre première édition, ce qui aurait fait :>.'[ milliards en reportant les titres du Canal de Suez dans cette catégorie.
Dans le total de '12 milliards, que nous admettons pour la situation avant la guérie actuelle, les valeurs russes de toute nature entraient probablement pour i5 ou 16 milliards, les espagnoles pour '1 ou 5 ; llfalic, l'.Vutriche, la Turquie, l'Egypte, les Républiques argentine, brésilienne et mexicaine nous devaient chacune de i à 3 milliards. La plus grande .partie des titres en circulation du Canal de Suez était placée en France. Enfin nous possédions pour i milliard au moins d'actions des mines d'orduTransvaaI. Les fonds d'Etat constituaient les trois quarts du total de nos placements à l'étranger ; les valeurs de chemins de fer formaient la majeure partie du dernier quart.
Au total, la France possédait, au début de igi/i, environ 109 milliards de valeurs mobilières, dont près de 3 représentaient des créances sur les colonies françaises ou des affaires situées dans ces colonies, à peu près autant des aflaires appartenant à des sociétés françaises à l'étranger, /|2 des créances sur des Etats étrangers ou des participations dans des sociétés étrangères. Le revenu de ces titres dépassait un peu 5 milliards.
On a souvent cité la diffusion des titres nominatifs des valeurs les plus importantes comme une preuve de la division de la fortune mobilière en France. Sept dixièmes des rentes sur l'Etat étaient nominatives, au 3t décembre igiS, et faisaient l'objet de 1. 320. 000 certificats. Les titres au porteur se répartissaient ainsi qu'il suit :
Coupure» de moins de 20 francs 8,5 0,0
Coupures de 21 à 100 francs 33,5 »
Coupures de loi à 5oo francs 33,5 >>
Coupures au-dessus de 5oo francs 24.5 »
Pour les actions et obligations des grandes Compagnies de Chemins de 1er, la proportion des titres nominatifs était à peu près la même, et le nombre des certificats s'élevait à 900.000 ; pour les actions, le nombre des titres inscrits sur chacun d'eux, en moyenne, est tombé de 28, en iSOo, à 10 en 191 1. Le nom-
bre des obligations nominatives par certificat était de 3o seulement, en moyenne. Pourtant, les titres nominatifs comprennent tous les très gros placements des sociétés d'assurances et des établissements publics ; aussi les titres au porteur sont-ils certainement bien plus divisés. Les obligations de la ville de Paris et du Crédit foncier, placements favoris de la très petite épargne, le sont sans aucun doute bien davantage encore.
On ne saurait additionner les nombres des titulaires de certificats des diverses valeurs, pour avoir celui des propriétaires de valeurs mobilières, car la plupart des capitalistes prudents divisent leurs placements et les plus modestes économies sont souvent employées à l'achat de titres appartenant tous à des séries différentes. Néanmoins, le nombre énorme des petits certificats est une preuve certaine que le nombre des porteurs de titres est très considérable.
B. -^ Les valeurs mobilières a l'étranger. — Nous ne possédons pas les éléments nécessaires pour donner, en ce qui concerne les autres pays, une évaluation analogue à celle que nous avons donnée pour la France. Quelques statistiques peuvent cependant permettre de se faire une idée deleur richesse en valeurs mobilières.
Les chiffres ci-après montrent l'importance des émissions de valeurs faites depuis la guerre de 1870. Ils représentent, jusqu'en 1901, l'ensemble des émissions faites en Europe et ils comprennent en outre, depuis 1902, celles qui ont été faites sur les grands marchés américains.
1871-73 39 milliards, soit 1 3 milliards par an.
1903-ia aa8 — ao,7 —
Total 474 milliards, soit 11, 3 milliards par an.
Il" est vrai que ces chiffres comprennent les emprunts émis pour convertir des dettes antérieures, qui ont atteint environ 4o milliards de 189/i à 1905, par suite de la baisse du taux de l'intérêt. Cependant, même à cette époque, ils ne représentaient pas le quart du total des émissionè. En 191 1 et 1912, il a été émis chaque année pour plus de 19 milliards de titres, sans compter les conversions ; dans ce total, les emprunts d'Etat entraient pour près de 6 milliards, les actions et obligations des établissements de crédit pour 3.3oo millions, celles des chemins de fer et les valeurs industrielles pour 10 milliards.
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. Le total des valeurs négociables en Europe aurait atteint 85o milliards à la fin de 1912, d'après un rapport présenté en igiS au Congrès de statistique de Vienne par M. Neymarck, à qui nous emprun tons ces chiffres; dans ce total, les dettes publiques d'Etat ou de localités entrent peut-être pour un tiers. Le chiffre correspondant n'était que de /laD à ^i5o millions en 1900, d'après le même auteur. Le total avait donc doublé entre le début du xx' siècle et la guerre actuelle, bien que le cours des titres anciens à revenu fixe eût diminué de 10 ou i5 p. cent, par suite delà hausse du taux de l'intérêt. L'écart entre l'augmentation des valeurs mobilières et le chiffre des émissions résulte des fondations de sociétés anonymes et des ventes de titres nouveaux (obligations des grandes compagnies françaises, par exemple) qui se font sans émissions publiques.
Dans les rapports faits par M. Neymarck à Budapest, en 190 1, et à Vienne, en 1913, les valeurs rfîobilières possédées par les principaux pays sont évaluées ainsi qu'il suit, en milliards.
Fin 1940 Fin 1908 Fin 1912 ~
Grande-Bretagne 120 i3o à i35 i45 à i5o
Etals-Unis » ii5 h 120 i35 à lio
France, 90 (') 'o^ à io5 108 à ii5
Allemagne 45 80 à 85 100 à 110
Russie 20 25 à 27 82 à 35
Autriclic-llongric 20 21 à 22 35 à 26
Italie 10 10 à 13 16 à 18
Pays-Bas 10 » »
Japon » 6 à 7 i4 à 16
On voit que la France tenait un des premiers rangs, au point de vue de cette forme de richesses. Malheureusement, parmi les causes principales de son développement chez nous figurait l'importance des rentes sui l'Etat français, dont la valeur se chiffrait par plus de 2C milliards en 1900 et par moins de 23 en 1912 (l'écart résultant de la baisse des cours), placés prcsqu'entièrement dans le pays. La dette consolidée anglaise ne valait que 1 1 milliards, au cours de la fin de 1912. En Allemagne, l'ensemble de la dette fédérale et des dettes publiques des Etats ne représentait, au même cours, guère plus de 20 milliards, bien que le capital des chemins de fer y fût compris ; aux Etats- Unis, le chiffre correspondant n'atteignait pas 10 milliards.
Le pays dont les placements à l'étranger ou aux colonies on
(i) Ctjiffrc répondant aux cours cxceptionncUcmcnl élevés de 1900. uv. III 23
le plus d"importance est VAnrjlelerre. Elle a fourni la totalité des capitaux nécessaires à la mise en valeur de ses immenses colonies et une partie notable de ceux qui ont servi à construire , les chemins de fer américains. Si les Etats-Unis ont racheté, depuis une trentaine d'années, la plus grosse part de leur dette publique et des titres de leurs chemins de fer, les entreprises anglaises dans l'Amérique du Sud, l'Asie et l'Afrique se sont beaucoup développées. Sir Robert Giffen évaluait les placements anglais à l'étranger et aux colonies à 26 milliards en 1875 et à 32 milliards en i885, année de cours très bas ; il se basait sur les statistiques de l'income-tax, et il majorait les chiffres qu'il en ; déduisait d'environ 60 p. cent, afin de tenir compte du fait que de nombreuses valeurs étrangères échappent au fisc. Les mêmes procédés de calcul nous conduisaient à une évaluation de 60 milliards en igoi. Pour l'année I9i3-i4, les revenus taxés J s'élevaient à : |
65o millions pour les fonds d'Etal coloniaux : 3oo millions pour les fonds d'Etat étrangers ;
830 millions pour les chemins de fer en dehors du Royaume-Uni : i.iio millions pour les îruUes valeurs coloniales ou étrangères.
Le total atteignait donc 2.8S0 millions, au lieu de 1.Ô80 en 1901-1902. Au taux moyen de 5 p. cent, ce revenu répondrait à un capital de 07.600 millions. Si l'on admet, avec Robert Giffer, qu'il y ait lieu de majorer ces deux chiffres de 60 p. cent, 1 on estimera les placements anglais à l'étranger ou aux colonies, ' dont une partie notable consiste en propriété et en entreprises qui ne sont pas représentées par des valeurs mobilières, à environ 92 milliards comme capital et 4.600 millions comme revenus. Une évaluation faite au début de la guerre portait ce total à 96 milliards, dont un peu plus de moitié aux colonies (1 4 milliards au Canada, 11 en Australie et Nouvelle Zélande, 10 aux Indes, 9 dans l'Afrique du Sud), le reste à l'étranger (16 aux Etals-Unis, 9 en Argentine, 4 au Brésil, 2,5 au Mexique).
.M. Ilelirerich, directeur de la Deutsche Bank, évaluait à 25 milliards, en 1913, les placements de V Allemagne à l'étran- • ger. Les Pays-Bas, depuis longtemps, et la lielgique, avant d'être envahie, possédaient des valeurs étrangères en ({uantité notable, quoique bien inférieure aux chiffres constatés en {•'rance.
Les autres pays étaient, avant la guerre, plutôt débiteurs que créanciers de l'étranger. La plus grande partie de la dette publique de la Russie (26 milliards au pair), et une fraction iin- ^ portante de celles de l'Italie (i4 milliards), de r.^ulriche-IIon-
CRÉANCES, CLIENTÈLES, ETC
grie (20 milliards), de l'P^spagne (9 milliards), étaient placées à l'extérieur. Il en était de même du capital d'élablissemerit des chemins de fer, surtout pour l'Espagne, litie étude [)ubliée récemment aux Etats-Unis évaluait les valeurs américaines placées en Europe, avant la guerre, à plus de 20 miFliards, dont environ la moitié en Angleterre. Sur ce total, ly. milliards auraient été rapatriés par les achats edectués avant l'entrée de l'Union dans la lutte.
De tous les chiffres que nous avons donnés sur la richesse des divers Etats, ceux qui concernent les valeurs mobilières seront les plus profondément modifiés par la guerre actuelle. La hausse du taux de l'intérêt, qui se prolongera sans aucune doute assez longtemps, amènera une baisse d'un quart au moins dans le cours des titres à revenu fixe émis antérieurement. Mais les émissions nécessaires pour consolider les énormes dettes contractées par tous les Etats belligérants atteindront un capital au moins égal et probablement très supérieur à celui que représentaient, aux cours d'avant guerre, les valeurs mobilières de toute nature en circulation à cette date. Aucun grand pays ne sera sans doute en situation de souscrire largement aux emprunts étrangers. Tous les Etats deviendront ainsi débiteurs de leurs sujets, pour des sommes en comparaison desquelles les dettes d'avant guerre seront bien peu de chose. Les vaincus, obligés de réparer au moins en partie les ruines causées par eux à l'étranger, ou les pays dans lesquels la guerre serait suivie de troubles intérieurs auront de grandes chances de devenir insolvables, en sorte que la valeur des créances sur eux. pourra être singulièrement réduite. Aussi faut-il s'attendre à des bouleversements, dans les fortunes mobilières, sans précédents comme importance et comme rapidité.
C. — Créances, brevets, clientèles, etc. — Les droits incorporels qui ne revêtent pas la forme de valeurs mobilières, n'étant pas représentés par des titres dont le marché soit centralisé, ne font l'objet d'aucun relevé d'ensemble. Il est donc à peu près impossible d'en donner une évaluation générale, même assez grossière. Nous ne pouvons présenter, à leur sujet, que quelques considérations très vagues.
Les créances, autres ([ue celles (jui se présentent sous la forme des titres de rente ou des obligations énumérées ci-dessus, peuvent se diviser en trois catégories principales :
La première est constituée par cette foule de dettes que les transactions commerciales engendrent, toutes les fois quelles ne se règlent pas au comptant. Les unes restent simplement inscrites sur les livres, tandis que les autres donnent naissance à des effets de commerce : toutes se renouvellent incessamment. Leur formation et leur extinction sont déterminées par les convenances des règlements de comptes, plutôt que par celles de l'emploi des capitaux : seulement, lorsque cet arriéré est excessif, il oblige les négociants à grossir leurs fonds de roulement et, par suite, à accroître le capital engagé dans leurs affaires ou à se procurer de l'argent en banque. Le capital employé sous cette forme, dans le commerce, représente donc un élément sérieux de leur avoir ou de celui de leurs prêteurs, qui doit être rémunéré par les bénéfices commerciaux et dont le total doit se chiffrer, à certains moments, par un assez grand nombre de milliards, si l'on en juge par les mouvements de l'escompte. Il ne faut pas oublier que les effets de commerce, dont ces mouvements révèlent l'existence, ne sont guère usités que pour les relations entre commerçants et laissent de côté toutes les sommes dues par les consommateurs aux détaillants.
La seconde catégorie de créances résulte des prêts à long f terme. Ceux qui sont simplement chirographaires ne laissent nulle part de trace constatable. Au contraire, les emprunts hypo- I Ihécaires sont inscrits sur des registres publics. Mais, comme beaucoup d'inscriptions ne sont pas rayées à l'échéance, il est difficile d'établir le total de celles qui répondent à des sommes dues à un moment donné. On peut s'en faire une idée, en France, d'après le montant du passif hypothécaire déduit de l'actif de succession, pour le paiement de l'impôt ; les dettes hypotliécaires doivent y figurer toutes, étant celles dont on justifie le plus aisément. Leur total, en igiS, atteignait3oo millions, ce qui ferait évaluera 9 milliards la dette hypothécaire si on admet que les successions compiennent chaque année un trentième des fortunes privées, conformément à une évaluation ((uc nous justifierons àlapage SyS ci-après. Dans ce total entreraient pour 3 milliards les prêts hypothécaires du crédit foncier, qui s'appliquent principalement à la propriété urbaine.
L'endettement des propriétaires ruraux a rendu la crise agricole plus difficile à traverser pour eux, dans beaucoup de pays. Il provient de causes multiples, qui sont: pour la propriété paysanne, les soultesducs dans les partages des successions et les emprunts contractes en vue d'arrondir ou d'améliorer de
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petits biens ; pour la propriété aristocratique, les dépenses excessives faites par des familles dont les revenus diminuent. En France ou en Italie, le mal est relativement restreint; on évalue la dette dont la terre est chargée à lo ou i5 p. cent de sa valeur. La proportion paraît notablement plus élevée en Allemagne, en Autriche et en Russie ; Schmoiler évaluait la dette hypothécaire à /ia p. cent de la valeur totale des biens fonciers en Allemagne, à la fin du xix* siècle, et le chiffre correspondant paraissait être d'au moins .3o p. cent en Autriche avant la guerre. En Prusse, les inscriptions nouvelles dépassaient chaque année de 3 milliards les radiations.
Enfin, la troisième catégorie de créances entrant dans les patrimoines privés, qui se multiplie beaucoup de nos jours, est celle qui résulte des actes de prévoyance. Un très grand nombre de personnes contractent des assurances sur la vie ou acquièrent des droits à des pensions de retraites. La valeur actuelle de leurs créances sur les sociétés d'assurance ou sur les caisses de retraites est représentée par des valeurs mobilières ou par des maisons, qui constituent les réserves de ces établissements ; d'après les chiffres que nous avons donnés au Livre II, le total de ces réserves dépassait 6 milliards, en 1910, rien que pour les sociétés françaises d'assurances sur la vie, les Caisses de l'Etat ou des compagnies de chemins de fer et les sociétés de secours mutuels.
On peut rattacher à la même catégorie les dépôts faits dans les Caisses d'Epargne, dont nous étudierons le fonctionnement au Livre V, à propos de la dette publique. Ces dépôts sont versés à la Caisse des Dépôts et Consignations, qui les emploie à l'achat de titres de rentes sur l'Etat, .loints à ceux de la Caisse nationale d'Epargne, gérée par l'Administration des Postes, ils approchaient, avant la guerre, de G milliards, répartis entre 1^ millions de livrets dont un assez grand nombre, à la vérité, peuvent être considérés comme abandonnés.
Les 12 milliards dus par les diverses Caisses que nous venons d'énumérer à leur clientèle sont donc représentés par des valeurs et des immeubles compris, en grande majorité, dans ceux dont nous avons déjà évalué le montant. Cependant, le portefeuille des Caisses de l'Etat renferme des titres de nature diverse, que le Trésor public leur a remis, en représentation d'avances remboursables pai' annuités, à lui faites parées Caisses, ainsi que des créances sur des départements ou des villes, qui ne rentrent pas dans les valeurs mobilières cotées sur les marchés publics. Le montant total de ces titres spéciaux varie conslam-
ment, suivant la marche des opérations de Trésorerie. Au 3i décembre igiS, le bilan de la Caisse des Dépôts et des Caisses dont elle garde les fonds comprenait 664 millions prêtés à l'Etat., 5oo millions de fonds déposés au Trésor en compte courant et i.25o millions Aq prêts auM communes, aux départements ou aux colonies, le tout représentant une partie sérieuse de l'avoir des déposants aux Caisses d'Epargne ou à la Caisse nationale des Retraites et des consignations judiciaires. Pour avoir la totalité des créances des particuliers sur l'Etat, en dehors de la dette cotée à la Bourse, il faudrait ajouter, à ces 2.400 millions près de 100 millions de cautionnements divers, 200 millions d'avances faites au Trésor par la Banque de France, enfin les obligations à court terme et les bons du Trésor dont le montant varie sans cesse et s'élevait à 600 millions le 3i décembre igiS. Nous trouvons donc un ensemble de dettes publiques, non comprises dans nos tableaux des valeurs mobilières, dont la composition se modifie chaque jour suivant la situation de la trésorerie, mais dont le total oscille autour de 3 milliards. La dette de l'Etat pour les pensions civiles, militaires ou autres déjà liquidées ou pour les droits à pension en cours d'acquisition n'est représentée par aucune réserve.
Nous ne pouvons donner aucune évaluation de ce que représente la propriété littéraire, artistique ou industrielle. Nous n'avons non plus aucune donnée directe sur la valeur totale des clientèles constituées par les commerçants elles industriels. Nous savons seulement que le nombre des patentés entre lesquels se partagent ces clientèles, grosses ou petites, était en igiS d'environ 1.800.000, car le nombre des avertissements envoyés, qui comprend quelques doubles emplois, s'élevait à 1.840.000. Une partie des maisons de commerce appartient à des sociétésjinonymes et leur valeur est comprise dans celle des actions dont nous avons évalué le montant ci-dessus ; quant à celles des sociétés en nom collectij ou en commandite, elles ne se distinguent pas, en ce qui concerne notre étude, de celles qui constituent simplement des propriétés individuelles et que nous n'avons aucun moyen d'évaluer.
On possède pourtant des données sérieuses sur la valeur d'une partie de ces clientèles ; ce sont celles des offices ministériels, dont les titulaires reçoivent une investiture officielle et ont le monopole de certaines opérations ; ces offices sont au nombre de 21.000. En i8()4, le Ministère de la .lustice a établi une statistique d'après laquelle celles de ces charges qui rclè-
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vent de lui étaient évaluées à qSi millions. Une statistique de 1909 évalue à 690 millions les éludes de notaire, qui entraient pour f)34 millions seulement dans celle de 1894. En tenant compte de la plus-value ultérieure et en ajoutant 120 millions pour les charges des agents de change, puis quelques millions pour celles des courtiers, qui relèvent des .Ministères des Finances et du Commerce, on peut évaluer le lolal, aux ahords de la guerre, à i..'ioo millions environ. Le prix de vente de beaucoup de ces offices se calcule d'après le produit net, qui sert à couvrir non seulement l'intérêt du capital, mais aussi les risques et la rémunération du travail du titulaire, en admettant comme taux normal de capitalisation, pour l'ensemble de ces éléments, celui de i5 p. cent. Le produit des charges serait donc de 200 milliards, compris dans celui des professions patentées.
VIII. Résumé. — Il n'est pas possible de totaliser la valeur ou le revenu des biens de nature diverse que nous avons étudiés successivement, parce que beaucoup d'entre eux feraient double emploi, par exemple la valeur des immeubles possédés par des sociétés anonymes et le montant des titres émis par ces sociétés pour les acquérir. Nous nous bornerons donc à reproduire, dans le tableau ci-dessous, les chiffres que nous avons déduits des statistiques connues.
Nature des biens Capital Itevenu
milliards millions Propriété rurale non bàlic cl bâtiments ruraux
non imposés (p. 397) 70 x.'ioo
Mine? et carrières (p. 3i3) !t 170
Maisons et magasins (p. 3i8) 6i 2.700
Usines, chantiers cl dépôts (p. Sa'i) 7 270
Outillage mobilier et approvisionnements de la
culture (p. agi) i3.5 »
Mobiliers, vêtements, approvisionnements, outillage commercial ou industriel et navires de
commerce (pp. 333 et 33/i) 36, .5 '^ »
Numéraire, avec les lingots gardés à la Banque
de France (p. 335) 10
Chemins de fer et tramways, matériel roulant
et outillage compris (p. 887) 28,8 8io
Ports, canaux, routes, rues, égouts, distributions
d'eau, de gaz, télégraphes, etc. (pp. 338 et 33<j). i5,.') » Immeubles, matériel, approvisionnements et navires affectés à la défense nationale (p. 3:^0) . . 7 Immeubles et objets mobiliers affectés aux services publics civils (p. 343) 11 "
Valeurs mobilières françaises (p. 348) (>7 3. 000
Valeurs mobilières étrangères (p. 35o) 43 a. 100
Offices ministériels (p. Sâg) i,3 aoo
Clientèles, droits d'auteurs, brevets d'invention , (?) »
Les évaluations concernant les plus importantes, parmi ces catégories de biens, propriété rurale, maisons, usines, mines, chemins de fer, valeurs mobilières, et en général toutes celles pour lesquelles nous donnons à la fois des chiffres en capital et en revenu reposent sur des comptabilités fiscales, des enquêtes faites en vue de la perception de l'impôt ou des comptes vérifiés administrativement. Malgré les corrections un peu arbitraires que nous avons dû apporter aux chifl'res officiels, pour tenir compte de certaines causes d'erreur et du temps écoulé depuis leur établissement, ces chiffres présentent une approximation assez grande : les erreurs qu'ils comportent ne doivent guère dépasser lo p. cent. Cependant, les évaluations de la propriété bâtie et non bâtie, surtout cette dernière, ont été faites plutôt par défaut que par excès, malgré leur but fiscal, pour ne pas provoquer trop de réclamations ; d'autre part, les placements à l'étranger sont souvent dissimulés : il y a là des causes d'erreurs systématiques, qui ont pu réduire un peu les totaux, sans les fausser complètement. Au contraire, les évaluations en capital des mobiliers et des outillages ruraux et industriels, celles des immeubles non sujets à l'impôt et du mobilier afl'ecté aux services publics, civils et militaires, reposent sur des relevés anciens ou sur des appréciations extrêmement arbitraires ; aussi n'oserions nous pas affirmer qu'elles soient exactes à 25 p. cent ou même parfois à 5o p. cent près.
Il nous reste à voir ce qu'on peut déduire de l'ensemble, au point de vue de la richesse globale de la France ou du montant des fortunes individuelles, et quelles inductions on peut tirer soit des faits relatés ci-dessus, soit de certaines statistiques fiscales, sur le montant et sur la répartition des revenus privés. Ce sera l'objet du chapitre suivant.
CHAPIÏKE QUATRIEME
DANS LES SOCIÉTÉS MODERNES
I.La fortune globale d'un pays et le total deafortunesprivées. — Lorsqu'on veut élablir le total des éléments constituant la riciiesse publique ou privée d'un pays, que nous avons passés en revue dans le chapitre précédent, une distinction fort importante doit être faite : on peut rechercher la richesse globale de ce pays, en additionnant les biens qui appartiennent à ses habitants individuellement ou collectivement ; on peut aussi essayer de déterminer le total des Jortanes privées, formé des biens eldes droits qui appartiennent à titre privatij aux particuliers. Nous allons essayer d'établir le total, en nous plaçant successivement à ces deux points de vue. Nous étudierons ensuite le montant des revenus privés et la répartition de ces revenus et des capitaux, puis nous verrons quelles conclusions on peut tirer de tous ces chifl'res au point de vue du progrès de It richesse générale et de V inégalité des conditions dans les sociétés modernes.
A. — Ls. FOHTUNE GLOB.\LE DE LA France. — Le total dcs richesses que possède le peuple français est facile à évaluer, d'après les données statistiques ci-dessus. Toutefois, quelques observations préliminaires sont nécessaires pour expliquer quels élénients doivent être portés dans le compte à établir.
Pour évaluer la fortune globale de la France, nous n'avons pas à nous inquiéter des droits de jouissance qui ont pu être concédés à des entreprises privées sur des portions du domaine public, telles que les chemins de fer, à la valeur intrinsèque desquelles le régime de concession ne change rien. Nous n'avons pas davantage à tenir compte des créances ou des dettes des Français les uns vis-à-vis des autres, puisque ce qu'il faudrait ajouter, pour les premières, est précisément égal à ce fpi'il faudrait retrancher, pour les dernières. Nous n'avons
pas à faire état des valeurs mobilières, qui représentent seulement soit des créances des citoyens français sur l'ensemble de la nation, soit la forme particulière sous laquelle sont constatés les droits de propriété ou de créance sur les biens des sociétés anonymes. Les brevets et clientèles, qui assurent à certains négociants et industriels une supériorité par rapport à leur concurrents, ne constituent pas davantage une ricbesse pour la collectivité. Sans doute, les connaissances industrielles et l'organisation commerciale que ces droits représentent ont une grande valeur sociale ; par exemple, le fait que : grâce à des relations établies peu à peu, chaque citoyen sait ovi s'adresser pour acheter chaque chose dont il a besoin, représente un avantage considérable et, s'il fallait constituer à nouveau toutes les maisons de commerce, la nouvelle répartition des clientèles ne se ferait pas sans des pertes notables de temps et d'argent. Cependant, ce sont là des avantages qui, comme les connaissances scientifiques ou industrielles tombées dans le domaine public, comme l'instruction des citoyens, comme l'organisation sociale tout entière, ne peuvent se chilï'rer dans le patrimoine d'une nation, bien qu'ils constituent la plus importante de ses richesses et la plus longue à acquérir.
Laissant ainsi de côté la majeure partie des droits incorporels, nous prendrons pour base de notre calcul le total des biens matériels énumérés dans le chapitre précédent, qui s'établit ainsi :
Propriété non bàlie el bâtiments ruraux 70 milliards
Mines et carrières 4 —
Propriété bâtie (maisons et usines) (i) 70 —
Mobilier, outillage et approvisionnements, train de
culture et navires de commerce compris (i). . . . 5o — Voies de communication, outillage et matériel des chemins de l'cr (cbifTre arrondi par défaut) 39 —
Armement national 7 —
Autres biens affectés à des services publics 11 —
Numéraire 10 —
Total 3(u —
(i) Du total de 71 milliards figurant au tableau de la page 359, pources deux articles, nous déduisons i milliard représentant les bâtiments el ateliers des chemins de fer, compris dans l'évaluation des voies de communication. Nous devrions, par la même raison, réduire d'un demi-milliard l'évaluation des objets mobiliers et de l'outillage, ceux qui garnissent les bâtiments et ateliers des chemins de fer étant compris dans l'évaluation des voies de communication ; nous laissons .^o milliards pour les biens meubles vubains el ruraux, parce que la mention d'une fraction de milliard serait de nature à induire en erreur sur le degré de précision de ces chilTres.
LA FORTUNE GLOBALE DE LA FRANCE
Ce total comprend environ 190 milliard d'immeubles et 71 d'objets mobiliers. Nous n'avons pas à nous inquiéter de dislinffuer, dans les biens non alïcctés à des services publics, ceux qui peuvent faire partie du domaine privé de l'Etat, des départements ou des communes, puisque les biens appartenant à des collectivités font partie de lavoir total des Français, exactement comme les biens des particuliers.
Cependant, pour connaître cet avoir commun, il ne suffit pas de prendre le total ci-dessus, car les biens matériels compris dans les frontières d'un pays ne constituent pas tous et seuls la richesse collective de ses habitants; il faut retrancher de leur montant la valeur des droits que les étrangers peuvent avoir sur l'ensemble de ces biens et ajouter, au contraire, les droits de propriété ou de créance que les Français peuvent exercer sur des biens situés aux colonies ou à l'étranger.
Il faut remarquer, d'ailleurs, que les additions ou déductions ne seraient pas exactement les mêmes, si on cherchait la richesse collective des habilanls de la France, étrangers compris, ou celle des citoyens Jrançais, en y comprenant ceux qui habitent aux colonies ou à l'étranger, mais en excluant les étrangers qui habitent la France. Pour établir le calcul, dans cette dernière hypothèse, en tenant compte des biens des familles françaises installées aux colonies sans esprit de retour, il faudrait notamment faire un inventaire du domaine colonial de la France, pour lequel nous manquons absolument de données. Ce dont nous tâcherons de nous faire une idée, c'est de la richesse globale de la l'Vance métropolitaine et des Français qui l'habitent ou qui ne s'en sont éloignés que pour un temps limité, avec lintention d'y revenir.
Nous ne chercherons pas à faire étal des propriétés privées exlraterritoriales, ni des créances particulières sur l'étranger qu'ils peuvent posséder, faute d'éléments d'appréciation : nous admettrons que notre avoir, de ces deux chefs, se compense à peu près avec la part des richesses situées en France dont des étrangers sont propriétaires ou créanciers aux mêmes titres. Nous devons cependant remarquer que le nombre des étrangers résidant en France est à peu près double de celui des Français résidant à l'étranger, d'après les chiffres donnés au Livre II (pages 52 et 61). Les biens possédés en France parles premiers, meubles, immeubles, maisons de commerce, etc., sont donc sans doute plus importants que ceux que les Français ayant des installations il l'étranger possèdent dans les pays où ils habi-
tent. L'écart doit être d'autant plus grand que beaucoup d'étrangers fort riches ont des habitations à Paris, sur la Côte d'azur, etc. Par contre, il faudrait ajouter aux Français qui se sont éloignés de France avec l'intention d'y revenir une partie de ceux qui figurent comme recensés aux colonies dans le tableau de la page 52 du Livre II. peut-être la majorité pour les colonies autres que l'Algérie. On ne doit pas oublier, d'ailleurs, que les pays de vieille civilisation ont en général, au.point de vue de la balance des biens corporels ou incorpoi'els situés en dehors de leur territoire et appartenant à leurs nationaux ou inversement, un actif supérieur à leur passif, à cause des propriétés, des établissements commerciaux et des créances qu'un certain nombre de leurs habitants possèdent dans leurs colonies actuelles ou dans leurs anciennes possessions ; toutefois, l'Angleterre, la Hollande, et peut-être l'Espagne et le Portugal à cause de leurs relations avec l'Amérique du Sud, sont les seuls pays pour lesquels ces biens aient une réelle importance.
Au contraire, les valeurs mobilières cotées sur les marchés internationaux constituent aujourd'hui, entre tous les pays, des droits réciproques portant sur des sommes considérables, qu'il importe de chiffrer en ce qui concerne la France.
Nous avons admis que la fraction des valeurs mobilières françaises possédée par les étrangers approchait du dixième. La proportion est certainement moindre pour les valeurs répondant à des emprunts ou à des entreprises de la métropole que pour celles qui représentent soit des créances sur nos colonies, soit les litres des sociétés françaises dont les entreprises sont situées aux colonies ou à l'étranger. D'après le tableau de la p. 344 ci-dessus, la première catégorie entrerait dans le total des valeurs françaises pour 68.0O0 et les deux dernières pour 6.345 millions. Nous pouvons admettre que, sur les premières, il n'y a guère que 5 à 6 milliards appartenant à des étrangers ou à des familles françaises définitivement installées aux colonies et constituant par conséquent des dettes extérieures de la France. Par contre, sur les emprunts coloniaux ou les valeurs représentant des aflaires situées aux colonies ou à l'étranger, les habitants des colonies ou des pays intéressés possèdent une part importante, mettons un quart ; il resterait donc pour 4 à 5 milliards de ces valeurs dans les portefeuilles français. Ces évaluations nous ramènent aux 67 milliards inscrits page Sôg.
Ainsi, la différence entre l'avoir des étrangers en France (5 à 6 milliard.s), et celui des l'rançais au dehors (4 à 5 mil-
liardsl, dans le compte des valeurs mol)ilières françaises, se serait soldée par i milliard environ d'cxcédentde passif. D'autre part, nous avons admis que les habitants de la France possèdent pour environ .\z milliards de valeurs étrangères. Ainsi l'ensemble des valeurs mobilières donnerait U milliards comme excédent de la valeur des droits des Franvaisà l'étranger sur les biens et créances possédés en France par les étrangers et par les Français établis aux colonies. En ajoutant ce cbilTreauxaGi milliardsde biens corporels énumérés ci-dessus, on arrive à 3o2 milliard pour la fortune globale de la France, à la fin de igiS.
Le même mode de calcul, appliqué dans notre première édition pour la fin du xix° siècle, nous avait conduit à une évaluation de 229 milliards. L'augmentation serait donc de yS milliards en 1 4 ans, dépassant 5 milliards par an. Dans cet intervalle, la rente du sol a sensiblement augmenté; mais la valeur des immeubles en capital n'a pas augmenté dans la même proportion, par suite de la hausse du taux de l'intérêt. L'augmentation de la fortune totale de la France ne s'explique donc que dans une faible mesure par la hausse du prix des biens anciens. Même en admettant une certaine discordance dans les évaluations fiscales servant de base à nos calculs et dans nos propres appréciations, nous pouvons affirmer que l'épargne a grossi la richesse nationale, dans cet intervalle, de i à 5 milliards par an.
B. — Evaluation directe du montant total des fortunes privées. — Pour calculer le montant des fortunes des particuliers, il faut déduire du chiffre que nous venons de donner les biens appartenant à des personnes morales : par contre, il faut y ajouter, d'une part, les valeurs mobilières françaises, qui représentent une participation de certains citoyens dans l'avoir de ces personnes morales ou des créances sur elles, de l'autre les divers biens incorporels, brevets, clientèles, etc., qui représentent la valeur des droits spéciaux exercés par certains citoyens à rencontre des autres. C'est le travail que nous allons tenter.
Pour savoir quelle partie des biens corporels non alTectés à des services publics figure directement dans le patrimoine des particuliers, nous devons retrancher des évaluations données au chapitre précédent la fraction qui appartient^à l'Etat, aux départements, aux communes, aux établissements publics ou d'utilité publique et aux sociétés anonymes. Ce retranchement englobe la presque totalité des mines, qui appartiennent à peu
près sans exception à des sociétés anonymes, la totalité des voies de communication, qui font partie du domaine public et ne prennent place dans les fortunes privées que sous forme d'actions ou d'obligations de sociétés concessionnaires, enfin la totalité des biens affectés à la défense nationale ou aux services publics. Les autres catégories de biens figurant au tableau de la page 359 appartiennent au contraire en général à des particuliers ; ce que nous avons à rechercher, en ce qui les concerne, est donc la déduction qu'il faut faire pour retrancher les propriétés des personnes publiques ou des sociétés anonymes.
Parmi les immeubles appartenant à l'Etat sans être affectés à des services publics, les seuls qui aient une réelle importance sont les bois de l'Etat. Ils sont mis à part dans la dernière évaluation de la propriété non bâtie et y figurent pour i .o36 millions en capital et pour 27,7 millions comme valeur locative. Pour les autres immeubles de la même catégorie, nous n'avons pas d'évaluation plus récente qu'un relevé fait en 1879, qui donnait le chiffre de 278 millions en capital. Nous admettrons, faute d'autre indication : 1° que cette évaluation était encore bonne en igiS, ces biens ne se modifiant guère comme étendue et comprenant à la fois des terres, dont la valeur et le revenu avaient baissé, et des maisons bénéficiant d'une certaine hausse ; 2° que le revenu de ces biens était compris entre 3 et 4 p. cent. Nous arrivons ainsi à déduire de l'évaluation de la propriété immobilière, pour l'ensemble des biens de l'Etal, i.3oo millions en capital et 38 millions en revenu.
Pour les immeubles appartenant aux autres personnes morales, nous avons une base assez sérieuse d'évaluation dans les rôles établis pour la perception de la taxe de mainmorte, qui leur est spéciale. Un dépouillement des cotes fait en 1910 donne le montant de l'impôt foncier en principal, pour chaque catégorie d'établissements. On peut en déduire la valeur en capital et le revenu, en admettant qu'ils étaient dans le même rapport ayec le montant de l'impôt que pour les autres biens.
Or, le principal de l'impôt s'élevait, à celte date, sur la propriété bâtie, à 3, 20 p. cent du revenu net déterminé en 1899- 1900. Sur la propriété non bâtie, il a été constaté ([u'il représentait 5 p. cent de la valeur locative déterminée par l'évaluation de 1908-1912, alors en cours. D'autre part, le rapport du revenu à la valeur vénale était, d'après les évaluations faites à cette époque, de /|,i7 pour la propriété bâtie et de 3,3o pour la propriété non bâtie. En appliquant ces coefficients, on trouve, pour
le revenu et la valeur des biens de mainmorte, les chiffres suivants :
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De 1910 à 1912, le rendement de l'impôt sur la mainmorte a augmenté de lo p. cent, en partie par suite de l'augmentation du principal de l'impôt sur la projjriété bàtic, établi pour la première fois en 191 1 d'après les résultats de l'évaluation faite en 1908-1910. .Nous devons donc relever nos totaux de 10 p. cent (1). En y ajoutant les chiffres trouvés plus haut pour l'Etat, nous dirons qu'il faut déduire de l'évaluation de la propriété foncière, en chiffres ronds, g.'ôo millions de capital et '.^(iS millions de revenu, pour avoir la valeur des propriétés possédées par des particuliers ; ces déductions comprennent la valeur imposée des immeubles possédés par les conrpagnies de chemins de fer. En les répartissant, d'après les éléments ci-dessus, entre la propriété bâtie et non bâtie, nous trouvons que les sommes restant à faire figurer dans l'évaluation des fortunes privées, sous ces deux rubriques, se chilfrent ainsi :
Cipital Revenu
Propriété non bâtie 66 a.aoo
Propriété bâtie . . . .' 65 2.700
En ce qui concerne les objets mobiliers, il n'y a presque rien à déduire de la part afl'érente au train de culture : les bois
(i) Nous ne pouvons aller juscju'à 1913, parce que l'impôt sur la mainmorte a été modifie cette aunée-Ià. Nous ne tenons pas compte ici du changement du taux de capitalisation constaté par l'enquête de 190S-1910 pour la propriété bâtie, parce que nous avons pris le taux nouveau dans le calcul de la page précédente, la hausse du taux de l'intérêt ayant déjà produit ses elTets en 1910.
OU landes, qui constituent la majeure partie des propriétés rurales de l'Etat, des communes et des hôpitaux, n'en comportent aucun, et le capital mobilier correspondant aux autres biens, qui sont affermés ou livrés à la pâture, appartient aux fermiers ou aux habitants qui envoient leur bétail sur les communaux. Par contre, les propriétés bâties appartenant à des sociétés anonymes sont en grande partie des usines ou des magasins, en sorte que la valeur de l'outillage et des approvisionnements qu'elles renferment doit dépasser largement la proportion de moitié de la valeur des immeubles que nous avons admise, d'une manière générale et comme moyenne ; pour le rapport entre l'estimation de la richesse mobilière et celle des immeubles qui la contiennent. La déduction à faire pour les meubles garnissant les 5.36o millions d'édifices rentrant dans la mainmorte doit donc dépasser 3 milliards. En outre, les navires de commerce, qui entrent pour i milliard dans notre estimation, appartiennent tous à des sociétés anonymes. IVous déduirons donc !\ milliards des 5o milliards qui représentent les biens mobiliers non affectés aux services publics, et nous compterons de ce chef 46 milliards dans les fortunes privées.
Vient enfin \& numéraire. Sur les lo milliards de monnaies ou de lingots chiffrés ci-dessus, plus de h étaient en dépôt à la Banque de France. Mais ils étaient représentés dans la circulation par un chiffre égal de billets, qui tiennent leur place dans les caisses publiques ou privées ; la circulation des billets à découvert y ajouterait même un nombre très variable de centaines de millions. Il ne faut donc déduire du montant total du numéraire, pour avoir la part entrant dans les fortunes privées, que l'encaisse, or, argent ou billets, du Trésor et des personnes morales, communes, établissements publics ou sociétés anonymes. D'après les comptes du Trésor, les caisses publiques disposaient d'environ i milliard en billets et numéraire à la fin de l'exercice. Les sociétés anonymes en détenaient peut être autant: il serait impossible défaire une évaluation exacte, même limitée aux très grosses sociétés, à cause de l'enchevêtrement résultant du fait que beaucoup de bilans comptent les dépôts en banque avec l'encaisse. Il faut remarquer, d'autre part, que la monnaie d'argent, que nous avons comptée d'après la valeur marchande du métal dans la richesse de la France, entre pour sa valeur nominale dans les fortunes privées, puisque l'Etat ne pourrait la retirer de la circulation qu'en payant cette valeur nominale. Sans essayer de préciser davantage les déductions ou les addi-
tiens qu'il faudrait apporter à un cliifTre présentant lui-môme fort peu de garanties d exactitude, nous porterons 8 milliards pour les espèces et billets de banque détenus par les particuliers.
Nous passons maintenant aux biens incorporels. Pas plus ici que dans l'examen de la fortune globale de la France, nous n'aurons à faire état des créances des particuliers les uns sur les autres, qui ne modifieraient pas le total, puisque ce que l'un porte à son actif, l'autre doit le porter à son passif. Nous admettrons aussi que la circulation à découvert de billets de la Banque de France et les dépôts dans les diverses banques compensent sensiblement les avances faites par elles et les effets escomptés, comme cela est facile à constater d'après leurs bilans.
>i0us devons, au contraire, faire état des valeurs mobilières, dont nous avons évalué le total à 109 milliards. Ces valeurs sont très loin d'être toutes dans les portefeuilles privés ; mais la plupart de celles qui n'y figurent pas y sont représentées par des créances ou par des droits équivalents : nous avons estimé à 12 milliards au moins (p. 357) les déptMs dans les caisses d'épargne et les droits acquis représentés par l'actif des caisses d'assurances sur la vie. dont la plus grande partie est constituée par des valeurs mobilières placées dans les portefeuilles de ces caisses. Nous ne ferons donc aucune déduction de ce chef. Nous devons, par contre, en faire de sérieuses pour tenir compte de quelques autres éléments.
En premier lieu, l'avoir de la plupart des élablissenienls publics ou d'ulililé pnbli(jue, des associations à bul désintéressé cl des Jondations. en dehors des caisses d'épargne et d'assurance, est placé en valeurs mobilières, habituellement renies sur l'Etat ou obligations de chemins de fer, qui n'ont aucune contre- partie dans les fortunes privées; ce sont en effet des biens colleclijs, affectés à l'assistance, à l'enseignement, etc. Un relevé administratif de ces valeurs a donné, en 1910, une estimation de i .35o millions, rien que pour les établissements publics de bienfaisance, de 33o millions pour les communes et les départements. Il peut y avoir là 3 ou 4 milliards, s'ajoutant aux biens de mainmorte pour constituer un avoir affecté principalement à la charité.
En second lieu, indépendamment des compagnies d'assurances et caisses de retraite mentionnées ci-dessus, qui ne donnent pas lieu à déduction, un certain nombre de sociétés anonymes détiennent des titres d'autres sociétés, notamment de filiales créées par elles, ou ont des réserves constituées en valeurs mo-
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bilières. Ces titres et ces réserves font partie de l'actif représenté par les actions et les obligations de la société détentrice, qui sont seuls dans les portefeuilles privés ; il faudrait donc les déduire du total des valeurs mobilières pour ne pas faire de double emploi. Sans être énorme, la déduction nécessaire de ce chef pourrait être évaluée à i ou 3 milliards (1).
Enfin, les 3 milliards d'obligations hypothécaires du Crédit foncier représentent des dettes de particuliers qui viennent en déduction de la fortune des emprunteurs. Ces dettes n'ayant pas comme contre-partie des créances privées, mais bien les obligations en question, il faut déduire celles-ci des valeurs mobilières qui constituent une partie des fortunes particulières, pour établir, entre l'actif et le passif, la compensation sans laquelle l'évaluation du total de ces fortunes serait inexacte.
Nous devons donc déduire un total d'environ 8 milliards du montant des valeurs mobilières, pour évaluer la somme qu'elles ajoutent aux biens corporels dans la constitution des fortunes privées, et nous la réduisons ainsi au chiffre de loi milliards. 11 ne faut pas oublier que ce chiffre comprend une dizaine de milliards, peut-être, représentés par des livrets de caisses d'épargne ou par des droits acquis à des pensions diverses et ne figurant pas directement dans les portefeuilles privés ; dans ces 10 milliards, les valeurs étrangères entrent pour bien moins que les françaises, i milliard tout au plus. Inversement, il ne comprend pas 3 milliards d'obligations foncières ayant le caractère de contrepartie de dettes particulières, qui figurent dans ces portefeuilles. Ceux-ci renferment donc environ 5o milliards de valeurs françaises, donnant 2.260 millions de revenu, et /(i milliards de valeurs étrangères, rapportant environ 2.o5o millions, d'après les taux moyens admis plus haut.
Nous avons maintenant à faire état d'un certain nombre de créances sur des personnes morales, qui se préscnlenl sous une autre forme que celle des valeurs mobilières et qui ne sont pas gagées sur des valeurs mobilières cotées à la Bourse. Nous avons indiqué, page 358, que la Caisse des dépôts avait en portefeuille, à la fin de i9i3, pour 2./100 millions de créances sur l'Etal, les communes, les départements, les chambres de commerce, qui ne rentraient pas dans celles que nous avons évaluées comme valeurs mobilières et qui constituaient l'emploi partiel des dépôts des particuliers, des fonds des caisses d'épargne et des caisses
(i) Voir les exemples cités dans La richetse de la France, par MM. de Lavergne et Paul Henry.
d'assurance qu'elle gère. Les autres sociétés cl caisses d'assurance avaient une fraction assez importante de leur actif, plusieurs centaines de millions, constituée par des maisons faisant partic des biens de mainmorte déduits ci-dessus de la fortune privée immobilière. lîhfîn, nous avons dit que l'Etat servait, en 1913, 390 millions de pensions civiles ou militaires, d'allocations aux titulaires de retraites ouvrières et de complément aux ressources de la Caisse des invalides de la Marine, sans aucune réserve comme contre partie ; il est impossible de chiffrer exactement la réserve mathématique qu'auraient comportée ces pensions, l'âge moyen des titulaires n'étant pas connu : mais, en admettant que cet âge fût de 6iJ ans (les retraites militaires sont acquises bien plus tôt), elle eût atteint près de dix fois le montant annuel des pensions, soit 3 milliards 1/2.
En dehors de la valeur actuelle de ces droits à pension, nous avons vu également, page 358. qu'il y avait en circulation dans le public près d'un milliard de créances sur l'Etal répondant à des cautionnements, bons et obligations du Trésor, etc.
Le total de ces divers éléments des fortunes privées se chiffrait donc par quelque chose comme 7 milliards.
Resteraient enfin à évaluer les clientèles, les brevets d'invention, les droits des auteurs sur les ouvrages qui ont une vogue prolongée, etc. Le seul de ces éléments sur lequel nous ayons une indication sérieuse est la valeur des charges des officiers ministériels, i.3oo millions. Ces clientèles, fondées sur le monopole, et celles des sociétés anonymes, dont nous n'avons plus à faire état ici puisqu'elles constituent un élément de la valeur des titres déjà portée en compte, sont certainement les plus importantes. En admettant, pour les autres, un chiffre voisin de 3 milliards, nous ne ferions guère que remplir au hasard une lacune de notre évaluation (i).
Nous avons maintenant arrêté les divers éléments nécessaires pour dresser le tableau complet des fortunes privées à la fin de 1913. Nous rappelons que nous avons confondu les parts dans les sociétés en nom collectif ou les commandites dans le patrimoine direct des particuliers et que nous n'avons pas fait étal
(i) MM. do Lavorgno et l'aul Henry donnent nne esliniation de li,5 milliards, d'après le produit de l'impôt sur la vente des fonds de eommerce ; mais cette évaluation nous parait excessive, parce que l'impôt porte sur les objets mobiliers servant ;\ l'exploitation de ces fonds, en même temps que sur la clientèle.
des dettes compensées par des créances équivalentes, de sorte que ni les unes ni les autres n'apparaissent sous une rubrique spéciale dans le tableau ci-après, établi en milliards :
Propriété non bàtic 66
Propriété bàtic 65
Mobilier, outillage, approvisionnements 46
Numéraire 8
Valeurs mobilières françaises et étrangères ou créances et droits à des pension gagés sur des réserves
constituées en valeurs mobilières ici
Autres pensions, cautionnements, obligations et bons
du Trésor 7
Clientèles et offices 4
Total 397
Ce qui fait environ 7. 5oo francs par tête, pour une population de près de 4o millions d'habitants.
Le total auquel nous arrivons ainsi se trouve, par hasard, presqu'égal à celui de 3o3 milliards auquel nous avons abouti pour la fortune globale de la France. Dans notre première édition, nous trouvions, pour le total des fortunes privées au début du xx° siècle, un chitïre de 289 milliards, supérieur de 10 milliards à la fortune globale de la France.
11 n'y a en effet aucune raison pour que ces deux chiffres coïncident. Pour passer de la fortune globale de la France au total des fortunes privées, il faut déduire de la première estimation les propriétés publiques et y ajouter les titres et valeurs diverses représentant soit les créances des particuliers sur l'Etat, les départements et les communes, soit les droits des concessionnaires qui ont fourni tout ou partie du capital d'établissement de certaines voies de communication. Or, ces deux totaux peuvent èlre très différents. Les propriétés publiques contiennent des biens acquis de longue date ou payés sur le budget ordinaire, qui n'ont pas de contrepartie dans la dette et, par contre, la dette publique a été constituée, en majeure partie, par des emprunts absorbés dans des calamités nationales ou employés à combler les déficits des budgets annuels, qui ne sont représentés, dans notre avoir actuel, par aucune valeur existante; ces deux dilîérences de sens inverse ne doivent pas, en général, se compenser. D'autre part, les emprunts publics et les obligations de chemins de fer émis poui- couvrir les dépenses utilement faites par l'Etat ont haussé ou baissé depuis leur émission, de telle sorte que leur valeur, à un moment
donné, peut être supérieure ou inférieure à l'actif constitué par les travaux payés au moyen du produit des émissions. Enfin, certains éléments, comme les offices et clientèles, qui n'entrent pas dans la richesse globale de la France, figurent dans le patrimoine des particuliers, puisque leur possession investit certains d'entre eux des moyens de prélever sur le public un revenu susceptible d'être capitalisé.
Il serait donc naturel que les deux chiffres auxquels nous sommes arrivés, répondant à deux points de vue très dilTércnls, ne fussent pas égaux. L'écart que nous constations au début du siècle tenait en partie à I importance des emprunts réalisés pour des dépenses improductives, en pailie à la hausse des valeurs mobilières, résultant de la baisse du taux de l'intérêt. Il a disparu ou plutôt changé de sens, par suite de la baisse des titres ; il reparaîtra après la guerre, singulièrement accru. Sans doute, les deux totaux seront modifiés également par la diminution que la hausse du taux de l'intérêt amènera dans l'évaluation en capital des immeubles, par les perles matérielles résultant en France de l'invasion et par le déchet que la ruine de certains pays pourra amener dans nos valeurs mobilières étrangères, déchet qui pourrait être énorme si la Russie tombait dans une anarchie durable ; en même temps, la baisse des emprunts émis antérieurement à la guerre diminuera l'évaluation en capital des fortunes privées, sans influer sur lu richesse globale de la France, et tendra par suite à accentuer l'écart en sens inverse de celui qui existait autrefois. Par contre, l'énormité des emprunts que l'Etat aura dû réaliser, sous une forme ou sous une autre, et qui atteindront probablement i5o ou 200 milliards, non seulement compensera l'effet de cette baisse, mais encore portera les fortunes privées à un total dépassant énormément la fortune globale de la France. Les particuliers cpii auront fourni à ll'lat les sommes nécessaires soit sur leur épargne, soit en vendant leurs titres étrangers, seront créanciers de la collectivité. Ils supporteront eux-mêmes, sous la forme de contributions variées, une bonne part des charges qu'elle devra s'imposer pour s'acquitlerenvers eux en intérêts, sinon en capital ; mais la charge des impôts ne se capitalise pas. .\ussi l'énormité des dépenses publiques, suivie de la réparation promise des dégâts matériels aux frais de l'Etat, grossira-t-cllc beaucoup la partie des fortunes privées ([ui n'entre pas dans la fortune globale de la l-'rance et qui n'y a aucune contre-partie, puisqu'elle constitue une dctlc de la collectivité ne répondant à aucune richesse publique.
G. — Les fortunes privées évaluées d'après l'annuité successorale ; VARIATIONS DE LA RICHESSE GÉ.\ÉRALE AINSI CALCULÉE.
— Les deu\ évaluations que nous venons de comparer sont entachées d'imperfections dont les unes leur sont communes, les autres n'agissent que sur l'une des deux. Malgré lescornpensations partielles qui doivent se produire, les totaux peuvent être erronés de 5 ou de lo, peut-être de i5 ou de 20 p. cent. Or, nous avons un moyen de contrôle, en ce qui concerne les fortunes privées, dans les constatations faites par l'administration de l'Enregistrement pour la perception des impôts sur les successions et donations. Toute la richesse du pays vient périodiquement s'inscrire sur les registres du fisc, soit à l'occasion des décès, soit à l'occasion des donations entre vifs, qui, comme nous l'avons dit, se composent à peu près exclusivement de dots et de partages d'ascendants ayant le caractère d'avances d'hoirie. En réunissant les unes aux autres, on constate le montant des sommes qui changent de mains chaque année, à titre gratuit ; pour en déduire le montant total de la richesse du pays, il suffirait de savoir combien de temps s'écoule, en moyenne, entre deux transmissions consécutives d'une même fortune, et de multiplier le montant annuel des donations et successions par le nombre d'années pendant lequel chaque fraction de ces richesses reste dans les mêmes mains.
Le temps qui s'écoule entre deux transmissions, en moyenne, est représenté par la survie moyenne des héritiers sur ceux dont ils héritent : c'est là un coefficient qui s'applique aux donations aussi bien qu'aux successions, car si une génération garde moins longtemps ce dont elle se dessaisit par anticipation, la suivante le conserve davantage, et la moyenne se rétablit.
Pour les transmissions de parents à enfants, qui représentent à peu près les deux tiers du total, l'intervalle d'une génération à la suivante est donné par l'âge moyen des parents au moment de la naissance des enfants (1) ; or, les relevés faits sur les registres de l'Etat civil montrent que celui-ci est de 3i à Sa ans. Il
(i; Soit P col àgc moyen de la palernilé, M fàge moyen de la mort, S la survie moyenne dos enfants sur les parents ; l'âge moyen des enfants, à In mort des parents, est M — P, et Icvir survie S ;= M — (M — P) =^ P. On pourrait dire que ce raisonnement est entache d'erreur, parce que la prolongation de la vie moyenne fait que l'Age moyen de la mort n'est pas le m<5mepour les enfants que pour leurs parents. Mais l'augmentation de la vie moyenne tient siutout à In diminution de la mortalilé des enfants en bas-àgc, qui n'ont que très exceptionnellement (lr.jà r("(.u un liéritage ; elle est donc sans inilucnce sur les successions.
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diminue à mesure que la natalité décroît, puisque les derniers enfants des familles nombreuses naissent de i)arcnts plus âgés que la moyenne. Le même cliilTVe s'appliquerait, par analogie, aux transmissions d'oncle à neveu, qui entrent dans le total des trausjnissions à litre gratufl pour un viuglièuie, et il devrait être doublé pour les transmissions de grands-parents à i)elitsenfantsou de grands-oncles à petits-neveux, qui on re|)réscutcnt près d'un dixième. Mais le cliidVc serait seiisibl(;menl plus faible pour les transmissions entre époux ou entre frères et sœurs, qui constituent un iiuitièmedes successions et donations. Dans l'ensemble, le cliiflre de 35 ans a été longtemps admis ; d'ajjrcs les dernières éludes, fondées sur diverses slalislitiues donnant l'âge moyen de personnes décédées en laissant des successions, le cliiflre de 3o ans serait plus vraisemblable, peut-être même encore un peu fort ; c'est celui que nous adopterons.
En appliquant ce coefficient au montant total des donations et successions taxées en igiS, qui s'est élevé à 6. 64o millions, on trouverait, pour le total des fortunes privées, 199 milliards. Le montant des transmissions à titre gratuit n'avait d'ailleurs été faussé, en igi3, ni par des successions d'une importance exceptionnelles, ni par une mortalité particulière. Il ne présente rien d'anormal, caria moyenne des trois années 1911, 1912 et igiS était de ().6r>o millions.
Ce mode d'évaluation donne donc un cliill're égal aux deux tiers seulement du total résultant de l'évaluation directe. Mais il faut remarquer que, dans ce dernier, entrent : i" pour '|6 milliards les mobiliers, outillages et approvisionnements, qui sont toujours évalués extrêmement bas clans les successions ; 2" pour près de 10 milliards la valeur actuelle des pensions et rentes viagères en cours et des droits acquis à des pensions futures dans les entreprises d'assurances et dans les caisses des retraites, qui disparaissent avec le défunt ; 3° pour S milliards le numéraire, qui est très souvent presqu'entièrement dissimulé dans les successions. Nous trouvons ainsi (i/i milliards qui n'apparaissent (ju'en partie dans les déclarations de succession, ce qui explique le tiers ou la moitié de l'écart de près de 100 milliards entre les deux modes d'évalualiou.
Resterait donc à explicpier un écart d'une soixantaine de milliards, portantsur les éléments des fortunes privées pour lesquels notre évaluation directe nous paraît offrir d'assez grandes garanties d'exactitude.
Toutefois, il faut remarc(ucr que les droits de succcs.sion sont
perçus d'après la valeur en capital, évaluée en multipliant la valeur locative brute par 25 pour les immeubles ruraux et par 20 pour les immeubles urbains. Le multiplicateur qui résulterait des évaluations des contributions directes, que nous avons adoptées, atteindrait 3o pour la propriété non bâtie et iS seulement pour la propriété bâtie, par suite des déductions qui sont faites sur le revenu brut de celle-ci au titre des frais d'entretien. Cet écart expliquerait une différenced'environ 11 milliardsen moins dans l'évaluation successorale sur la propriété non bâtie, de 9 milliards en plus sur la propriété bâtie (i), soit une différence insignifiante de 2 milliards sur l'ensemble des deux.
L'infériorité de l'évaluation fondée sur l'annuité successorale doit donc s'expliquer surtout par le fait qu'une grande partie de la valeur des transmissions à titre gratuit échapperait aux droits, en dehors même des objets mobiliers et du numéraire. Il n'est pas douteux qu'il en soit ainsi. En ce qui concerne les immeubles, la nécessité de régulariser les titres de propriété ne permet guère de dissimuler les transmissions. Par contre, la valeur à taxer est d'une détermination difficile: sans doute, pour ceux qui font l'objet de baux authentiques, le revenu qui sert de base à l'assiette de la taxe est généralement connu avec exactitude ; mais, pour les terres exploitées par leur propriétaire, qui sont la majorité en France, et pour les maisons que le propriétaire habite, très nombreuses aussi, la valeur locative n'est pas connue directement et le fisc est obligé d'accepter des déclarations souvent très inférieures à la réalité (2) ; les anciennes évaluations cadastrales, ne répondant plus du tout au revenu actuel, pour la propriété non bâtie, ne pouvaient servir de base 1 à une rectification. En ce qui concerne les valeurs mobilières, la situation est inverse : la valeur de celles qui sont déclarées est connue avec précision par le cours de la Bourse ; mais les omissions sont fréquentes. Les seuls titres dont la umlalion ne puisse échapper à la déclaration, en cas de succession, sont les titres nominatifs ou déposés dans des banques; les valeurs au porteur conservées chez le propriétaire ou dans un coffre-fort loué peuvent être transmises ou partagées de la main à la main, sans que le fisc en ait connaissance. D'autre part, les donations
(i)En f;iil, la disliiiclion ir'galn oiilro 1rs iinmonblps ruraux el los immeubles urbains, au point de vue des droits de succession, ne répond pas exaclcmenl à la disUnclion entre la propriété bàlie et non bâtie.
{•j) Voir les exemples donnés dans l'ouvrage déjà cité de MM. de Lavergnc et Paul Henry.
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entre vifs ou en avance d'hoirie peuvent être réalisées sans déclaration, pour les valeurs nominatives par un simple transfert et pour les valeurs en dépôt par un retrait suivi d'un dépôt à un autre compte, qui entraînent des frais très inférieurs aux impôts sur les mutations à litre gratuit. Il est donc certain que, parmi les biens constituant les fortunes privées, les uns, les valeurs mobilières, sont souvent transmis sans figurer dans l'annuité successorale et les autres, les immeubles, y figurent souvent pour une valeur très inférieure à leur valeur réelle.
Dans notre première édition, nous avions trouvé, pour le total des fortunes privées calculées d'après l'annuité successorale, une somme sensiblement égale à celle qui donnait l'évaluation directe. Mais nous avions admis, avec les auteurs les plus qualifiés alors, le multiplicateur 35, qui résultait d'une ancienne enquête administrative sur l'intervalle des changements de propriétaire des immeubles par voie de succession, faite en vue de déterminer la taxe de mainmorte. L'emploi du mutiplicateur 3o eut donné un chiffre inférieur d'un septième, soit de 3'i milliards. D'autre part, la législation fiscale de l'époque n'autorisait pas la déduction du passif des successions, pour la perception des droits ; nous admettions que la rnajoration qui en résultait dans l'annuité successorale pouvait compenser les dissimulations. La déduction aujourd'hui admise, pour le passif dont il est justifié dans certaines conditions, a réduit l'annuité successorale de 371 millions en 1913 et de 368 millions en moyenne de 191 1 à 1913, ce qui a diminué de 1 1 milliards l'évaluation de la richesse publique et a atténué d autant l'importance de la compensation admise par nous en 1902.
Les deux modifications que nous venons de signaler dans le mode de calcul sont les causes de la moitié de l'écart de loo milliards trouvé en 1913 entre les deux procédés d'évaluation qui nous donnaient des résultais identiques au début du siècle. Le surplus est trop important pour qu'on puisse l'attribuer entièrement à l'incertitude des évaluations ; nous ne pouvons l'expliquer que par une augmentation notable des dissimulations. Cette augmentation était d'ailleurs certaine. L'institution de l'impôt progressif sur les successions en 1901, si justifiée qu'elle soit à notre avis, l'annonce constante de l'établissement d'un impôt progressif sur le revenu global, qui prête à bien plus d'abus, ont amené, il faut le reconnaître, la plupart des propriétaires de grandes fortunes à se considérer comme traités en ennemis par le fisc et à redouter pour l'avenir une véri-
table spoliation. Beaucoup d'entre eux ont pris leurs mesures pour lutter, en déposant leurs valeurs soit dans des coffresforts en France, soit dans des banques étrangères où ils se faisaient ouvrir des comptes joints avec leurs héritiers. La dissimulation vis-à-vis du fisc a été envisagée comme un droit, et non plus comme un abus qu'on se permettait déjà trop souvent. Il est certain que, dans ces conditions, elle s'est beaucoup accrue, bien qu'une disposition de la loi de 1901, fixant l'évaluation des mobiliers assurés au tiers de la valeur énoncée dans la police, ait pu la réduire dans quelques cas. La volonté de fuir les nouvelles taxes a certainement contribué à l'énorme augmentation des placements en valeurs étrangères, signalée plus haut. Les déclarations volontaires, pour l'impôt sur le revenu de ces valeurs mentionné page 3'ig, ont néanmoins été assez nombreuses, parce que cet impôt a été mis en vigueur pendant la guerre, au moment où le sentiment patriotique empêchait beaucoup de citoyens de se dérober au devoir de contribuer de leurs deniers à la défense nationale. Mais l'annuité successorale n'en était pas moins faussée depuis plusieurs années.
Nous croyons donc notre évaluation directe beaucoup plus exacte que l'évaluation fondée sur l'annuité successorale. Nous concluons seulement de la comparaison que cette évaluation doit être faite plutôt par excès que par défaut.
Vannuité successorale, en y comprenant les donations, permet de suivre la marche progressive de la richesse publique d'année en année. Nous en donnons ci-après une représentation graphique, dans laquelle nous avons fait figurer l'actif brut des successions, passif non déduit, même pour les années postérieures à la loi de 1901 qui a autorisé la déduction, afin d'avoir des chiffres comparables à ceux des années antérieures. Les oscillations, d'une année à l'autre, s'expliquent par deux circonstances : les variations de la mortalité, tenant aux guerres ou à l'état sanitaire ; les variations du cours des valeurs mobilières, tenant à l'état du marché financier. A travers ces inégalités, le niveau moyen de la courbe représente assez bien les variations de la richesse publique, tant qu'il ne se produit pas de changement notable dans leur degré de sincérité. La prolongation de la vie moyenne, qui a été sensible au cours du xix*" siècle, n'a pas modifié le coefficient à adopter pour passer du chiffre des successions à celui de l'ensemble des fortunes privées, car elle ne semble pas avoir modifié l'écart d'âge entre les parents
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et les enfants ; d'ailleurs, elle provient surtout de la réduction de la mortalité infantile, qui ne joue aucufi rôle dans les successions. Klle n'a donc pas plus inllué sur le montant total des transmissions que sur le multiplicateur à lui appliquer.
La baisse du taux de l'intérêt, de 1876 à 1898, a naturellement fait hausser les cours d'après lesquels les valeurs mobilières sont comptées dans les successions ; sa hausse, depuis le début du .\x' siècle, a eu l'eflet inverse. Ces mouvements n'ont pas inllué sur le taux de capitalisation des maisons, qui est resté fixé, depuis la loi du aa frimaire an VII, à v.o fois la valeur locative, sans déduction pour les charges de surveillance et d'entretien ou pour les vacances d'appartements, quoique ces causes réunies diminuent le revenu net d'au moins un quart, et môme davantage pour les usinei=. comme on l'admet en matière d'impôt direct. La valeur ainsi calculée était tout à fait excessivejusque vers 18S0 ; elle s'est rapprochée de la vérité, au moment de la baisse du taux de l'intérêt, et elle est redevenue excessive depuis que ce taux s'est relevé, comme l'indiquent les chifl'res donnés ci-dessus (page 376]. Pour les biens ruraux, ta loi fixait la même base de capitalisation jusqu'en 1875 ; cette base avait flni par donner des chilîres bien inférieurs à la réalité, car les placements en terre, qui comportent moins de charges que les maisons, rapportaient alors environ 3 p. cent seulement. La loi du 21 juin 1870 a porté le capital servant de base pour le paiement des droits à 20 fois le revenu pour les terres ; il en est résulté une augmentation brusque d'environ 3oo millions dans la valeur de l'annuité successorale. Le coefficient adopté en 1870 était encore trop modéré, à cette date ; mais, dans les années suivantes, le taux de capitalisation des biens ruraux, loin de suivre la hausse de celui des valeurs, a un peu diminué, parce que, jusqu'à ces dernières années, on a considéré leur revenu comme ayant plus de chances de baisser que de hausser.
En dehors de ces causes de variations, nous devons en signaler deux autres, dont la connaissance est nécessaire pour bien apprécier la marche de la courbe : les fonds d'Etat français et étrangers et les actions des sociétés étrangères échappaient à la taxe sur les successions jusqu'à la loi du 18 mai i85o, et les obligations étrangères jusqu'à celle du i3 mai i8G3 ; chacune de ces lois a grossi de près de 100 millions l'annuité déclarée. En sens inverse, la perte de rAlsace-Lorraine a amené une réduction qu'on peut évaluer à 200 millions.
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Sous le bénéfice des corrections indiquées ci-dessus, on peut admettre que la marche de l'annuité totale donne une idée assez exacte de celle des fortunes particulières, car les erreurs dont est entachée l'évaluation qu'on en déduit restent à peu près les mêmes, tant que l'importance des dissimulations ne se modifie pas. Le développement des valeurs mobilières a rendu celles-ci plus faciles qu'au temps où la terre était la principale richesse ; mais l'insuffisance du taux de capitalisation de la propriété rurale a longtemps impliqué une insuffisance des évaluations qui s'est atténuée à la fin du xix^ siècle, précisément dans la période où les valeurs mobilières prenaient un grand développement, ce qui faisait une sorte de compensation. Celte compensation paraît avoir pris fin depuis le début du xx« siècle, par suite de l'augmentation des dissimulations.
Le graphique montre que, de la fin de la Restauration au milieu du second Empire, le total des fortunes privées avait à peu près doublé, puis qu'il avait encore augmenté de 5o p. cent du chiffre initial quand est survenue la guerre de 1S70. Malgré la mutilation du territoire, dès 1873 on retrouvait le chiffre de 1869 et, dans les 1 2 années qui suivirent, même en faisant abstraction de la majoration résultant de la loi de 1875, on constate une progression de plus de 3o p. cent. Au contraire, de i885 à 1898-1S99. l'augmentation totale n'est guère que de 5 ou 6 p. cent en i^ ans ; la baisse de la valeur de la terre a presque compensé le développement des constructions et la plus-value des valeurs mobilières. On ne doit pas s'étonner, d'ailleurs, de voir les effets de cette baisse apparaître, dans les déclarations de successions, un peu plus tard qu'elle ne s'est produite en réalité, à cause du délai accordé, et surtout à cause du rôle que jouent, dans les évaluations, les baux dont les prix ne se modifient qu'à mesure des renouvellements. Jointe à la crise industrielle et commerciale qui a suivi l'Exposition de 1900, elle explique la diminution constatée au début du xx« siècle.
Depuis que cette crise a pris fin, l'annuité successorale est restée à peu près constante. La hausse du taux de l'intérêt, qui a amené une diminution du taux de capitalisation de tous les revenus, explique en partie cette stagnation. Néanmoins, il semble impossible à quiconque a suivi le mouvement économique de ces dernières années d'admettre que l'augmentation de la richesse due à l'épargne et au progrès industriel n'a pas dépassé largement la baisse résultant de la diminution du taux de capitalisation. L'état giationnaire de l'annuité successorale
ne peut s'expliquer que par un accroissement très notable des dissimulations.
Il est remarquable que, dans les /io années précédant la guerre actuelle, le montant des donations n'ait pour ainsi dire pas varié. La substitution de donations de la main à la main aux donations régulières a dû contribuer dans une large mesure à ce résultat. Cependant, il a probablement en partie pour cause une diminution de l'importance, relative des dots, d'où l'on peut induire que les besoins des cla.sses possédantes ont grandi plus vite que leurs ressources.
En appliquant pour le passé le coefficient 35 qui donnait, à la fin du xix' siècle, un chiffre égal à l'évaluation directe pour le total des fortunes privées, et en tenant un certain compte de l'insuffisance du taux de capitalisation pour les terres vers le milieu du siècle, nous déduisions de la marche de l'annuité successorale, dans notre première édition (1902}, le tableau ciaprès pour l'accroissement des fortunes privées :
Total (milliards) Par tête (francs) vers 1827 ... de 60 à 65 2.000
vers 1845 ... de 85 à 90 2.5oo
vers 1868 . . . de 160 à I 65 4.200
vers i885 ... de 220 à 225 5. 800
vers 1898 ... de 280 à 235 6.000
Nous rappelons d'ailleurs que ces évaluations ne sauraient être considérées comme exactes et doivent servir seulement à se faire une idée de l'ordre de grandeur et de la progression de la richesse générale. L'application du même coefficient 35 donnerait, pour les années qui ont précédé immédiatement la guerre actuelle, un chifirede 245 à 255 milliards. Or, l'évaluation directe nous a conduit à 297 milliards, alors qu'elle en donnait 239 à la fin du xix» siècle. Malgré l'incertitude de cette évaluation, nous trouvons là une confirmation du fait que l'insuffisance des déclarations servant de base aux droits sur les successions et donations s'est beaucoup accrue dans l'intervalle, par l'efl'et du développement, en partie réalisé, en partie annoncé, des impôts sur la richesse acquise.
L'Administration publiait, jusqu'en 1896, une décomposition des successions en trois catégories, immeubles, valeurs mobilières et autres meubles, déduite des énonciations contenues dans les déclarations. La valeur totale des biens mentionnés
dans ces déclarations est toujours bien plus élevée que le montant des sommes soumises aux taxes, parce qu'elle contient tous les éléments des communautés qui doivent être liquidées à l'occasion des successions ; il fallait donc appliquer aux divers éléments qui y figuraient une réduction proportionnelle, pour en déduire l'importance relative des trois catégories de biens dans les successions. Depuis 1896, l'Administration n'a publié que par exception, en 1906 et 1908, des décompositions analogues; elles portent sur les chifTres bruts mentionnés dans les (lérlarntions. chifTres dont le total dépassait d'un quart l'actif brut des successions, ce qui les rend peu comparables aux précédentes. Néanmoins ces cliiirrcs, reproduits sur notre graphique, mettent bien en relief l'essor des valeurs mobilières, en l'exagérant même, car ces valeurs tombent plus souvent que les immeubles dans les communautés matrimoniales.
D. Le TOTAL DES FORTU.VES PRIVEES DAÎCS QUELQUES PAYS
BTRA>GERS. — Nous ne pourrions nous livrer, pour des pays autres que la France, à une discussion détaillée des diverses évaluations qui ont été données de leur richesse générale. Nous nous bornerons à indiquer les résultats des plus autorisées.
L'Angleterre est le pays pour lequel nous avons le plus de renseignements. En prenant la moyenne de diverses évaluations de la richesseduRoyaume Uni, on trouverait vers i8o5 une cinquantaine de milliards, puis vers iS3S une centaine, répondant à 3. 000, puis à 4ooo francs par tête. Depuis lors, Sir Robert GilTen a dressé avec beaucoup de soin des évaluations basées sur Vincome ta.r ; toutefois, comme des dissimulations considérables atténuent les revenus déclarés pour cet impôt, il a dû introduire dans ses calculs des corrections comportant une assez large part d'hypothèses, notamment en ce (jui concerne les* valeurs étrangères. Les chiffres donnés par lui se rapprochent plutôt de la richesse globale du pays que du total des fortunes privées, car ils comprennent le domaine public et ne comprennent pas la dette nationale. En en retranchant le premier de ces éléments et en y ajoutant le second, les évaluations à déduire de ses travaux deviennent, en nombres ronds :
pour i865 .... i65 milliards ou 5. 5oo francs par tète pour 1870 .... 220 — 6.5oo —
pour i885 .... 220 — 7.500 —
Dans notre première édition, sans refaire complètement des
calculs dont quelques données nous auraient manqué, mais en appliquant des coefficients analogues à ceux de sir Robert Giffen aux principaux éléments du revenu soumis à lincometax et en faisant entrer en compte une certaine augmentation dans le taux de capitalisation, nous avions trouvé environ 35o milliards comme total des fortunes privées en Angleterre, en .189S, soit 8.600 fr. par habitant. La richesse de l'Angleterre avait bien plus augmenté que celle de la France au cours de celte période de i3 ans ; on ne saurait s'en étonner, puisque la crise agricole avait eu bien moins d'influence sur la situation d'un pays oîi le commerce et l'industrie tiennent une place infiniment plus grande que la culture.
Les mêmes procédés, appliqués à l'année 19 13, nous donneraient environ AaS ou A3o milliards, soit g.Soo francs par tête. Celte évaluation coïncide à peu près avec celles qui ont été formulées récemment par divers statisticiens ou membres du gouvernement anglais. L'accroissement annuel a été beaucoup moins fort que dans la période précédente, parce que le taux de capitalisation des reveims a diminué, au lieu d'augmenter; autant qu'on en peut juger d'après des estimations aussi incertaines, la progression n'aurait pas été beaucoup plus rapide en Angleterre qu'en France, dans les dernières années.
La richesse de V Allemagne était certainement très inférieure à celle de la France quand le nouvel Empire a élé fondé ; certains statisticiens estimaient que l'écart était encore d'un quart vers i88o. Depuis lors, le capital de l'Allemagne a été réduit, comme le nôtre, parla crise agricole ; mais l'essor industriel dû à sa richesse minière, au développement de sa population et à son esprit d'initiative et d'organisation commerciale, a beaucoup modifié la situation. Schmoller évaluait sa richesse en 1895 à plus de 260 milliards, soit 4.800 francs par tête; il estimait qu'elle s'accroissait de plus de 4 milliards par an. M. HelITerich, directeur de la Deutsche Bank, publiait en igiS deux évaluations, l'une de 356 milliards, déduite des constatations faites en 1911 pour la perception de l'impôt sur les fortunes, l'autre de 4i6 milliards, fondée principalement sur les assurances et y ajoutant les biens non assurés, notamment les chemins de fer et les valeurs étrangères. Il estimait que la vérité devait être entre ces deux chiffres, aux environs de 876 milliards. Il évaluait l'augmentation annuelle aux environs de 8 milliards, en moyenne, pour une période de quinze années.
LES FORTUNES PRIVÉES DANS DIVERS PAYS
à ij milliards 1/2 pour les dernières années, chiffre qui paraît vraiment exorbitant.
L'évaluation de M. Helfferich s'applique à la fortune globale de l'Allemagne et non au total des fortunes privées, car il y comprend des chemins de fer et autres biens des Etats : il évalue l'excédent de la valeur de ces biens sur les dettes publiques à 3i milliards. Celte évaluation n'a rien d'excessif, car les Etats allemands possèdent beaucoup de biens productifs de revenu, mines, salines, terres, et tous les chemins de fer; le total de leurs dettes, bien qu'élevé, est sensiblement inférieur au capital d'établissement des chemins de fer seuls. Il faudrait donc déduire 3i milliards pour avoir un chillre comparable avec les totaux ci-dessus concernant la France et l'Angleterre, puis en ajouter 20 ou 25 pour tenir compte de l'intervalle entre la date à laquelle s'appliquent les chiffres de M. Helfferich et la guerre. ^fous évaluerions ainsi la richesse des Allemands, aux approches de celle-ci, à SyG milliards, soit .').r)oo francs par tète. Des publications faites pendant la guerre présentent l'évaluation la plus élevée de M. Helfferich comme très insuffisante.
La richesse de VAutriche en igiS a été évaluée à un peu plus de 100 milliards, soit 3.5oo francs par habitant, et celle de la Hongrie a la moitié, soit 2.5oo francs par habitant. Ullalie aurait possédé, à la même époque, environ 70 milliards, représentant seulement 2.000 francs par tète. Nous ne disposons d'aucun élément permettant de discuter ces évaluations.
Les Etals-Uiiis publient tous les dix ans une statistique générale appelée le ceiisus ; elle donne, pour la richesse effective totale du pays, les chiffres suivants, qui ne reposent pas sur des bases bien solides et paraissent un peu exagérés.
i85o. . . . 36 milliards ou 1.600 fr. par tête.
1880. . . . 2i3 — 4.5oo —
igoo. . . . 472 — 6.000 —
Une évaluation faite en igiS portaità 20 milliards les capitaux étrangers employés aux Etats-Unis Déduction faite de ce chifirc, la fortune globale de l'Union doit très peu dillérer du total des
fortunes privées, car, d'un côté, les Etats ont très peu de dettes et, de l'autre, ils ne possèdent ni les chemins de fer, ni les télégraphes, ni les établissements d'instruction, ni aucun domaine privé productif de revenus. L'épargne totale annuelle du pays avant la guerre a été évaluée, probablement avec un peu d'excès, à 25 ou 3o milliards.
Dans l'ensemble, le trait caractéristique du mouvement des richesses, au cours des trois quarts de siècle qui onl précédé la guerre, est l'extraordinaire progression constatée dans les pays industriels, surtout dans ceux qui sont dotés de grandes ressources minières. L'Angleterre avait jadis une avance considérable à cet égard. L'Allemagne se rapprochait d'elle rapidement, depuis vingt ans, et on ne saurait s'en étonner, puisque l'Empire avait, en igiS, une population supérieure de 5o p. cent à celle des Iles Britanniques, av^c une surface supérieure de 70 p. cent et une richesse minière au moins égale. L'Angleterre était dépassée largement par les Etats-Unis, qui avaient une population plus que double sur une surface 20 fois plus grande, avec un sous-sol extrêmement riche. La richesse agricole s'est également développée dans les pays neufs, tandis que, dans les pays dont toute la surface était depuis longtemps en pleine exploitation, la baisse des prix des denrées a amené une réduction de la valeur des terres, que l'augmentation de leur production n'a pu qu'atténuer. La France a particulièrement pâli de cette situation, n'ayant pas trouvé dans l'exploitation de son sous-sol et dans les industries connexes les mêmes compensations que les pays rivaux.
Au contraire, au point de vue de la progression des valeurs mobilières, forme moderne d'une grande partie de la richesse, nous avons progressé au moins autant qu'eux; seulement, tandis que, dans les pays industriels, le développement des entreprises privées en était la cause principale, chez nous, ce sont surtout les emprunts directs ou indiiecls de l'Etat qui se sont multipliés, entraînant des charges publiques qui compensent en partie l'accroissement des fortunes pi'ivées. Enlin le développement des valeurs internationales a permis aux habitants des pays riches de vieille date, comme l'Angleterre, la France, la Hollande, de consacrer, sans quitter leur patrie, une fraction importante de leurs capitaux au développement des pays moins avancés ou à la mise en valeur des pays neufs, et d'en tirer dos revenus considérables.
LES ÉLÉMENTS DIVERS DU REVENU
II. Le montant total des revenus. — A. — Définition do revenu. — Nous avons éliiJii', dans notre Livre II, l'oryanisalion et la rémunération du travail, puis, dans le présent Livre, la constitution et l'exploitation des capitaux. Si nous avons été obligé de séparer ces deux grandes sources de revenus, pour les examiner en détail, nous ne devons pas oublier que c'est leur réunion qui fournit à la majorité des hommes les moyens de satisfaire à leurs besoins. De nos jours du moins, et surtout en France, la plupart des familles tirent leurs ressources d'un travail plus ou moins assidu, en même temps que d'un capital parfois considérable et bien plus souvent minuscule. Nous devons donc grouper les revenus provenant de ces deux origines, pour nous faire une idée réelle de la situation générale du peuple français ou des peuples rivaux, ainsi que de la situation respective des diverses classes de la société.
La réunion des revenus du travail et de ceux du capital, dans cette étude, s'impose d'autant plus que, pour la moilié des familles, la distinction entre ces divers revenus est purement théorique. Nous avons vu, en effet, que le nombre des entrepreneurs de culture, en France, était de 3. 600.000 en 1892 et n'a que légèrement diminué depuis lors ; celui des patentés était d'environ 1.800.000 avant la guerre. Cela fait donc au moins 5.3oo.ooo familles qui exploitent, à leurs' risques et périls, des biens ruraux ou des établissements industriels et commerciaux, auxquels le chef de chacune d'elles et la plupart de ses membres en situation de travailler consacrent leur labeur et dans lesquels ils ont engagé un avoir plus t)u moins considérable : terres, usines, outillage, fonds de roulement, ])rix delà clientèle, etc. Le salaire du Irarailel l'intérêt du capital sont finalement compris dans l'excédent des produits réalisés, en nature ou en argent, sur les dépenses faites pour l'achat de matières premières, pour l'entretien et le renouvellement de l'outillage et des marchandises, pour le paiement des salaires ou des intérêts dus aux travailleurs et aux capitaux étrangers dont le concours a été nécessaire. Mais cet excédent ne dépend pas seulement de l'imporlance du travail et du capital fourni par l'cnlreprcneur et sa famille, combinée avec le taux courant de rémunération qui leur est applicable ; il dépend aussi de la direction plus ou moins bonne donnée à l'entreprise, de l'habileté déployée pour opérer les achats et les ventes dans des con* dilions favorables, enfin des hasards heureux ou malheureux résultant de circonstances qu'il était impossible ou du moins très
difficile de prévoir. Le bénéfice d'entreprise, ou la per/e, vient donc accroître ou réduire, souvent dans une très large mesure, la rémunération du travail et du capital de ces familles.
On en pourrait conclure que nous aurions dû ajourner la statistique générale des revenus et les considérations auxquelles elle donne lieu, jusqu'à ce que nous ayons complété l'étude des diverses questions économiques relatives au fonctionnement des entreprises. Or, il nous reste, pour cela, à parler des opérations commerciales ; en effet, nous avons traité des moyens de production, c'est à-dire du travail, puis du capital, dans lequel nous avons englobé les agents naturels appropriés ; d'autre part, les questions d'organisation technique ne sont point du ressort de l'Economie politique. Nous aurons donc examiné toutes celles des causes de la prospérité ou de la ruine des entreprises qui rentrent dans notre sujet, quand nous aurons étudié les considérations d'ordre commercial qui dominent l'approvisionnement des matières et l'écoulement des produits, ainsi que les luttes et les ententes auxquelles ces opérations donnent lieu, soit à l'intérieur de chaque pays, soit entre nations indépendantes les unes des autres. Mais l'étude de ces questions, dans le Livre IV, ne nous apportera, en fait, aucune donnée nouvelle sur le montant total des profits agricoles, industriels ou commerciaux qui entrent dans les revenus privés. Nous sommes donc, dès à présent, en possession de tous les éléments dont nous disposerons pour chiffrer ceux-ci ; c'est pourquoi nous avons placé ici leur statistique et les observaions qu'elle suggère, comme conclusion des éludes auxquelles ont donné lieu, de notre part, le travail d'abord, puis le capital.
Pour mettre en œuvre ces renseignements, il faut commencer par se bien rendre compte de ce que l'on doit entendre par le mot revenu. Il est évident que ce n'est point toute somme encaissée et que seul le produit net d'une opération donnant lieu à des receltes et à des dépenses est un revenu pour celui qui l'a edectuée. Ce qui constitue le revenu annuel d'un particulier, c'est la valeur totale de ce dont il dispose dans l'année, soil pour satisfaire à ses besoins et pour faire acte de générosité, sans consommer le capital constitué par une épargne antérieure, soit pour accroître ce capital. Il doit donc, pour calculer son revenu, déduire du total de ses recettes non seulement les dépenses qu'il a faites pour produire les objets ou les services vendus à autrui, mais aussi les sommes nécessaires pour entre-
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tenir et conserver son capital, notamment l'amortissement indispensable pour assurer le renouvellement des parties qui seraient hors de service au bout d'un certain temps d'usage.
Sur ce point, tout le monde est d'accord. Où ladilliculté commence, c'est quand il s'agit d'éviter les f/owWe.î emplois. Les paiements variés qui absorbent les recettes de chacun de nous contribuent à constituer les revenus de ses fournisseurs, de ses ouvriers, de ses domestiques, etc.. Le prix du charbon qu'un industriel brûle dans son usine doit venir en déduction de ses recettes pour calculer son revenu, mais non celui du charbon qu'il brûle dans sa cuisine ; une petite part de chacun de ces prix entrera d'ailleurs dans le produit net constituant le revenu tiré par le marchand de charbon de son travail, de son capital et de son sens commercial. De même, le salaire payé à un ouvrier de l'usine constitue le revenu de cet ouvrier et n'entre pas dans celui du patron, qui ne comprendra que le bénéfice tiré de la vente du produit, parce que seul ce bénéfice pouvait être employéà la satisfaction de ses besoins ; mais les gages d'un domestique, sa nourriture et son logement, constituant son revenu, ne doivent pas être déduits de celui du maître, et il n'y a pas double emploi à les compter des deux côtés à la fois, puisque le maître emploie à la satisfaction de ses besoins personnels les services du domestique, payés partie en nature, partie en argent.
Les mêmes considérations permettent de résoudre la question de savoir si les impôts doivent être ou non déduits des revenus privés. Les impôts servent en partie à payer des fonctionnaires, des rentiers et des retraités, àentretenir des soldats, des prisonniers, des assistés, et reparaissent ainsi dans les revenus privés ; ils servent aussi à acheter des produits dont la vente procure un bénéfice compris dans les revenus des fournisseurs. Mais, d'autre part, l'Etat fournit à chaque citoyen des services qui sont plus essentiels que ceux du domestique. Les contribuables emploient le temps des soldats, des juges, des administrateurs, des cantonniers, etc., pour assurer la sécurité nationale, le bon ordre et la facilité des communications. Le revenu du titulaire d'une pension civile ou militaire n'cstqu'une forme particulière donnée à la rémunération de ses services. La rente touchée par le capitaliste qui a fourni les fonds nécessaires pour construire une route ou un musée est un élément du prix du service rendu à tout contribuable qui circule sur l'une ou qui entre dans l'autre. On ne doit donc pas plus déduire des revenus privés l'impôt que les sommes employées par un parliculier à
payer les services d'un autre particulier : il n'y a nullement double emploi à le compter simultanément dans le revenu de ceux qui le paient, pour obtenir certains avantages, et dans celui des citoyens qui reçoivent une juste rémunération, sur son rhontant, parce qu'ils mettent à la disposition de la collectivité leurs services ou leurs capitaux, afin de subvenir aux besoins particuliers dont la satisfaction exige une organisation collective.
Seulement, pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'Etat emploie à satisfaire aux besoins collectifs tous les services payés par lui et qu'il ait employé de même tous les capitaux empruntés. S'il lève des impôts soit pour payer des traitements hors de proportion avec les services rendus par des fonctionnaires dotés de quasi-sinécures,soitpour entretenir la paresse et l'imprévoyance par une assistance mal comprise, pour distribuer à une plèbe oisive paiieni et circenses, il confisque, en réalité, une partie des revenus des contribuables afin d'en faire largesse à des individus qui ne leur fournissent aucune contrepartie. Dans tous ces cas, il y a bien double emploi à compter à la fois le revenu de ces individus et la part prélevée par l'impôt sur le revenu des autres, à qui l'Etat n'a rien fourni en échange.
Ils étaient fréquents sous les anciens gouvernements, lorsque le Roi et sa Cour absorbaient une partie notable des ressources publiques. Ils paraissaient, avant la guerre actuelle, devoir le redevenir prochainement, par l'effet de la tendance socialiste à assuier des services gratuits, des secours ou des retraites à toute la population ouvrière, quelle en eût ou non besoin et que le besoin, s'il existait, fût ou non l'elfet de malheurs immérités. Néanmoins, dans l'ensemble des budgets modernes, les dépenses de cet ordre étaient relativement peu de chose. Il ne faut pas oublier en effet que, dans la mesure où l'assistance est justifiée, qu'elle soit présentée sous son vrai nom ou qu'elle se dissimule sous le nom de prévoyance obligatoire et subventionnée, elle est la condition n^essairedu maintien de l'ordre et de l'hygiène publique, en sorte que l'Etat rend à ceux qu'il frappe d'impôts, pour y pourvoir, la juste contrepartie des sommes perçues ; nous avons insisté sur ce point au chapitre V du Livre II.
On peut donc admettre qu'il y a prèsomplion d'équivalence entre les impôts et les services rendus par l'Etat. Si cette équivalence existait toujours, le total des revenus privés, sans déduction des impôts, constituerait bien la somme dont les citoyens disposent pour satisfaire leurs besoins, si mieux n'aiment en
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faire don à d'autres ou l'épargner en vue de leurs besoins futurs. En fait, l'équivalence n'est jamais absolue, à aucune époque et dans aucun pays. La plupart des Etals et beaucoup de communes possèdent des biens anciens productifs de revenus, qui couvrent une partie des dépenses publiques. Ils ont pu tantôt capitaliser et se mettre ainsi en situation de rendre à la collectivité actuelle des services d'une valeur très supérieure au montant des impots, tantôt contracter des emprunts qui n'ont pas été employés à créer un outillage productif et se mettre ainsi dans la nécessité de prélever, sur les revenus actuels, des impôts n'ayant pas comme contrepartie des avantages procurés à ceux qui les paient. Le premier cas se produit quand l'Etat exécute des travaux utiles sur son budget ordinaire ou quand il amortit un emprunt productivemcnt employé, avant que le capital ainsi créé ait perdu son utilité ; le second apparaît quand il emprunte pour couvrir les déficits du budget ordinaire, pour effectuer des travaux inutiles ou pour faire face à des calamités publiques. Dans le premier, il ajoute à l'épargne privée ; dans le second, tantôt il la dilapide, tantôt il la consomme improductivement sans qu'il y ait de sa faute.
Afin de tenir compte de ces situations, nous devrions faire, pour les revenus, ce que nous avons fait pour les capitaux : distinguer le revenu global d'un pays du total des revenus privés. Malbeureusement, ce serait un travail impossible, parce qu'il faudrait, pour l'accomplir, comprendre dans le revenu global tous les services collectifs dont les citoyens jouissent en nature, sans les payer. De même que le revenu privé d'un cultivateur comprend le blé et les produits de son potager ou de sa bassecour consommés pour sa nourriture et celle de sa famille, que celui d'un propriétaire comprend la valeur locative du cbâteau où il réside et de son parc, le revenu collectif d un peuple comprend les facilités de circulation dues aux voies publiques mises gratuitement à sa disposition, l'usage des promenades, des édifices publics et des musées, l'enseignement distribué gratuitement et même la prime d'assurance que représentent les dépenses faites pour assurer sa sécurité. Si l'on peut cliiil'rer le poids des dettes publiques du passé, il est impossible d'évaluer les services rendus aujourd'hui par l'usage fait jadis des ressources mises à la disposition de la puissance publique.
C'est pourquoi nous nous bornerons à évaluer le total actuel des revenus privés en France, sans essayer de calculer le revenu global du peuple français. Nous avons lieu toutefois de penser
que ces deux chiffres ne différaient pas beaucoup l'un de l'autre aux approches de la guerre. Si la dette nationale avait été conti'actée en grande partie pour couvrir des dépenses improductives, par contre il avait été fait des travaux utiles sur le budget ordinaire, quoiqu'on bien moindre proportion. D'autre part, nous jouissons de monuments artistiques anciens et de routes dont le coût ne pèse plus sur nous, soit qu'il ait été supporté jadis par les fidèles qui ont bâti les cathédrales, soit qu'il ait été amorti par les faillites qui ont fait disparaître les dettes anciennes, sous l'ancien régime ou pendant la Révolution. Il faut ajouter qu'il exista, en dehors de l'Etat et de ses subdivisions, une foule d'établissements publics ou d'utilité publique, d'associations, et de fondations possédant des biens que la charité accroît chaque jour et qui constituent une richesse collective importante, appartenant à la destination à laquelle les ont affectés les donateurs et non à des particuliers. L'égalité que nous avons constatée, entre la richesse globale de la France et le total des richeses privées, nous permet de conclure à l'équivalence, avant la guerre, du revenu global du pays et du total des revenus privés, puisque toutes les ressources et toutes les charges collectives venant du passé apparaissent naturellement dans le compte du capital national.
La situation, en igiS, était différente en Allemagne, par exemple, où les revenus patrimoniaux et industriels des Etats dépassaient les charges de leur dette, en sorte que tous les services rendus soit par les parties du domaine public livrées gratuitement à la circulation, soit parles édifices affectés à des services d'Etat, constituaient un revenu collectif qu'aucune charge ne compensait et qui s'ajoutait aux revenus privés pour former le revenu global du pays.
Inversement, il n'est pas douteux que, après la guerre, les charges énormes des dettes contractées par tous les Etats belligérants dépasseront très largement leurs revenus patrimoniaux et la valeur des services rendus par les biens anciens affectés soit aux services publics, soit à l'usage du public. L'impôt prélèvera une part des revenus privés bien supérieure à la valeur des services rendus chaque année par les Etals, et le monde presqu'entier paiera ainsi, pendant bien des années, les crimes commis par l'Allemagne cl ses complices.
B. Le MONTANT rOTAL DES REVENUS PRIVÉS EN FrANCE. —
Nous tâcherons dévaluer successivement les revenus des capi-
taux, ceux du travail, puis les revenus mixtci provenant de l'un et de l'autre, lesfjuels sont toujours confondus en fait avec les bénéfices d'enlrepiise. Enfin nous y ajouterons les rentes viagères et pensions.
En ce qui concerne la propri/tlé foncière, nous avons donné l'évaluation de la part de son revenu qui est encaissée par les particuliers, en même temps que celle du capital figurant dans les fortunes privées. Nous l'avons estimée (p. 3G7) à 2 .200 millions pour la propriété bâtie et à 2.700 millions pour la propriété non bâtie.
En ce qui concerne les valeurs mobilières^ nous avons évalué aussi (p. 870) le revenu de celles qui sont contenues dans les portefeuilles privés, en même temps que leur valeur en capital. Nous sommes arrivé à un total de 4.3oo millions.
Il faudrait y ajouter les intérêts servis par les Caisses d'épargne aux porteurs de livrets, qui s'élevaient à environ 160 millions. Par contre, il faudrait en déduire les intérêts des prêts hypothécaires faitspar le Crédit foncier au moyen des 3 milliards d'obligations figurant dans les valeurs mobilières possédées par les particuliers, intérêts compensés par des annuités que paient d'autres particuliers. Il y aurait à peu près compensation.
Nous n'ajouterons ni ne retrancherons rien pour les autres créances privées, puisque les intérêts touchés par un particulier sont payés par un autre, en sorte que le total des revenus n'en est pas modifié. Le revenu tiré soit de l'outillage mobilier de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, soit des approvisionnements et du numéraire qui constituent leurs fonds de roulement, rentrent dans les revenus mixtes que nous essaierons de chiffrer plus loin. Quant au mobilier personnel des particuliers, à leurs vêtements, approvisionnements et numéraire, ils leur rendent des services que l'on pouirait ajouter à leurs revenus, au même litre que la valeur localive d'une maison occupée ou d'une terre cultivée par son propriétaire. Mais toule évaluation de ces services serait purement arbitraire et fausserait le sens usuel du mot revenu, dans lequel personne n'a jamais compris la satisfaction donnée à nos besoins par l'usage dus objets mobiliers non affectés à la production.
Nous évaluerons donc les revenus privés tirés uniquement de \ capitaux à 9.200 millions, dont un peu plus de la moitié prove- l nait de la propriété foncière, le reste des valeurs mobilières.
Pour l'évaluation du total des salaires, nous disposons de
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renseignements beaucoup moins précis. Nous chercherons à calculer ses principaux éléments à l'aide des chiffres contenus dans l'enquête agricole de 1893 et dans l'enquètesur les salaires industriels faite par l'Office du travail, vers la même époque, en tenant compte de la hausse constatée depuis lors et de l'effectif des travailleurs donné par le dernier recensement.
Dans l'agriculture, nous prendrons pour base les chiffres que nous avons donnés au Livre H (p. ^72); nous compterons pour la nourriture et le logement des domestiques, en 1892, seulement un peu plus de i franc pour un homme et un peu moins pour une femme ou un enfant, et nous évaluerons d'autre part le nombre des journées de travail à a.'jo environ par an pour les ouvriers autres que les domestiques, à un chiffre un peu moindre pour les femmes et surtout pour les enfants ; nous arriverons ainsi à évaluer le salaire annuel moyen à 65o francs pour un homme, /|5o pour une femme, 3oo pour un enfant au-dessous de i5 ans. Nous avons admis une hausse de 26 p. cent dans les salaires, de 1892 à 1910, plutôt un peu faible eu égard aux renseignements dont nous disposions. De 1910a 1910, la hausse s'est notablement accentuée. On peut donc admettre qu'elle avait été de 3op. cent de 1892 à 1918, peut-être même plus forte pour les servantes de ferme, qui sont devenues très difficiles à recruter. On arriverait ainsi, en chiffres ronds, à 85o francs par an pour un homme, 600 pour une femme et 4oo pour un enfant, en 1918. Le ministère de l'Agriculture, dans une enquête faite en 1910, donnait des chiffres sensiblement supérieurs, mais en ne tenant pas un compte suffisant des chômages et des bas prix de l'hiver.
Or, d'après le recensement de 191 1, les salariés de l'agriculture étaient, en chillVes ronds, au nombre de 2.200.000 hommes, 800.000 femmes et 3oo. 000 enfants de moins de i5 ans. Le total de leurs salaires, en argent et en nature, aurait donc été voisin de 2.^100 millions par an.
Dans l'industrie, l'enquête de 1891-93 évaluait les salaires à 6 fr. i5 dans la Seine et 3 fr. 90 en province pour les hommes, à 3 francs dans la Seine et •> fr. 10 en province pour les femmes. Elle ne donnait pas de chiffres spéciaux 'pour les enfants qui sont, il est vrai, moins nombreux que dans l'agriculture : 4 p. cent seulement parmi les hommes, 9 p. cent parmi les femmes. Elle évaluait le nombre des journées de travail à 25© par an, chiffre certainement bien faible pour rindnstric, s'il est peutêtre fort pour l'agriculture. Nous avons admis ^Livre II,.
p. 470), d'après les études faites par le Directeur de la Statistique de la France, que la hausse des salaires, depuis cette date, aurait été d'environ 20 p. cent moins forte que dans la culture, parce qu'en 189:^ les salaires rurauxétaicnt particulièreuienl déprimés par la crise agricole. D'après ces diverses données, nous admettrons comme gain annuel, avant la guerre : pour un homme, I .S'iô francs dans la Seine et 1.270 en province, pour une femme 900 francs dans la Seine et 620 en province.
La statistique donne, comme nombre des ouvriers de l'industrie des transports et des services publics, 3.860.000 hommes, dont 660.000 pour la Seine, et 1.490.000 femmes, dont 290.000 pour la Seine. En multipliant ces chiffres par le gain annuel indiqué ci-dessus, on arrive à un total très voisin de G milliards.
Il est beaucoup plus difficile de déterminer les salaires des employés. Ceux-ci, d'après le recensement de 191 1, seraient au nombre de 1. 108. 000 hommes et 4^8. 000 femmes dans le commerce, l'industrie et les professions libérales ; il s'y ajouterait 279.000 hommes et 168.000 femmes employés dans les services publics. Pour nous faire une idée de leurs traitements, nous commencerons par ces derniers, pour lesquels le budget nous donne certaines indications.
Le tableau des fonctionnaires annexé au projet de budget de 1914 en compte 666.000 au service de l'Etat et 290.000 au service des départements, des communes et des établissements publics, soit ensemble 966.000, non compris les chemins de fer de l'Etat. Mais il faut déduire de ce nombre, en ce qui concerne l'Etat : a) 157.000 officiers, sous-officiers ou soldats rengagés, que nous compterons plus loin ; 6) 126.000 agents qui n'acquièrent des droits à pension que sur la Caisse nationale des retraites ou la Caisse des retraites ouvrières et (jui font partie des ouvriers comptés précédemment, non des employés ; r)/|5.ooo agents qui n'acquièrent aucun droit à pension et dont le service n'est qu'un appoint ajouté à un petit commerce ou à une retraite, comme les receveurs buralistes II faut déduire également de l'effectif des agents municipaux et départementaux 85. 000 cantonniers, qui sont des ouvriers, et 37.000 gardes champêtres, qui ont à peu près tous une autre occupation. Il reste alors 5o6.ooo agents, comprenant encore les gens de service, éclusiers, gardes forestiers et facteurs, que le recensement classe parmi les ouvriers. Ainsi, le nombre total des employés proprement dits serait plutôt inférieur que supérieur à celui de
447-000 que donne le recensement, hommes et femmes réunis. Nous admettrons donc que l'Etat en occupe environ Soo.ooo, les administrations locales et établissements publics 147.000.
L'ensemble des dépenses de personnel inscrites au budget national, en dehors des salaires des ouvriers proprements dits et des chapitres spéciaux au personnel qui leur est assimilé dans le recensement, atteint environ 800 millions. Ce chiffre concorde assez bien avec le produit de 35 millions 1/2 donné par la retenue de 5 p. cent pour le service des pensions civiles, qui ne porte ni sur les indemnités, ni sur les émoluments des membres du Gouvernement et du Parlement, des préfets, etc. Sur ces Soo millions, nous admettrons que 5o environ sont affectés à certains agents (facteurs, gens de service, etc.) assimilés par le recensement à des ouvriers, quoique leurs traitements soient confondus dans le budget avec ceux des employés. Restent alors pour ceux-ci 700 millions, soit en moyenne 2.5oo francs par tète, toutes allocations accessoires comprises.
Quel revenu attribuerons-nous aux i. 718. 000 employés du commerce, de l'industrie, des professions libérales, des départements et des communes ? Il n'est pas douteux que les entreprises privées paient beaucoup mieux les employés d'un rang un peu élevé que l'Etat. Mais la proportion des chefs y est moindre, parce que, dans tous les petits établissements, c'est le patron qui dirige seul. Les employés suballernes sont plutôt moins bien payés qu'au service de l'Etat.
D'autre part, d'après la statistique, la proportion des femmes employées est notablement moindre dans les entreprises privées que dans les services publics (3 dixièmes au lieu de 4), en raison de la grande place tenue dans ceux-ci par les institutrices et les dames employées par la poste. Cette différence tendrait à rendre le traitement moyen plus élevé dans les entreprises privées ; mais celles-ci occupent une plus forte proportion de très Jeunes gens, ce qui tend à le réduire. La Ville de Paris paye son personnel mieux que l'Etat ; mais les autres communes et les départements le paient moins bien. En admettant que le salaire moyen des employés autres que ceux de l'Etat ne soit que de 2.000 francs, au lieu de 2.5oo, on trouverait pour leur rémunération un total de 3.426 millions, qui nous parait un peu faible. Dans notre première édition, nous avions admis pour les employés des entreprises privées, sans le contrôler, le chiffre d'un milliard donné par M. Coste quelques années auparavant ; nous croyons qu'il était déjà trop faible d'au moins i milliard.
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En ajoutant les traitements des employés de l'Etal au gain des autres employés, nous arrivons à '1.17G millions. Arrondissant ce chiflie [)ar excès, nous évaluerons à 'i.aoo millions les revenus que tirent de leur travail les 1.387.000 hommes et les 62G.000 femmes que le recensement compte comme employés. Le recensement laisse en dehors des catégories précédentes 100.000 marins et pêcheurs. Leurs revenus, calculés en ajoutant la nourriture à bord aux salaires dont les retenues perçues par la Caisse des Invalides permettent de se faire une idée, dépassaient sûrement 100 millions.
Elle compte également à part, dun côté i58.ooo domestiques hommes, dont nous évaluerons le salaire moyen, nourriture et logement compris, entre i.ôoo et 1.800 francs, de l'autre 708.000 domestiques femmes, pour lesquelles on peut admettre un chilTredegoo à i.ooo francs. Le tout fait environ i milliard. Enfin, le recensement compte GiS.ooo hommes appartenant aux armées de terre et de mer présents en France. Mais il faut y ajouter les militaires qui, ayant leur domicile normal en France, étaient en mer on aux Colonies au moment du recensement. L'effectif total, d'après les tableaux annexés au projet de budget de igiS, devait atteindre 700.000 hommes ; il eût été plus élevé en 191^1, en vertu de la- loi portant à 3 ans le service obligatoire, et le nombre des salariés en eût été diminué d'autant. Dans ce total entrent les 167.000 officiers, sous-officiers ou soldats rengagés, jouissant de soldes et d'avantages accessoires suffisants pour les décider à rester volontairement dans l'armée. Les autres, astreints au service militaire, sont très loin de recevoir l'équivalent de ce qu'ils gagneraient s'ils travaillaient librement ; mais ils sont nourris, vêtus et logés aux frais de l'Etat. Si l'on recherche, dans les budgets des ministères de la Guerre, de la Marine et des Colonies, les dépenses faites pour assurer ces divers services, en déduisant la fraction des dépenses faites hors d'Europe qui paraît répondre aux militaires indigènes, et si on ajoute quel([uc chose à titre de loyer des casernements, il semble que les dépenses faites pour les militaires et marins français atteignaient près de r)oo millions, comme solde et allocations en argent aux familles dont le soutien est mobilisé, et autant comme vivres, habillement, logement, etc.. Cela fait environ i milliard, qui représente le revenu alTecté aux besoins des hommes consacrant leurs forces à la défense du pays. Celte somme représente i./ioo francs par tète; le montant peu élevé de celte rémunération, pour des hommes dans la force
de l'âge, chefs compris, s'explique parle caractère coercitif du | recrutement de plus des trois quarts de l'effectif.
En additionnant les chiirres qui précèdent, on constate que •] le total des revenus constituant le prix du travail mis au service soit de la puissance publique, soit des employeurs privés, aurait atteint environ i/i.700 millions en igiS.
Nous arrivons à la partie la plus difficile de notre estimation, les revenus mixtes, comprenant à la fois la rémunération du travail des chefs d'établissement, Tintérêt de leur capital et le bénéflce de leurs entreprises.
En ce qui concerne V agriculture, la plupart des auteurs ont essayé d'évaluer les bénéfices des entrepreneurs au moyen des chiffres fournis par la statistique agricole de 1892 ; nous avions fait de même dans notre première édition. Mais les résultats qu'elle donnait, déjà bien incertains à sa date, répondaient à une situation qui s'est beaucoup modifiée. Nous ne nous y référerons donc plus, jugeant moins hasardeux de prendre pour base la valeur du travail personnel des chefs d'entreprise et l'importance de leur capital.
Nous croyons être au-dessous de la vérité en admettant que le travail d'un chef d'entreprise agricole ou d'un membre de sa famille vaut un tiers en sus de celui d'un salarié du même sexe. On sait avec quel acharnement travaille le petit propriétaire qui cultive son bien ou le métayer intéressé à grossir le produit de sa terre ; pour eux, il n'y a point de jours de chômage. Les propriétaires ou les fermiers qui cultivent des domaines plus importants fournissent un travail intellectuel d'une valeur plus grande, tout en mettant souvent la main à la charrue. Les soins du jardin, du bétail et de la basse cour, joints au concours prêté en moisson ou en fenaison, n'occupent pas moins les femmes. Nous croyons donc pouvoir admettre un gain annuel, dû à leur travail personnel, de 1.167 f'ancs pour les hommes et de 800 francs pour les femmes ; le recensement n'a compté ([u'une proportion infime d'enfants dans celte catégorie, bien que la plupart de ceux des entrepreneurs de culture travaillent assez lot, au moins l'été. Le recensement comptant comme patrons, dans la population agricole active, 2.873.000 hommes et 2.240.000 femmes, la valeur totale de leur travail atteindrait S.yoo millions.
11 faut ajouter à la rémunération du travail l'intérêt du capital représenté par le train de culture, que nous avons évalué à
i3 milliards 1/2, el du fonds de roulement qui s'y ajoute. En appliquant le taux de j p. cent à un capilal de iG milliards, nous trouverons 800 millions. Nous ne comptons rien comme bénéfice d'entreprise, convaincu que les gains el les pertes résultant des aléas qu'assument les entrepreneurs se compensent à peu près et que leur seul profit réel est la productivité supérieure du travail qui n'est point exécuté pour autrui ; or, nous avons déjà fait état de cet élément, en ce qui concerne les cultivateurs non salariés, par la majoration d'un tiers admise ci-dessus.
Nous arriverions ainsi à 6 milliards pour le revenu net de ces cultivateurs, non compris la valeur locative des terres qui leur appartiennent. Dans notre première édition, nous avions admis le chiffre de .'i milliards et demi, en prenant pour point de départ la statistique de 1892. La hausse du prix des denrées et la reprise de prospérité de l'agriculture, qui commençaient seulement au début du xx" siècle, justifient un écart sérieux et j)ermetlent de considérer comme suffisamment concordants les résultats obtenus à deux époques distantes de vingt années, par des procédés absolu ments difl'érents.
Pour évaluer le revenu des projasions patenlécs, nous adopterons la seule base qu'aient trouvée tous les statisticiens qui se sont occupés de la question, l'évaluation donnée par l'Administration des contributions directes.
Dans les enquêtes faites en i844 et en 1880 pour la révision des tarifs puis dans toutes les études faites depuis lors en vue de l'impôt sur le revenu, cette administration a admis que le principal de l'impôt représentait 3 p. cent du produit des professions patentées. Or, d'après les rôles primitifs et supplémentaires de 1913, le principal de l'impôt s'est élevé à 1 18 millions, soit 3 p. cent d'un revenu de 3.930 millions. Ce revenu corn prendrait : 1" la rémunération du travail des patentés ; 2" 1 intérêt du capital constitué par leur outijlage et leur fonds de roulement ; 3" le profit de leurs entreprises. Il ne comprend pas le revenu des immeubles occupés, dont la valeur locative est un des éléments du calcul de la patente, mais dont la propriété est taxée sous une autre forme, par l'impôt foncier.
Pour ne pas faire double emploi, il faudrait déduire la part correspondant aux Sociétés anonymes, dont nous avons déjà compté les bénéfices dans le revenu des valeurs mobilières. La statistique des travaux publics nous permet d'évaluer à environ i million 1/2 le principal de la patente des Chemins lie fer ; le revenu dont ce chiffre représente 3 p. cent, compris
dans l'évaluation ci-dessus, serait de 5o millions. Les houillères ne sont pas soumises à la patente. Les coupons des obligations du Crédit foncier représentent une partie du revenu des immeubles hypothéqués. Les autres titres des Sociétés anonymes entraient dans le tableau donné ci-dessus (p. oftli) pour i3.4Ao millions comme actions et 2.080 comme obligations. Dans ce capital entre la valeur des mines métalliques et des immeubles appartenant aux sociétés patentées, dont le revenu n'est pas compris dans ceux auxquels s'applique l'impôt des patentes ; on peut admettre que cette valeur représente la moitié au moins du capital afférent à la métallurgie et aux entreprises de docks, canaux, gaz et eaux, un cinquième ou un dixième du surplus. Nous arriverons ainsi à estimer à environ 10 milliards en actions et i.5oo millions en obligations la part du capital des sociétés anonymes dont le revenu est compris dans la patente. A raison de 5 p. cent pour les actions et de /i p. cent pour les obligations, cela ferait 56o millions à déduire du revenu des patentés, en sus des 5o millions répondant aux chemins de fer. 11 nous resterait un peu plus de 3.3oo millions pour le revenu des patentés autres que les sociétés anonymes.
Le nombre des avertissements envoyés pour les rôles primitifs a été de 1.824.000 en igiS et de 1.842.000 en 1914, ce dernier chiffre comprenant les établissements nouveaux ayant fait l'objet de rôles supplémentaires Pour avoir le nombre des individus patentés, il faudrait en déduire les avertissements envoyés soit à des sociétés anonymes, soit à des particuliers déjà imposés ailleurs. Admettons qu'il reste 1.800.000 patentés. Le chiffre de 3.3oo millions ne répondrait qu'à un revenu de i.83o francs par tête, inférieur au salaire moyen que nous avons admis pour les employés du commerce et de l'industrie. Sans doute, il y a, parmi les patentés, beaucoup de débitants ou de petits commerçants de village dont les bénéfices se rapprochent du salaire d'un ouvrier en province, plutôt que du salaire moyen des employés occupés en général par de grands établissements. Par contre, le revenu auquel répond la patente comprend l'intérêt du capital constitué par l'outillage mobilier, les approvisionnements et les fonds de roulement, qui sont considérables dans les industries ou les commerces de quelqu'importance. Il comprend le bénéfice que les officiers ministériels tirent de leur monopole, celui qui résulte de la possession d'un brevet ou d'une clientèle, les honoraires des médecins, des avocats, etc. Dans ces conditions, il nous parait
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évident que le cliilTre do 3.3oo millions est insuffisant. Nous le porterons donc à !\ milliards, qui ne n'pondcnt encore qu'à 2. 220 francs par tète.
Même ainsi majoré, il nesaurait comprendre la rémunération des personnes de la famille du patenté qui lui prêtent leur concours, comme c'est le cas chez un très grand nombre de commerçants ; la patenté est la même, en effet, quand le négociant n'emploie que des salariés ou quand sa famille lui fournit tous ses collaborateurs. Il ne comprend pas non plus celle des artisans travaillant seuls ou avec un apprenti, celle des gens qui, dans de petits métiers, offrent leurs services au public, celle des artistes, des écrivains, des prêtres, etc., qui ne sont pas soumis à la patente. Le recensement de 1906 classait ce personnel comme travailleurs isolés, tandis que celui de igi i l'a réparti entre la catégorie des patrons et celle des salariés. D'après ce dernier, l'elfectif de la population active rangée sous la rubrique patrons, dans les professions industrielles, comriici'ciales ou libérales, comprenait 1.78'). 000 hommes et i. 080 000 femmes, en tout 3. 36o. 000 personnes, soit i.56o. 000 de plus que l'elfectif des patentés.
Il faut donc que nous comptions la rémunération de ces i.56o.ooo travailleurs. Cette catégorie comprend sans doute beaucoup de personnes dont le travail ost peu actif. Parcontre, elle comprend aussi des artisans mettant en œuvre un petit capital dont la rémunération doit s'ajouter à leur salaire, qui travaillent en général avec une énergie comparable à celle du petit propriétaire. Elle comprend les femmes et les enfants des chefs d'établissement patentés, dont beaucoup fournissent un travail intense. En comptant pour eux 1.200 millions, c'est-à-dire moins de 770 francs par tête, nous croyons être plutôt audessous qu'au-dessus de la vérité.
Le total des revenus mixtes obtenus par les entrepreneurs et par les personnes travaillant isolément pour le public, dans l'agiiculture, l'industrie, le commerce et les professions libérales, aurait ainsi atteint 11.200 millions en 1910.
Nous devons enfin compter ici les pensions, renies viaf/ères et vetraites qui constituent .soit la rémunération ajournée d'un travail antérieur, soit le revenu d'un capital que le titulain^ consomme en même temps que les intérêts, soit enfin le (iroduit de diverses branches d'assistance aux bénéficiaires dcstpiclles le législateur a conféré une sorte de créance sur l'Etat, les départe-
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ments et les communes. Si Ion ne peut ranger parmi les revenus les dons irréguliers que les assistés reçoivent de la charité privée, les allocations régulières de l'assistance légale en ont bien le caractère.
L'Etat servait, en igiS, 120 millions de pensions civiles. i83 millions de pensions et suppléments de pensions militaires, to millions de pensions aux ecclésiastiques jadis appointés, aux victimes du 2 décembre, etc. La Légion d'honneur versait i5 millions aux militaires ou anciens militaires décorés. La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, le service des retraites ouvrières et paysannes, la Caisse des Invalides de la Marine et les caisses des grandes compagnies de chemins de fer payaient tout près de 200 millions de pensions. Les 16 compagnies françaises d'assurances sur la vie payaient 121 millions de rentes viagères, auxquels les compagnies étrangères et les assurances mutuelles ajoutaient 9 millions. En y joignant les pensions pour accidents du travail, les retraites, rentes ou secours réguliers servis par les caisses spéciales à certaines industries, par la Ville de Paris et d'autres administrations, par l'assistance aux vieillards, enfin les suppléments de pensions accordés j par l'Etat aux mineurs, cantonniers, etc., on arrive aux environs | de 800 millions, comme montant probable des pensions, rentes et secours, viagers de toute nature.
Nous joindrons à ces revenus l'entretien des vieillards ou des aliénés dans les hospices, des enjanls à la charge de l'assistance publique, des boursiers dans les lycées el écoles, des détenus, etc.. qui assure en totalité ou en majeure partie l'existence d'environ 200.000 adultes et i5o.ooo enfants. Bien que les bénéficiaires 1 ne ilisposent pas librement des ressources qui y sont consacrées par l'Etat, les départements, les communes et les établissements pui)lics, ces sommes n'en constituent pas moins pour eux une sorte de revenu, dépassant 200 millions pur an (sans compter la valeur locative des édifices où beaucoup d'entre eux sont logés gratuitement), qu'il faut ajouter aux Soo millions ci-dessus.
Nous arrivons ainsi, [Wi.iv l'ensemble des revenus des particuliers, aux chiffres contenus dans le tableau qui suit. Nous les rapprochons des chiffres similaires donnés, dans notre première édition, comme répondant à la situation de la fin du xix° siècle ou du début du xx", en ayant soin de corriger ce qu'a présenté d'anormal l'année de l'Exposition universelle ; nous avons seulement ajouté un milliard au montant des salaires indiqué pour
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celte époque, afin de corriger l'erreur signalée page 896 en ce qui concerne les employés, el ioo millions au dernier article, pour tenir compte des dépenses mentionnées à l'alinéa précédent.
Calégorics de revenus 1899-1901 1913
Propriélr^ foncirrc cl valeurs mobilières 7 9,1
Salaires en nature el en argent 10. 5 i4.7
Produit des entreprises ou du travail indépendant . . i*,i 11, a
Ueiraites et rentes viagères 0,0 1
Totaux ifi/i 31), I
Ces totaux répondent à des moyennes, par tète, de G60 francs pour le premier et de 900 hancs pour le second. Les deux additions susmentionnées étant faites, aucune partie de laugmentation ne provient d'un changement de méthode dans nos évaluations. Sans doute, l'incertitude de heaucoup de chiffres rend impossible d'affirmer l'exactitude de l'un ou l'autre total à 10 p. cent près, par exemple, et les erreurs inévitables ont naturellement une influence relative plus grande sur leur différence que sur leur valeur absolue. Des réllexions prolongées sur les chiffres que nous avions publiés jadis, faites au cours de notre enseignement et jointes à une recherche nouvelle de tous les éléments, nous ont fait tenir un compte plus complet de quelques-uns d'entre eux dans notre nouvelle évaluation. Même avec ces corrections, nous croyons qu'uiieaugmentalion évaluée entre S et 9 milliards pour le total des revenus privés, à plus de ;>oo francs pour le revenu par habitant, pendant cette période de i3 à i.'i ans, répond assez exactement à la réalité.
Cette progression d'un tiers, dans une période aussi courte, est considérable. Elle est due, dans une petite mesure : 1° à la dépréciation du signe monétaire, entraînant une hausse générale des prix de tous les produits et de tous les services ; 2° à l'extension des services publics civils et militaires eldes dépenses sociales. Cette extension a conduit à |)rélever une plus forte somme sur les revenus privés pour les distribuer en traitements, pensions, etc., constituant eux-mêmes des revenus privés nouveaux : aussi le produit des recettes de l'Etal et des localités ayant le caractère d'impôts a-t-il passé, dans cet intervalle, de moins de /| milliards à près de .") 3oo millions. Toutefois, les causes principales sont, d'une part, l'accumulation des cajntaux, d'autre part, la hausse générale du salaire réel dans toutes les branches d'activité. Même après correction de linsuflisance d'un milliard dans notre ancienne évaluation, l'augmentation
du total des salaires dépasse 4 milliards et atteint 4o p. cent du chiffre antérieurement relevé. Elle ne s'explique pas seulement par la hausse de la rémunération payée pour un même travail ; elle résulte aussi de l'émigration des campagnes vers les villes et surtout vers Paris, qui a substitué un travail plus rémunéré à l'ancien métier de 3'jo.ooo ouvriers des champs. Enfin elle provient, pour une forte part, delà réduction du nombre des oisifs, qui a diminué de ^So ooo entre les recensements de 1901 et de 191 1 (en partie malheureusement par la diminution du nombi'e des enfants), tandis que la population active augmentait de 1.200.000 tètes.
La hausse des salaires a été d'ailleurs bien plus marquée au cours de cette période que pendant la dernière partie du xi.v' siècle, parce que le retour d'une certaine prospérité dans l'agriculture lui a permis de s'étendre à la rémunération des ouvriers rurau.x, qui était en baisse légère depuis la crise agricole. Par suite de la nécessité absolue de mieux rémunérer le travail des champs, pour y retenir les bras, la hausse du prix des denrées a été profitable surtout aux travailleurs et n'a relevé que dans une faible mesuie la valeur locative de la propriété rurale.
Nous devons insister de nouveau, en terminant, sur l'erreur ^ grave que l'on commettrait en attribuant à tous ces chiffres plus j d'exactitude qu'ils n en comportent. Tout ce que nous croyons pouvoir aflirmer avec certitude, c'est que le total des revenus privés, avant la guerre, était compris entre 02 et !\o milliards et qu'il avait augmenté de 7 à 1 1 milliards dans les douze ou ■quinze années précédentes.
G. — Le total des ueve.nus piuvés, en ANCLErEURE ET EN Allemagne. — Nous ne connaissons pas d'étude détaillée qui donne, ' pour les pays étrangers nous intéressant, une évaluation des 1 revenus analogue à celle qui précède, et nous n'avons pas les : éléments nécessaires pour l'entreprendre. Par contre, les impôts sur le revenu, qui existent dans plusieurs d'entre eux, permettent de se faire une idée du montant qu'y atteignent les res- j sources annuelles dos particuliers. Toutefois, les exemptions des 1 petits revenus, les ilissimulations et les placements à l'étranger 1 rendent beaucoup moins précises et moins complètes qu'on ne le croirait les indications qu'on y trouve.
En Anglcli-rrc. l'impôt sur le revenu est établi par cédulcs. Les revenus inférieurs à l.ooo francs par an sont exemptés et
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certaines dédiiclioiis sont faites sur les revenus plus élevés, pour le calcul de limpùt ; ces déductions ont été appii(juécs à des revenus de plus en plus j^ros, à mesure que le taux de l'impôt a été majoré ; elles s'étendaient, pour l'année fiscale içji.'i-i/i, jusqu'à ceux de 70.000 francs. \Jinconu; lax a pour base la déclaration du revenu imposable faite par le contiibuable. Toutefois, pour le revenu des valeurs mobilières ou pour les traitements payés par les administrations ou les compagnies, l'impôt est retenu par le payeur, sauf à être remboursé ultérieurement aux contribuables qui justifient avoir droit à l'exemption. Il résulte de là que, pour certaines cédules, c'est le revenu constaté par l'Administration des finances qui varie avec le montant des exemptions et déductions, tandis que, pour d'autres, c'est l'écart entre le revenu constaté par l'Administration elle revenu finalement taxé. Les cbill'res suivants montrent le développement progressif des uns et des autres (milliaids de francs) :
1893-91 1903 U4 1913-14 Kcvpnus constaU'S p.ii rAdmiiiistratioii . . i6,8 32, aC,
Revenus tnxés i3,2 i5,4 19,3
Ces cbiffres ne com[)icnncnt pour ainsi dire aucun salaire ouvrier : le revenu de /| 000 francs répondrait à un gain quotidien de i.'i fr. ,'i3, si on compte .'^oo jours de travail, el de iC fr , si on en compte :j5o ; même en Angleterre, de pareils salaires étaient exceptionnels pour les ouvriers, avant la guerre, et en tout cas ceux (jui dépassaient ces limites n'étaient presque jamais déclarés. Tenant compte de ce fait et des dissimulations inévitables dans tout impôt sur le revenu, beaucoup de statisticiens ont admis que le total dea revenus, en Angleterre, devait être environ double du montant des revenus constatés en vue de la perception de ïincome ta.r. On arriverait ainsi, pour l'année igio-igi/i, à 5^ milliards, soit un peu plus de i.ioo francs par tête. L'écart avec le revenu moyen des Français parait répondre assez bien à ce (jue l'on sait des dilTéreiiccs dans le faux des saiaiies, dans la proportion île la poi)alation active à la population totale et dans 1 importance des capitaux.
La Prusse a aussi un impôt sur le revenu, dont sont exemptés les revenus inférieurs à 1.1 y5 francs ; il ne s'applique donc pas, en principe, à tous les ménages ouvriers gagnant plus de 3 fr. 7;") ou de '1 fr. ,")0 par jour, selon (pic l'on compte .'^00 ou 2 jo jouis de lra\;iil I-e rcNcnu imposé en 11)12 était de n) mil-
liards. En y ajoutant lo p. cent pour compenser les dissimulations, en tenant compte des exemptions et en estimant à 987 francs en moyenne le revenu des familles n'alteignant'pas le minimum de i.i25 francs, M. Helfferich arrive à une évaluation de 29.660 millions pour l'année 1912. L'application des mêmes coefficients aux chilTres relevés pour l'établissement de l'impôt en 191/i donne, pour le total des revenus privés en Prusse, 32 milliards 1/2, soit 776 francs par tête. Les mêmes méthodes d'évaluation auraient conduit, pour le total des revenus privés, en 1896, à i6.8oo millions, soit 535 francs par tête.
M. Helfferich admet que le revenu par tête est, en moyenne, à peu près le même dans l'Empire qu'en Prusse : s'il est sensiblement moindre dans un certain nombre d'Etats secondaires, il est notablement supérieur en Saxe et surtout à Brème et à Hambourg, de sorte qu'il y aurait compensation. D'après celte appréciation, le montant total des revenus privés, dans l'Empire, aurait été de 52 à 53 milliards aux approches de la guerre. Le même calcul conduirait, pour 3896, à un peu plus de 28 milliards, chiffre légèrement inférieur à celui de 3i milliards que donnait SchmoUer pour l'année i895. L'augmentation aurait dépassé en moyenne 1.200 millions par an pour celle période ; elle atteindrait 1 milliard 1/2 dans les dernières années.
Si le revenu moyen des Allemands, avant la guerre, était inférieur à celui des Français, l'Allemagne, grâce à sa population plus nombreuse, disposait de revenus privés atteignant presque une fois et demie les nôtres. L'écart était plus grand encore entre le revenu global des deux pays, car les revenus domaniaux ou industriels de l'Empire et des Etats allemands dépassaient d'environ 45o millions les sommes absorbées par l'intérêt et l'amortissement de leurs dettes, tandis qu'en France les charges de la dette publique, pesant sur l'ensemble des citoyens, excédaient de plus d'un milliard les revenus nets du domaine et des chemins de fer de l'Etat.
Le total des revenus privés bruts aux Etats-Unis a été évalué à 93 milliards en 1900 et à i58 milliards, soit 1.700 francs par tête, en 1910. Nous n'avons pas les éléments nécessaires pour discuter ces chilTres, qui nous paraissent bien élevés.
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c'est suiioul de la réparlilion de celte richesse que dépend le bien-être de sa population. Malheureusement, sui' ce point, les données précises fout encore [)lus défaut que sur les chifTres globaux. Cependant, en ce qui concerne la richesse acquise, l'introduction de l'impôt progressif sur les successions, dans quelques pays, fournit des éléments d'appréciation, sinon d'une exactitude absolue, du moins ayant un caracli-rc tiî-s sérieux.
En France, le noinhre des successions déclurées était égal, dans les dix dernières années, à la moitié du nombre des décès. Mais la place tenue dans la mortalité par les enfants, dont très peu possèdent des biens propres, ne permet de tirer aucune conclusion de cette proportion. En 1906 et 1908, l'Administration a publié une répaitition des successions d'après l'âge auquel s'est produit le décès. En la rapprochant de la statistique des décès par âge, on constate que le rapport du nombre des successions déclarées à celui du nombre des morts était de 7 p. cent au-dessous de 25 ans, de !\~ p. cent entre 25 et /|0 ans, de 63 p. cent à partir de !\o ans inclus. Ainsi, près des deux tiers des l'rançais arrivés à l'âge où on a pu faire quelques économies et où on a généralement déjà recueilli une partie des biens qu'on recevra soit par donation, soit par liéiitage. laissent une succession comportant déclaration. Il ne faut pas oublier que la plupart des successions qui ne comprennent que des objets mobiliers ou des titres au porteur sans grande valeur ne sont pas déclarées.
Au point de vue de V importance des successions. l'.Xdministration a publié, pour toutes les années sauf 1906 et 1908, la répartition entre les tranches répondant aux taux différents appli(jués depuis l'inslilulion de l'impùt progressif. Les cinq années 1909 à 1913 donnent des résultats comparables entre eux et dont la moyenne répond à une situation assez stable, car le montant total des successions déclarées a varié irrégulièrement et dans des limites peu étendues, comme le montrent les cliif- Ires ci après, donnés en millions, passif déduit :
Années ' 190» 1910 I9H 1912 1913
Successions 5.740 ô.Sao ô.'jCa 6.577 ô.âSa
Donations i.iiS i.ia8 1.093 i.oCij i . 106
En prenant la moyenne de ces 5 années pour la répartition des successions (^ntre les tranches que donne la statistique ollicielle, nous aurions deschid'res qui représenteraient, à très peu
près, la répartition moyenne de l'avoir des Français répondant aux successions déclarées aux approches de la guerre.
Cet avoir ne comprend pas les donations, auxquelles l'impôt progressif ne s'applique pas, puisqu'il serait trop facile d'y échapper en fractionnant les dons. 11 ne comprend naturellement pas davantage la portion des successions dissimulée et les donations non déclarées. Le montant moyen des successions pour ces cinq années, 5.586 millions, multiplié par le coefficient 3o que nous avons admis (p. 875), donnerait 1 68 milliards pour le total des fortunes privées, au lieu des 297 milliards auxquels nous a conduit l'évaluation directe de ces fortunes. L'écart atteint 129 milliards, soit 80p. cent du montant des successions; il dépasse notablement celui que nous avons trouvé entre l'évaluation directe et le chiffre déduit de l'annuité successorale, parce que ce dernier comprenait la part des fortunes transmise par donation, laquelle reste naturellement en dehors de la classification des successions par ordre de grandeur.
Un écart aussi important diminue beaucoup l'intérêt du classement des successions, comme indice de la division des fortunes. Il ne lui enlève cependant pas toute valeur probante, parce que l'on peut admettre que l'importance relative des sommes qui devraient être ajoutées à l'avoir compris dans les déclarations de successions, pour obtenir le montant total des fortunes d'importances diverses, est du même ordre de grandeur pour les petites que pour les grosses. Les transmissions de biens pur voie de donations soumises à renregislrement et les dissimulations savantes résultant de placements à l'étranger ou de répartitions anticipées ne se produisent guère que pour les grosses fortunes ; mais c'est dans les petites (|ue tiennent relalivemenl la plus grande place le mobilier non déclaré ou déclaré pour des sommes infimes et les valeurs au porteur trop peu importantes pour faire l'objet d'un partage régulier. Nous supposerons donc que la répartition projiortionnelle du montant total des fortunes entre les diverses catégories admises par le fisc, en iQiS, est la même que celle des successions déclarées ; nous en conclurons que les chiffres réels, ainsi que ceux qui marquent la limite des gioupes, doivent être en réalité relevés de 80 p. cent. Nous remarquerons seulement que les dots grossissent par anticipation les fortunes de chaque tiancbc, par un piélèvement elVcctuéau profit des enfants sur les fortunes des parents, lesquelles rentrent souvent dans des tranches supérieures. Nous pouvonsainsidresser le tableau ci-après : •
DB» DÉC1.AHATI0NS
n.VTIONS
TÛTAI,
(.Majoration de SOD.D)
en nomlire
en valeur
francs
million.s
francs
de Oi 500.
de Oà 900.
501 il 2.000.
plus d'un million.
plus de 1.800 OÛO.
Totaux
Ce tableau donne une idée, sinon exacte, du moins approchée de la répartition de la richesse acquise entre les diverses catégoriesde fortunes. La progression de rim[)ôl ayant été prolongée jusqu'à 5o millions par une loi de 1910, la statistifiue des années 1911 à 1913 permettrait de répartir les chillres de la dernière ligne entre les successions déclarées de i à 2 millions, de 2 à 5, de 5 à 10, de 10 à 5o et au delà de 5o millions. Mais les nombres de décès, dans ces catégories, sont tellement faibles qu'on ne peut plus guère considérer la loi des grands nombres comme applicable, même pour les premières ; elle ne l'est certainement pas pour les dernières, car il ne s'est ouvert, en trois ans, que 4 successions donnant lien à des déclarations dépassant 5o millions. Tout ce que l'on peut déduire d'une expérience de trois années, c'est que le total des successions déclarées comprises entre i et 5 millions, qui répondraient à des fortunes de 1 .800.000 francs à 9 millions, avances d'hoirie et dissimulations comprises, représente à peu près une fois et demie celui des successions plus élevées.
11 résulte du tableau que les cinq sixièmes du nombre des successions ne représentent que le huitième de leur montant total et se partagent à peu près également, comme nombre,
entre les fortunes infimes, au-dessous de 900 francs, les très petites, de 900 à 3. 600. et les petites, de 3. 600 à 18.000. En s'appuyanl sur ces chiffres, les socialistes disent que c'est une dérision de présenter comme participant à la richesse acquise près de la moitié des hommes de 20 à 4o ans et des deux tiers de ceux de plus de 40 ansrpViisque l'immense majorité laisse un très mince héritage. Il ne faut pas oublier, pourtant, que le seul fait de posséder un avoir qui oblige les héritiers à faire une déclaration, c'est-à-dire qui dépasse quelques meubles et vêtements ou une petite épargne au porteur, suppose des conditions d'existence ne laissant aucun besoin impérieux sans satisfaction. Il faut ajouter que, dans les ménages, deux de ces petites fortunes sont généralement réunies et que. avec l'évaluation très basse des bâtiments et des petits biens ruraux habités et exploités par leur propriétaire, elles comprennent le domaine qui donne au paysan propriétaire la possibilité de vivre sur sa terre, le capital nécessaire pour installer un petit commerce, enfin l'épargne qui permet au travailleur de traverser les maladies ou les chômages sans dépendre des assurances sociales dont nous avons signalé les difficultés au Livre II.
Il est naturel que la richesse acquise soit concentrée dans un petit nombre de mains, car la formation de la première épargne est toujours très lente : son augmentation ne devient facile, pour une famille, que quand elle possède déjà soit un revenu suffisant pour faire donner à ses enfants la culture générale sans laquelle il est très difficile d'arriver aux emplois élevés, soit les capitaux nécessaires pour prendre part à des entreprises lucratives. La plupart des entreprises comportent d'ailleurs des risques sérieux, en sorte que l'avoir qui y est engagé s'accroît ou se perd rapidement ; par suite, la partie de la bourgeoisie qui ne se contente pas de la modeste épargne possible avec un emploi salarié s'enrichit ou se ruine très souvent ; ce mouvement tend à grossir l'eflectif des fortunes importantes ou des avoirs infimes, en réduisant celui des patrimoines moyens.
Les sept huitièmes du montant des fortunes, qui constituent le sixième seulement du nombre des successions, se partagent à peu près également entre la petite aisance, de 18.000 à 180.000 francs, la fortune, de 180.000 à 1.800.000, et la grosse fortune, au delà de 1.800.000 francs. Celte dernière catégorie ne donne lieu qu'à ô~o successions par an ; par conséquent, en api)liquant le multiplicateur 3o que nous avons admis, les fortunes dont elle se compose seraient au nombre de 17.000 en-
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viron. Or, elles englobent i)lns du ([iiiut du montant total des fortunes privées. On conçoit quune telle léparlition paraisse scandaleuse à quiconque ne comprend pas que la création même de cette richesse a pour condition essentielle la faculté ouverte à chaque particulier d'accroître la fortune qu'il possède déjà, par son travail, par son épargne et surtout par l'esprit d'initiative qui fait accepter les risques, contrepartie inévitable des chances de gains exceptionnels.
En Angleterre, comme en France, il existe un impôt progressif sur les successions ; mais toutes celles dont le montant net ne dépasse pas 2.5oo francs en sont exemptes. L'Administration n'en a connaissance que quand leur montant brut excède i2.5oo francs, en sorte que c'est l'importance du passif qui ramène l'actif au dessous de 2, 5oo francs ou même qui l'absorbe entièrement ; le nombre des successions déclarées et non taxées, dans ces conditions, n'atteint pas 18.000 par an. Celui des successions taxées n'atteignait pas 76.000 pour l'année fiscale igiSi/i. Ce nombre comprend les donations, qui sont bien moins importantes en Angleterre qu'en France ; elles échappent d'ailleurs généralement au fisc, parce qu'elles ne résultent pas, comme il arrive le plus souvent chez nous, d'un contrat de mariage passé devant un officier ministériel. . Il est à remarquer qu'en Angleterie, comme en France, le montant des successions taxées chaque année a cessé de croître depuis un certain temps : il a été en moyenne de 7 milliards de 1909 à 1912 ; il était de 6.900 millions dix ans auparavant, de 1899 à 1902. Malgré la baisse du taux de capitalisation des revenus, l'accroissement de la richesse anglaise, dans cette période, n'est pas douteux. Les dissimulations ont donc dû s'accroître, à mesure que le montant de l impôt s'est élevé et que son caractère progressif s'est accentué. Cependant, une augmentation sensible s'est produite pour l'année fiscale 1913-14, comme le montre le relevé ci-dessous :
Transmissions taxées i90910 1910-U 1911-12 1912-13 1913-U
Nombre 69.374 ^7.795 70.232 70.788 74.6/13
Montant (millions) . 7.093 6.818 6.960 6.98a 7.411
En appliquant le multiplicateur 3o au dernier de ces chifires, pour passer de l'annuité successorale au total des fortunes privées, nous trouverions 222 milliards. Ayant évalué le montant total des fortunes en Angleterre à ^25 ou .'|3o milliards, nous
voyons qu'il faudrait presque doubler le montant des déclarations pour retrouver cette évaluation. L'écart est un peu plus grand qu'en France. Il est vrai que les déclarations ne comprennent rien pour les successions inférieures à 2.5oo francs nets dont l'actif brut n'atteint pas 12 5oo francs. Ces successions doivent représenter une très petite partie du total, comme c'est le cas en France pour celles qui donnent lieu à des déclarations de moins de 2.000 francs ; mettons 3 p. cent, afin de dresser un tableau comparable à celui que nous ^vons établi pour la France. Il faudrait alors majorer toutes les déclarations de 90 p. cent, pour retrouver le montant réel des fortunes correspondantes. Nous choisirons, dans les nombreuses coupures données par la statistique anglaise, celles qui se rapprochent le plus des "coupures données en France, en remarquant que, pour répondre à une même répartition proportionnelle, il faudrait prendre des chiffres un peu plus élevés, la fortune moyenne par tète étant de 7.500 fr. en France et de 9.600 en .Angleterre. Nous dresserons ainsi le tableau ci-après, dont la première ligne correspond aux deux premières du tableau de la page 409 et les deux dernières à la dernière de ce tableau :
SOI à
! 1.250.001 à lO.flOO 000.
Au delà de 10 millions.
Au delà de 19 millions.
1 Totaux
En France, les fortunes au-dessus de 2.000 francs soumises à l'impôt, répondant à un avoir effectif que nous avons évalué à 3.600 francs, ont donné lieu à 1G7.000 déclarations ; en Angle-
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terre, les tiéclaralions de plus de 2. 5oo francs, qui répondraient à /1.750 francs effectifs, n'atteignaient pas -5. 000 par an. Les fortunes dépassant i million déclaré, 1.800.000 francs effectifs (y compris la majoration qui correspond aux dots données ou à donner aux enfants), dépassaient à peine le quart de la richesse acquise, en Kranoc, avant la guerre : celles de plus de 1.2Ô0.000 francs déclarés, p-.SyS.ooo francs efl'ectifs, en constituaient en .\nglelerre les deux cinquièmes. La statistique des successiiins conliime donc lopinion d'après laquelle la petite propriété et l'épargne seraient moins répandues et la richesse acquise bien plus concentrée en Angleterre qu'en France.
Il n'y a pas, en Allemagne, d'impôt sur les successions fournissant des indications analogues à celles que nous venons de donner pour la France et l'.Angleterre. Mais, vn Prusse, l'impôt complémentaire sur le revenu, ayant pour base la richesse en capital, fournil des indicalrons qui, elles aussi, sont malheureusement entachées de dissimulations très importantes, — beaucoup plus fortes, d'après M. Helfferich, que celles de 10 p. cent qu'il admet pour l'impôt sur le revenu, parce que la déclaration n'est pas obligatoire. La taxe atteint : 1° toutes les personnes dont l'avoir dépasse 26.000 francs; 2° celles dont l'avoir est compris entre 7.600 et 26.000 francs, quand leur revenu est supérieur à 1.126 francs en général, à i.ôoo francs pour les veuves et les orphelins. Lorsque l impôt a été établi, en 1896, le nombre des contribuables était de 1.1.62.000 et le total des fortunes imposées de 80 milliards de francs ; d'après la dernière révision, faite pour servir de base à l'impôt pendant la période triennale igi'i-igi^, le nombre des contribuables s'élevait à 1.9 '10.000 et le total des fortunes imposées à près de i44 milliards ; l'augmentation, de l'une à l'autre des dernières révisions, avait été de 12 milliards 1/2 entre 1908 et 191 1. puis de Il milliards 1/2 entre 191 1 et 191.I.
En ajoutant 243. 000 personnes, possédant '1 milliards de fortune, qui ont été exemptées de l'impôt complémentaire à cause de la faiblesse de leur revenu total, on trouverait la répartition suivante :
Importance Jes fortunes De 7.500 à 20.000 francs.
Do aô.ooo à laâ.ooo — De 135.000 à i.aSo.ooo — De i.aôo.oooà 25. 000. 000 — Dépassant aj 000. Oi m —
Totaux a.i83..'i8a li;.^ —
Nombre
Montant total
I . ait
aa,5 milliards
ÔI. —
ati.i —
La Prusse comprend 62 p. cent de la population de l'Allemagne. Nous avons vu que M. HelfFerich, pour justifier un des procédés qui nous ont conduit à estimer à 370 milliards la richesse de celle-ci, expose qu'elle doit être, avec la richesse de la Prusse, dans le même rapport que les populations. D'après cette proportion, le total des fortunes privées, en Prusse, atteindrait 282,5 milliards, dont le total donné ci-dessus, d'après la statistique fiscale, représente près des deux tiers. Il est malheureusement impossible de dire dans quelle proportion l'écart de 85 milliards, entre ces deux chiffres, est constitué par des fortunes inférieures à 7.500 francs, d'un côté, et par des dissimulations sur les fortunes dépassant 7.500 francs, de l'autre.
B. — Les gros et les petits hkvenus en France. — Les indications que nous avons données plus haut, sur les éléments qui constituent les revenus privés en France, suffisent déjà pour montrer que, dans la répartition de l'ensemble des ressources annuelles du pays, la part prélevée par les classes riches ou aisées est bien moindre qu'on ne se l'imagine généralement.
Elles permettent tout d'abord de se faire une idée de la répartilion des revenus entre le travail et la richesse acquise. Nous avons évalué, page !\o3, à 9.200 millions le revenu tiré de la propriété foncière et des valeurs mobilières, à 1/1.700 millions les salaires en argent ou en nature. Il est vrai qu'ensuite viennent 11.200 millions de revenus mixtes, comprenant l'intérêt du capital mobilier engagé dans des entreprises qui ne sont pas gérées par des sociétés anonymes, puis 800 millions de pensions et rentes viagères, qu'il faudrait ventiler entre ces deux catégories. Or, nous avons dit déjà que les profits ne doivent pas entrer dans ce total pour une part appréciable, les gains de certains entrepreneurs étant à peu près compensés par les pertes des autres. En ce qui concerne les cultivateurs, cette opinion est corroborée par le rapprochement entre notre évaluation actuelle, basée sur cette hypothèse, et celle qui résultait de l'évaluation directe faite en 1892, profit compris : l'écart constaté (p. 390) est plutôt inférieur que supérieur à celui que l'on pouvait vraisemblablement attendre de l'atténuation de la crise agricole. De même, pour les patentés, nous avons dû majorer les résultats auxquels conduisait révalualion administrative, d'après laquelle le principal de la patente représenterait 3 p. cent des revenus tirés des professions patentées, parce que cette évaluation nous aurait donné un chill're impliquant une rému-
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nération du travail des chefs d'entreprise trop inférieure à celle de leurs cmi)ioyés pour être vraisemblable. Nous ne prétendons pas donner une portée démonstrative bien considérable à ces constatations, en raison du peu de certitude des chiffres sur lesquels elles reposent. lîlles viennent cependant à l'appui des considérations que nous avons présentées au Livre I"^ (p. 822)^ pour démontrer l'erreur commise par les socialistes qui soutiennent que les travailleurs salariés sont spoliés parles entrepreneurs d'une partie notable de la rémunération à lacjuelle ils ont droit, tandis qu'en réalité ces derniers assument seulement des aléas qui enrichissent les uns et ruinent les autres. — le plus souvent d'ailleurs par suite de leur aptitude inégale à diriger une allaire, — sans qu'au total l'ensemble de leurs bénéfices dépasse sensiblement celui de leurs pertes.
Nous pensons donc que l'on peut attribuer au travail toute la part des revenus mixtes qui ne représente pas l'intérêt du capital mobilier des entreprises, celui de leur capital immobilier étant déjà compté séparément. Or, nous avons fait entrer cet intérêt pour 800 millions dans le revenu des entrepreneurs de culture. Les considérations qui nous ont fait porter à '1 milliards les revenus des patentés et à 1.200 millions celui des autres travailleurs non salariés (p. 4oi) ne permettent pas d'évaluer à une somme aussi forte la part de ce revenu répondant au capital employé par les uns et les autres, tant comme outillage mobilier que comme fonds de roulement compiciianl les stocks de matières premières et de marchandises, .\iasi, les intérêts de capitaux entreraient tout au plus pour i milliard xj-x dans les revenus mixtes. Quant aux renies viagères et pensions, elles ont le caractère d'un salaire dilTéré bien ])lus souvent (jue celui du revenu d'un capital conslilué par les bénéficiaires.
Il résulte de là que les revenus de la richesse acquise ne peuvent pas entrer pour beaucoup plus de 1 1 milliards dans les .'iG,i milliards auxquels nous avons évalué les revenus privés en France. Ils ne représentent pas le tiers du total, tandis que la rémunération du travail a une importance au moins double.
Lu division des revenus ainsi faite ne répond d'ailleurs nullement, à leur répartition entre les travailleurs et les oisifs, comme le ferait trop souvent croire le langage courant. En cITot, dans les sociétés modernes, la grande majorité des hommes possédant une certaine fortune exercent une profession et, d'autre part, une fraction considérable de la richesse acquise est partagée
entre des familles vivant surtout de leur travail. Nous avons vu que le quart environ du sol cultivé, comme surface, représentant certainement plus du quart comme valeur, est divisé en petites propriétés exploitées par des paysans. De même, la propriété bâtie, dans les campagnes, se compose principalement de petites maisons appartenant aux familles qui les habitent, riches ou pauvres. Enfin, nous avons indiqué en combien de mains s'bnt réparties les valeurs mobilières, telles que rentes, obligations, etc., sans parler des livrets de caisses d'épargne, — et aussi combien est grand le nombre des patentés possédant un petit fonds de commerce. Nous avons vu que les petits patrimoines inférieurs à 18.000 francs, dont le revenu ne peut être qu'un appoint au produit du travail, représentent 12 p. cent de la richesse acquise, et que les patrimoines moyens de 18.000 à 180.000 francs, qui ne permettent pas à une famille bourgeoise de vivre sans travailler, dépassent 27 p. cent.
D'autre part, dans la rémunération du travail, la part des gros traitements est extrêmement faible. La presque totalité des chiffres que nous avons admis, pour les revenus de cette catégorie, est constituée par le salaire moyen des simples ouvriers, appliqué à l'effeclif des travailleurs constaté par les recensements. C'est qu'en effet, dans toutes les entreprises, les salaires supérieurs à celui d'un ouvrier régulier et laborieux représentent une dépense relativement très faible. Aujourd'hui, l'employé qui accomplit le travail de bureau courant n'est pas plus payé que le bon ouvrier ; il l'est même souvent bien moins que l'ouvrier d'art un peu habile. Les grandes entreprises sont les seules où l'on trouve des traitements élevés, et encore en très petit nombre. Il suffit d'ouvrir le budget pour voir que, dans les fonctions publiques, les salaires moyens ne représentent qu'une faible part de la dépense totale du personnel et les salaires élevés une part tout à fait infime ; les seuls gros totaux sont ceux des traitements des instituteurs, des agents des postes, du personnel subalterne des régies financières, dont chacun est extrêmement minime. D'après un relevé fait en 1899 par la direction générale de la Comptabilité publique, sur o/ia.ooo fonctionnaires civils salariés directement par l'Etat, 3o6.ooo avaient des traitements inférieurs à 3. 000 francs, 36. 000 des traitements compris entre 3.000 el 20.000 francs et 286 seulement des traitements supérieurs à 20.000 francs. Depuis lors, on a constamment augmenté les petits traitements, quelquefois les moyens, presque jamais les gros.
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linfin, si nous envisageons les bénéfices des chefs d'entreprises, en dehors des sociétés anonymes, nous pouvons affirmer que les gros chlflres n'y entrent que pour une part assez faible. Sans doute, cela ne résulte pas directement de la compensation que nous avons admise entre les gains et les pertes, en nous fondant sur les statistiques agricoles et sur les évaluations fiscales, d'après lesquelles le montant global des revenus des entrepreneurs particuliers (en dehors de la valeur locative de leurs immeubles) dépasse à peine le salaire de leur travail et de celui de leur famille, estimé au taux courant admis pour les ouvriers et grossi de l'intérêt d'un capital mobilier représentant une somme minime par entreprise : il se pourrait, en effet, que la faiblesse du total des profits résultât de la compensation de très grosses pertes et de très gros gains. Mais l'observation directe montre que les faillites, d'une part, les fortunes rapidement faites dans le commerce et l'industrie, d autre part, toutes nombreuses qu'elles sont, constituent encore des exceptions ; le cas ordinaire, dans le commerce et dans l'agriculture, est celui des petits entrepreneurs qui vivent tant bien que mal, à peu près comme des salariés, seulement avec plus d'indépendance, d'une part, et de préoccupations, de l'autre.
La répartition du total des retenus donne naturellement des chiffres unitaires supérieurs à ceux qui ressortent de l'analyse précédente pour les revenus de chaque catégorie, puisque beaucoup de familles ont quelques biens ou une petite épargne productifs de revenu, en même temps quelles touchent des salaires ou dirigent une petite entreprise. Il nous parait cependant ressortir avec évidence des considérations qui précèdent que, sur les 36 milliards représentant les revenus privés en France, la fraction susceptible de constituer dès revenus considérables est relativement faible.
Des tentatives ont été faites pour serrer de plus près la question et pour chiffrer le nombre et l'importance totale des revenus compris entre diverses limites. Paul Leroy-Beaulieu, dans son Essai sur ta répartition des richesses, a cherché quelles indications on pourrait tirer, à cet égard, de la statistique des loyers, établie par r.\dministralion des Contributions directes d'après les rôles de la contribution mobilière. On admet généralement, en etl'et. que le loyer de l'habitation est, de tous les signes de la richesse, celui qui donne l'indication la plus précise sur le revenu de chaque famille. Sans doute, l'im-
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pottance de la fraction du revenu consacrée au logement est loin d'être immuable. Elle est nécessairement plus forte dans les grands centres, où les loyers sont particulièrement chers ; cette cherté se fait sentir surtout pour les petits revenus, dont il faut prélever une part plus importante pour obtenir la jouissance d'un local même insuffisant. En dehors de ces causes générales, dont on peut tenir un certain compte dans les calculs, on constate des variations individuelles suivant les goûts, les nécessités professionnelles, le nombre de membres des familles, etc.. Mais ces variations, de sens divers, n'empêchent pas la statistique générale des loyers de fournir des indications assez exactes sur la situation générale des fortunes.
Dans la première édition du présent ouvrage, nous avons essayé d appliquer la méthode de Leroy-Beaulieu, en utilisant un classement des cotes mobilières suivant leur importance, fait par l'Administration d'après les rôles de 1894 à iSgti. Il faut remarquer que ce classement ne répondait pas exactement à celui des valeurs locatives, la répartition de l'impôt mobiliei' entre les départements étant assez inégale. Pour Paris, nous avons admis que la fraction du revenu de chaque famille consacrée au loyer était d'autant plus faible que ce revenu était plus petit, conformément au principe posé par l'Assemblée constituante de 1789, quand elle avait institué la contribution mobilière comme un impôt sur le revenu établi d'après le signe extérieur le plus probant. Nous avons supjjosé que les petits loyers absorbaient un septième des revenus correspondants, bien que ce chiffre nous parût plutôt trop fort, par suite du peu de disposition que la plupart des ouvriers ont à consacrer à l'amélioration de leur logement le surcroît de ressources dont ils disposent, lorsque les salaires sont en hausse. .Nous avons admis que le revenu montât à 8, 9 ou 10 fois le loyer, lorsque celui-ci était compris entre 2,,^oo francs et ao.ooo francs, qu'il pût même atteindre jusqu'à i5 fois le loyer parisien, lorsque celui-ci dépassait 20.000 francs, pour tenir complc des installations multiples des familles riches, dont la grande majorité, en France, a un appartement à Paris, mais dont beaucoup ont, en outre, une ou plusieurs habitations répondant à la villégiature, aux chasses, stations hivernales, etc. En province et surtout dans les campagnes, le loyer s'adapte bien plus diflicilement à la situation de fortune, par suite du grand nombre des familles logeant dans des maisons patrimoniales, qui tardent très longtemps à modiQcr leur installation quand leur
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revenu augmente ou diminue ; nous avons donc appliqué un multiplicaleur unique aux cotes moJjiiièies. Cette manière de faire était d'autant plus propre à donner des résultats méritant une certaine confiance que, dans les campagnes, l'impôt mobilier était généralement réparti, contrairement à la loi, en tenant compte du revenu présumé de chaque famille plutôt que de la valeur localive de son habitation ; l'adininistration estimait que celte manière de faire était appliquée plus ou moins largement dans les cinq sixièmes des communes, fournissant plus du tiers delà contiibution mobilière.
Nous sommes arrivé ainsi, pour les aô milliards auxquels nous avions alors évalué la richesse de la France vers 1899- 1901, à la répartition suivante :
Petits revenus : Nombre Montant Proportion
Jusqu'à 2.800 francs en province
— 3.5oo — à Paris , Moyens revenus :
ii.ûoo.ooo 12 ./lîo iiiillicn» 5o o/o
a 200.000 fr. a Pans
Très gros revenus :
Plus de lio.ooo fr. en province. 1
— 300.000 — a Pans. . . <
Totaux . 13.961.000 25 000 — 100 0/0
Les bases adoptées pour dresser ce tableau avaient été fixées de manière à trouver, pour l'importance relative des gros revenus, un chill're qui représentât certainement un maximum. L'importance du multiplicateur adopté pour les gros loyers les majorait sans aucun doute ; en eflet, de très bons statisticiens, comme Schmoller, estiment que le logement, loin de tenir une place de moins en moins forte dans l'emploi des revenus de plus en plus élevés, en absorbe, au contraire, une fraction croissante, parce qu'il constitue un des luxes les plus extensibles.
M. Doumer avait donné, quelques années auparavant. à |)ropos d'un projet d'impôt progressif sur le revenu, une évaluation dans laquelle il s'appliquait, au contraire, à évaluer par défaut les gros revenus, pour éviter tout mécompte sur le rendement prévu. M. Caillaux, modifiant très légèrement lévalualion de M. Doumer, donnait, en 1907, les chill'res ci-après;
Nombre
Revenu total
Proporlion
oo
Revenus :
Au-dessous de 2 5oo francs .
De 2.5oià 10.000 francs.
De 10. 001 à 100.000 francs.
Au-dessus de 100 000 francs.
Totaux :
Ainsi, tandis que nous arrivions, au déljut du siècle, à 5o p. cent du total seulement pour les revenus inférieurs 32 800 francs en province ou 3.5oo fr. à Paris, les ministres des Finances donnaient, l'un quelques années avant, l'aulie quelques années après, une évaluation de 54 p. cent pour la totalité de ceu\ de moins de 2.5oo francs. En ce qui concerne les gros revenus, la proportion de 21 p. cent, que nos calculs donnaient pour les revenus dépassant i4ooo ou ly.ôoo francs, aurait compris, suivant eux, tous ceux de plus de 10.000 francs.
Admettant que la vérité soit entre ces deux appréciations, nous dirions volontiers que les revenus inférieurs à 2.600 ou 2.700 francs devaient représenter, à cette époque, la moitié du total des revenus privés, répartie entre plus de dix millions de ménages, — que ceux de plus de 12.000 francs en constituaient le cinquième, appartenant à 160.000 ou 180.000 ménages, — qu'enfin la classe intermédiaire comprenait trois dixièmes des revenus, répartis entre i.3oo. 000 ménages. Quant aux très gros revenus, dcpas.sant iJo.ooo francs, leur nombre et leur importance ont toujours été infimes. Le mot ménage s'applique ici soit à l'ensemble des membres d'une famille vivant d'un même revenu, mari, femme et enfants n'ayant pas encore quitté le foyer paternel, soit aux célibataires ou veufs vivant seuls, de leurs propres ressources.
La hausse des salaires et l'accumulation des capitaux ont certainement beaucoup relevé les revenus limites qui répondraient aujourd'hui à la même division des revenus, dans la proportion de cinq, trois et deux dixièmes. Si les gros et les petits revenus avaient crû proportionnellement, le total ayant augmenté à peu près dans la proportion de ô à 7, les coupures qu'il faudrait adopter, pour répartir les revenus en trois groupes ayapt la même importance relative, répondraient à environ 3.200 francs et 17.000 francs. Mais le problème intéressant, au point de vue de la répartition, est précisément de savoir si ce sont les gros ou les petits revenus qui ont le plus progressé. Un travail analogue à celui que nous avons fait dans notre
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première (klilion ne nous apprendrait rien à ce sujet, car il n a été fait aucun classement des cotes moljilières postérieur à celui de iSgi-iSyô; en ajoutant à toutes les causes d'incertitude (jue comportaient les appréciations servant de base à notre étude celles qui résulteraient de l'ancienneté de cette statistique, nous ne pourrions plus attribuer aucune valeur aux résultats auxquels nous aboutirions. Tout ce que nous pouvons affirmer, c'est que le total des salaires et traitements ayant augmenté de /lojp. cent, depuis l'époqueoù nous avions fait ce travail, tandis que le revenu tiré des capitaux n'augmentait que de .3i p. cent (voir le tableau de la page f\(y2), les petits revenus se sont accrus sensiblement plus qua les gros pendant les 12 ou i^ dernières années qui ont précédé la guerre.
C. — La bépabtition des revenus en Prusse et en Angleterre. — Les Etats allemands où il existe un impôt sur le revenu global, avec dégression pour les petits revenus, publient des renseignements sur la répartition des fortunes qui constituent le document le plus précis connu à cet égard. SchmoUerdon nait en 189."), d'après ces documents, une évaluation des revenus totaux en Allemagne attribuant au travail un total de 22,5 milliards et au capital (clicmin de fer el propriétés publiques comprises), 8,.') milliards seulement.
En ce qui concerne la Prusse, l'élude de M. Ileid'cricli, que nous avons déjà citée, donne la répartition des revenus taxés en 1896 et en 1912 pour les personnes physiques, en laissant de côté les personnes morales, (jui sont également soumises à l'impôt. Il admet, comme SclimoUer, que ces revenus doivent être majorés de 10 p. cent, pour tenir compte des dissimulations.
Les revenus inférieurs à i.iaô francs et quelques revenus supérieurs à ce chinre sont exempts. M. Helfferich évalue les premiers à 987 fr'ancs en moyenne, et ce chifl're ne paraît pas trop élevé, car il est probable que les dissimulations les plus nombreuses et les moins poursuivies par le fisc sont celles (jui consistent à ne pas déclarer les revenus ne dépassant guèi'c la limite d'exemption ; on doit donc admettre c|ije, dans ce cas, la moyenne de 10 p. cent admise pour les dissimulations est largement dépassée. D'après une étude allemande, dans les campagnes, on laisse souvent en dehors des revenus soumis à l'impôt les produits consommés eu iraturc ]>ar les cultivateurs et la valeur locative de leur habilalion, quand elle leur appartierrt. Il est donc probable ([u'unc grande partie des revenus allant jus- (pi'à i./'ioo ou i.5oo francs échappent à toute taxation. D'auti'e
part, M. Helfferich évalue à i.Syô francs, en moyenne, les revenus de 1 . 1 25 francs légalement exemptés. Pour les revenus compris entre i.iaS à 3.760 francs, qui sont taxés d'après leur montant exact, mais par tranches, de i.i25 à i.3i2, de i.3i2 à i.5oo, etc., il admet que les revenus compris dans chaque tranche son légaux à la moyenne de ses deux limites. En appliquant les mêmes méthodes à la statistique afférente à 19 14, nous trouvons les chiffres ci-après, en francs ; nous avons majoré les coupures, comme les revenus, des 10 p. cent nécessaires pour compenser les dissimulations.
SITUATION GÉNÉRALE
Population de la Prusse (millions) ....
Nombre de ménages dont le revenu n'atteint pas le chiffre taxé (millions). . . .
N'omlire de personnes composant ces mé-
Nombre de ménages dont le revenu est au moins égal au chiffre taxé (millions) .
Nombre de personnes composant ces ménages (millions)
Milliers
Millions
Milliers
Millions
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Ce qui estextrèmemcijt frappant, flans la comparaison entre les deux années figurant dans ce tableau, c'est l'accroissement rapide do la partie de la population ayant un revenu avoué supérieur au minimum (axé, lequel est assez bas, à la vérité, Malgré l'augmeiitalion de la population, le nombre des ménages non taxés a diminué en i8 ans de 7 p. cent, tandis que le nombre dfe tètes qui les composaient diminuait de 27 p. cent; de plus des deux tiers de la population totale en 1896, ce dernier est tombé à moins des deux cinquièmes en 191^1. On doit en conclure qu'il comprenait une proportion de plus en plus forte de célibataires ou déjeunes ménages n'ayant point encore ou ayant peu d'enfants, et que la majorité des familles arrivées à leur plein développement avait un revenu trop élevé pour prélendrcà l'exemption, c'est-à dire atteignant en faitau moins 1.200 francs et probablement davantage.
Nous avons essayé défaire la répartition du total des revenus dans la proportion de 5 dixièmes, 3 dixièmes et 2 dixièmes, indiquée ci-dessus pour la France, en nous servant des détails donnés par la statistique prussienne pour les revenus taxés comme inférieurs à 0.700 francs, soit /i.iaô avec la majoration (le 10 p. cent admise par M, HelITerich pour tenir compte des dissimulations. Nous, trouvons que la moitié de l'ensemble des revenus privés appartenait en 191/1 à près de i/i millions 1/2 de ménages ne disposant pas de 2.200 francs par an, les trois dixièmes à un peu plus do 1 million 1/2 de ménages ayant de 2.200 à I i.ooo francs de revenu, enfin les deux derniers dixièmes à un peu plus de 180.000 ménages ayant au moins 1 1 .000 francs de revenu. Les revenus limitant les trois tranches étaient donc plus bas que ceux auxquels nous arrivions en France, ce qui est naturel, le revenu moyen par tète étant de 780 francs au lieu de 900. Les très gros revenus, supérieurs à i .370.000 francs (1 million de marks majore de 10 p cent), étaient au nombre de 91, formant un total de 298 millions de francs.
En Angleterre, la statistique dressée à propos de l'incorne lax ne donne la répartition des revenus taxés que pour ceux qui proviennent soit de métiers exercés individuellement par les contribuables (à l'exclusion des gains réalisés par des sociétés anonymes), soit d'em[)lois publics ou particuliers ; le tableau suivant résume les chiffres publiés, en ce qui les concorno. pour l'année fiscale igiS-i/i :
Nombre
Montant total
742 millions
i3o.4oo
Revenus
Ne dépassant pas 4 . 000 francs . .
De 4.001 à 10.000 francs. .
De 10.001 à 00.000 francs. .
De âo.ooi à 260.000 francs. .
De 200.001 à i.aSo.ooo francs. .
Au delà de i .2. 5o. 000 francs. .
Le total n'atteint que 7 milliards 1/2, sur les 62 milliards auxquels nous avons évalué les revenus privés en Angleterre. Les seuls revenus inférieurs à 4.000 francs qui y soient compris sont ceux des familles auxquelles des revenus rangés dans d'autres cédules constituent un ensemble de ressources annuelles dépassant /i.ooo francs. Les revenus tirés par une même personne de sources différentes ne sont pas totalisés. Ce tableau ne nous apprend donc rien sur la proportion entre les petits revenus et les moyens. Mais il nous montre que, dans le pays d'Europe où le commerce et l'industrie sont le plus développés, oij les salaires alloués aux chefs de grandes entreprises et aux hauts fonctionnaires atteignent les chiffres les plus élevés, les revenus professionnels supérieurs à 10.000 francs par an n'étaient pas au nombre de 1 38. 000 et ne représentaient que 3.091 millions par an, soit 6 p. cent des revenus totaux du pays. Ceux de plus de 5o.ooo francs par an n'entraient dans ce chiffre que pour 7.160 en nombre et 810 millions comme total, soit moins de 2 p. cent de l'ensemble des revenus privés. Enfin, il n'y avait que 18 négociants ou industriels, en dehors des sociétés anonymes, qui eussent réalisé plus de i.25o.ooo de bénéfices en moyenne, y compris l'intérêt de leur capital, et leur gain total n'avait été que de fii millions, soit bien moins de I p. mille du total des revenus privés en .\nglcterre.
Il est vrai que les dissimulations doivent être importantes et que les cédules auxquelles se rapporte le tableau ci-dessus ne comprennent ni les grandes fortunes territoriales, qm' constituent en Angleterre une des sources des très gros revenus, ni les placements en valeurs mobilières, qui tiennent parmi ces sources une place bien plus considérable encore. Nous avons vu que la possession des capitaux immobiliers et mobiliers y est relativement très concentrée. En igiS-i/i, l'impôt complémentaire sur le revenu (siipertax), frappant les revenus tolatix supérieurs à 120.000 francs, atteignait i3.yoo contribuables, ayant ensemble. 4. 200 millions de revenus ; ~5 d'entre eux étaient taxés pour des revenus dépassant 2.600.000 francs, dont le total s'élevait à 336 millions. On évaluait le nombre des familles
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atteintes par l'impôt sur les revenus, dont sont exemptées celles dont le revenu global n'atteint pas 4.000 francs, à 1. 100.000, représentant un neuvième de la population et ayant ensemble 22,5 milliards de revenus.
De tous les grands Etats, la Prusse est le seul pour lequel nous ayons un document donnant une idée vraisemblablement assez exacte de l'importance reldlive des gros revenus de toute origine, dans le total des revenus privés. Cette importance serait probablement plus forte en Angleterre ou aux Etats-Unis, au moins pour les très grandes fortunes ; elle serait sans doute plus faible dans les pays oîi les entreprises industrielles et commerciales puissantes sont moins développées, en Autriche- Hongrie, en Italie et surtout en Espagne. Cependant, il faut remarquer que l'écart, d'un pays à l'autre, n'est pas aussi grand, à cet égard, qu'on serait porté à le croire à priori. Les pays à grandes fortunes, comme les Etats-Unis et l'Angleterre, sont aussi les pays à salaires élevés, de sorte que le montant mayen des petits revenus y est bien plus fort que dans les pays pauvres ; le revenu des capitaux considérables que le développement de la glande industrie y concentre dans quelques mains ne représente peut-être pas, sur l'ensemble des revenus grossis par la prospérité générale, une fraction plus grande que celle que constituent les restes des anciennes fortunes aristocratiques et les rares fortunes industrielles, par rapport aux revenus bien moindres d'un pays où la stagnation des affaires a laissé la population ouvrière dans une situation très arriérée.
IV. Les variations des fortunes et celles des revenus réels et apparents ; leurs causes et leurs effets- — Les considérations que nous avons développées et les chiffres que nous avons passés en revue, au sujet des différentes catégories de biens, nous permettent de nous rendre compte des conditions dans lesquelles se forment, sedéformentet se transforment les fortunes.
Chez les peuples primitifs, la terre et le bétail sont les seules richesses ; au premier travail nécessaire à la mise en culture du sol, l'épargne n'ajoute guère que des maisons d'habitation, un outillage primitif et des approvisionnements. La répartition des terres résultant de Vocciipalion primitive a souvent été profondément modifiée par la conquête, suivie de l'esclavage ou du servage imposé aux vaincus ; elle paraît avoir constitué les premières grandes fortunes, dans les familles des chefs des vainqueurs.
Il a fallu des siècles pour que V affranchissement des esclaves ou des serfs et la libre transmission des terres permissent à tous les hommes de se constituei'un avoir par le travail, l'esprit d'entreprise et l'économie. De tout temps, enfin, les inventions nouvelles et le mouvement général des pliénoniènes économiques ont tantôt augmenté, tantôt diminué l'utilité ou la valeur des produits de telle ou telle branche de l'activité humaine, ainsi que celles des terres ou des instruments servant à leur production, tandis que les variations survenant dans les prix courants des divers objets de consommation modifiaient le genre de vie que l'on pouvait mener avec un revenu déterminé. Il y a là une série de causes dont les effets s'enchevêtrent de telle sorte qu'il est souvent fort difficile de les distinguer. Parvenu au terme du Livre consacré à la richesse acquise, nous devons rappeler et résumer les effets de chacune d'elles.
A . — L'ÉPARGNE ET LA DESTRUCTION DES CAPITAUX PAR LA GUERRE
— C'est uniquement pai- l'épargne que de nouveaux capitaux se forment. Nous avons exposé au Livre premier Tinterdépendance des phénomènes économiques, de laquelle il résulte que toute épargne destinée à un emploi productif n'est pas profitable uniquement à celui qui la constitue : par le fait qu'elle améliore les conditions ultérieures de la production, si peu que ce soit, elle offre un intérêt général.
L'emploi productif de l'épargne peut être réalisé, soit par l'extension et l'amélioration des biens que leur propriétaire exploite ou occupe lui-même, terres, maisons, établissements industriels ou commerciaux, soit par le placement dans la production iTauirui. Ce placement, qui ne pouvait se réaliser autrefois que par des relations directes entre les capitalistes et les entrepreneurs, a pris, grâceaux valeurs mobilières, un caractère impersonnel très favorable à son développement ; la petite épargne, jadis très difficilement utilisable, vient contribuer à la constitution ou au développement progressif d'immenses entreprises, que la concentration des ressources de capitalistes innombrables, inconnus les uns aux autres, rend aujourd'hui réalisables.
Pour constituer une épargne productive, soit en l'utilisant directement, soit en la plaçant sous forme de prêt ou d'actions d'une société, ce qu'il faut faire, au fond, c'est consacrer une partie de son revenu à payer des travailleurs età rémunérer des capitaux produisant, non des objets de consommation immédiate, mais des instruments de production nouveaux, (jui fourni-
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ronl ensuite un revenu à celui qui aura ainsi conlribué à leur ciéalion. Lorsque l'épargne est employée à acquérir des instruments (le production créés antérieurement par d'autres personnes, elle ne répond à une augmentation réelle de l'ensemble des capitaux que si celles (|ui vendent ces instruments consacrent le prix reçu à en créer de nouveaux, (;t non à développer leurs consommations.
De même, il n'y a pas augmentation de la richesse acquise, si les nouveaux instruments ne font que remplacer ceux qui arrivent au terme de leur emploi, par usure, destruction accidentelle, changement des goûts du public ou des procédés industriels. Un particulier, comme un pays, ne commence à s'enrichir qu'après avoir pourvu à Vamorlissenient et au renouvellement de ses richesses périssables.
Inversement, on épargne, sans parfois s'en apercevoir, quand on consacre un capital, même déjà formé, à des usages qui ne peuvent donner des résultats qu'au bout d'un certain temps. Un emploi de ce genre n'est rémunérateur, en effet, que s'il doit plus tard procurer une compensation pour la perte d'intérêts pendant la période de la mise en valeur, souvent très longue, et aussi pour les risques, souvent très sérieux, courus dans celte période. La valeurdes affaires qui ont traversé avec succès les aléas de la mise en train représente, outre le capital qu'on y a versé matériellement, d'abord le montant capitalisé des intérêts intercalaires (s'ils n'ont pas été payés par un prélèvement sur le capital versé, comme on le fait trop souvent), puis les capitaux engloutis par les affaires similaires qui ont sombré dans les difficultés du début.
Nous avons évalué à /) ou 3 milliards (p. 365 l'épargne annuelle de la France avant la guerre : la moitié environ de celte épargne était employée en valeurs mobilières nouvelles et prêts de toute nature; l'autre moitié était constituée par des améliorations culturales, effectuées surtout sur les domaines que les propriétaires exploitent eux-mêmes, par la construction de maisons nouvelles, par l'extension des établissements industriels ou commerciaux appartenant soit à des particuliers, soit à des sociétés anonymes développant leurs entreprises au moyen de prélèvements sur les bénéfices annuels, comme le font la plupari des sociétés minières ou métallurgiques françaises. Les écrivains allemands évaluaient à 12 milliards par an, chiffre sans doute exagéré, l'augmentation de la richesse de l'.Mlemagne résultant de l'épargne privée et publique.
Il peut y avoir, en effet, une épargne pnblirjue, car les Etats, comme les particuliers, créent des capitaux quand ils dotent la population d'un pays d'améliorations durables, ou simplement quand ils amortissent leur dette au moyen de ressources prélevées sur les revenus annuels. Ils en détruisent, au contraire, quand ils absorbent pour leurs dépenses annuelles des sommes prises sur l'épargne privée, soit par l'emprunt, soit par des droits de successions trop lourds pour que leur montant soit généralement prélevé sur les revenus des contribuables. En fait, les facilités dues au développement du crédit public ont conduit la plupart des Etats modernes à détruire des capitaux plus souvent qu'ils n'en créent ; l'épargne publique des périodes de paix compense rarement les dettes contractées par eux en temps de guerre ou de troubles intérieurs.
La guerre actuelle enflera leur dette dans une proportion absolument sans précédents, pour des dépenses dont il ne restera presque rien d'utilisable après la paix. Au terme de la quatrième année de cette guerre, c'est par loo à 200 milliards que se chifl'rent les dépenses faites par chacune des grandes puissances belligérantes, en sus des prélèvements efTectués par l'impôt sur les revenus privés ; bien que les Etats-Unis y soient entrés très tardivement, ils ont déjà atteint ces chiffres. Les puissances belligérantes secondaires, elles aussi, ont supporté des dépenses considérables. Les neutres eux-mêmes ont dû recourir à l'emprunt, pour piendre des mesures préventives. Les dettes publiques, flollantes ou consolidées, ont certainement grossi déjà de plus de i.ooo milliards ; quand la guerre cessera, elles auront été augmentées, dans beaucoupd"Elals,de sommes représentant le tiers, la moitié ou même davantage de leur richesse globale ou du tolal des fortunes privées de leurs habitants, évaluées aux prix d'avant guerre. Savoir d'oii proviennent ces sommes, représentant au moins quatre ou cinq fois et peut-être six ou huit fois l'épargne totale que les pays appartenant à notre civilisation auraient pu réaliser dans une période de paix d'égale durée, est un pioblème d un intérêt poignant.
En cette matière comme en toute autre, il faut se garder de confondre les lichcsses réelles avec les sommes qui mesurent leur valeurou qui représentent désengagements contractés par des individus ou des groupes d'individus envers d'autres : il faut faire abstraction des prix et des modes de paiement, pour se faire une idée de la production et de la consommation réel-
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les. A cet égard, on conslale d'abord (jik- tous les hommes valides en àgc de porter les armes, beaucoup d'autres hommes et même de femmes ont été détournés de leurs occupations habituelles pour combattre, pour soigner les blessés ou pour fabriquer des armes et des munitions ; l'ellort supplémentaire fait par les vieillards, les femmes, les jeunes gens et une partie de la population habituellement oisive n'a pu empêcher qu'il en résulte une énorme réduction de la production utile, répondant aux besoins normaux. La contre-partie de cette réduction se compose de deux éléments. Le premier est une diminution de la consommation des objets de luxe et même, dans quelques cas, des aliments nécessaires ; ce premier effet n'aura aucune conséquence durable, sauf en ce (]ui concerne ceux des habitants des pays envahis et des militaires prisonniers en Allemagne dont la santé aura été ruinée par des privations dépassant celles que l'organisme humain peut tolérer. La seconde conséquence de la réduction de la production est l'épuisement des stocks, la réduction des travaux d'entretien des immeubles et des outillages de toute nature, l'emploi de modes de culture épuisants pour la terre manquant d'engrais ; tous ces faits entraînent une diminution notable du capital accumulé antérieurement. Au lieu d'épargner, le monde civilisé a consommé une partie de l'épargne antérieure, tandis qu'une autre partie, non moins considérable, était anéantie, soit par les conséquences inévitables des batail-|l les, soit par la destruction systématique de toute espèce de richesse existant dans les pays que l'invasion a livrés momentanément à la sauvagerie allemande.
Au point de vue des paiements, les Etats belligérants ont entretenu à leurs frais toute la partie de leur population qui combattait ou travaillait pour les armées; ils ont payé les concours nécessaires, à l intérieur, tantôt à des prix très inférieurs à leur valeur, quand il s'agissait des militaires appelés sous les drapeaux ou des objets réquisitionnés, tantôt à des prix exorbitants ; ils ont acheté fort cher, au dehors, une quantité de matériel de guerre, de matières premières et de denrées qu'ils distribuaient gratuitement à la partie mobilisée de la population ou qu'ils revendaient à perte aux civils. Ils ont réglé une partie de ces dépenses en contractant des dettes à l'étranger. Toutefois, par suite de l'étendue du conllit à tous les pays habituellement prêteurs de capitaux, .sauf la Hollande, c'est en émettant des emprunts intérieurs que chaque Etat a couvert la majeure partie de ses dépenses : il a emprunté à ses nationaux la plus
grande partie de l'excédent de leurs revenus annuels sur leurs dépenses, qui ne pouvait plus guère être capitalisé autrement, ainsi que les sommes que beaucoup d'entre eux se procuraient en vendant aux pays encore neutres une partie des valeurs qu'ils avaient en portefeuille. Ces emprunts ont été réalisés par la création de rentes perpétuelles, de titres remboursables à brève échéance et aussi, presque partout, de papier-monnaie à cours forcé. Le public a absorbé une quantité de ce papier dépassant toute vraisemblance, par suite de la disparition de l'or, de la substitution du paiement comptant au crédit pour la plupart des acquisitions, enfin de l'augmentation des réserves constituées par les particuliers inquiets de l'avenir.
Les Etats belligérants sont ainsi devenus débiteurs, envers leurs habitanls, de la plus grande partie des sommes représentant soit les consommations faites par les soldats et les ouvriers de la défense nationale, soit les matériaux détruits pour y pourvoir. La France le deviendra également des sommes nécessaires à la reconstitution des pays envahis, que l'Etat s'est engagé à prendre à sa charge et dont il ne pourra imposer le remboursement intégral aux auteurs des dévastations, ruinés eux-mêmes par la guerre qu'ils ont déchaînée. La richesse globale de la France et les richesses des particuliers seront simultanément diminuées du montant de toutes les destructions et des ventes de titres étrangers. Mais, en même temps, le total des fortunes^ particulières et celui des revenus privés se trouveront grossis, le premier du capital et le second des intérêts de la nouvelle dette publique ; ils dépasseront par suite, dans une très large mesure, 1 la fortune globale et le revenu global de la France, dans lesquels ( n'entrent pas les dettes individuelles ou collectives des Français i envers d'autres Français. L'excédent du total des fortunes privées sur la richesse globale du pays représentera : i° en capital, la dette collective de lEtal envers les porteurs des titres des emprunts perpétuels ou à long terme déjà émis et de ceux qui seront substitués aux bons à court terme ou à l'excédent de billets de banque dont la circulation n'aura plus besoin, quand on sera revenu aux modes habituels de paiement ; ■2" en revenu, les impôts qu'il faudra prélever sur chaque revenu privé, pour payer l'intéièt de la dette ainsi contiactéc envers les citoyens qui auront fait crédit à la puissance publique.
La situation sera analogue, quoique bien moins grave, pour l'Angleterre et les Etats-Unis, plus riches que nous avant la guerre et bien moins atteints par les dcsliuclions matérielles
LKS CAUSES QUI AGISSENT SUK l'ÉPAKGNE 431
qu'elle cnlraîne ; un élan de générosité qui paraît devoir durer les portera sans doute à assumer une partie des frais de reconstitution de la Belgicjuc, de la Serbie et même de nos déparlements envahis. Mulle prévision n'est possible sur l'avenir de la Russie, tombée dans un abîme de désoidres et de misères. Quant aux Empires centraux, leur épuisement économique sera sans doute complet, car toutejusiice serait bannie de la terre s'ils n'étaient pas astreints à livrer leuis dernières ressources, pour réparer une faible partie des deslruclioiis sans précédents qu'ils ont étendues et aggravées de tout leur pouvoir, avec une métliode implacable. Seuls, les pays neutres se seront enrichis plus ou moins par la guerre, en vendant à des prix exorbitants aux belligérants leurs produits ou les services de leurs Hottes ; mais ils représentent une fraction liop faible du monde civilisé Ijour que leurs gains atténuent dans une mesure appréciable le montant final des pertes.
Bien des années de travail et d'épargne seront nécessaires pour remplacer les richesses détruites, pour remettre en bon état d'entretien les terres épuisées et les immeubles ou les outillages détériorés, pour remplacer ceux dont on aura prolongé l'emploi au delà du terme habituel et pour reconstituer les approvisionnements de toute nature. C'est seulement une fols celte tâche accomplie que l'humanité aura retrouvé le degré de richesse antérieur à la guerre et qu'elle recommencera à progresser, à ce point de vue. Quanta l'endellement des Etats envers les particuliers et aux impôts correspondants, il est probable qu'ils se prolongeront bien au delà de l'époque oîi le capital réel sera reconstitué ; en effet, le recouvrement des contributions répondant au seul paiement des intérêts présentera trop de diflicultés pour (jue l'amortissement des dettes puisse être sérieusement entrepris avant bien des années.
Pour que la période de recul ne se prolonge pas outre mesure, un travail intense et une épargne soutenue seront nécessaires. Le goàl de l'épargne varie d'une époque et d'une région à l'autre. De l'avis unanime, la l'rancc est un des pays où ce goût est le plus développé et le plus répandu. Seulement, si la petite épargne est plus importante chez nous que partout ailleurs, par contre, lés gros et surtout les moyens capitalistes y sont peu entreprenants, de sorte que les Anglais, les Allemands ou les Américains, moins écotiomcs que les Français, se sont enrichis davantage, depuis un siècle, par l'emploi plus hardi de leurs capitaux.
Les causes des différences que l'on peut constater, en ce qui concerne l'épargne, se ramènent à quatre principales :
1° La culture intellectuelle et morale : pour sacrifier son repos ou ses jouissances immédiates à des avantages futurs, il faut une certaine aptitude à prévoir et une maîtrise de soi qu'une civilisation assez avancée peut seule répandre et généraliser dans toutes les classes sociales ;
2° Les affections Jarniliales : plus encore que le souci de sa propre vieillesse, le désir d'assurer et d'améliorer le sort des siens développe les vues d'avenir; nous avons souvent cité l'exemple, si frappant à cet égard, de la préférence que donnaient jadis les ouvriers, quand on leur laissait le choix, aux retraites à capital réservé sur les retraites à capital aliéné. C'est ce qu'ont bien compris ceux des socialistes en qui l'esprit d'utopie n'excluait pas toute observation psychologique; tous ont attaché leurs efforts à désorganiser la famille, pour attaquer efficacement la propriété. Les publicistes et les orateurs qui préconisent aujourd'hui la constitution de retraites pour la vieillesse, par préférence à tout autre mode d'épargne, tendent à détruire les sentiments de solidarité familiale qui font la force et l'honneur des travailleurs, puisqu'ils incitent chacun d'eux à se préoccuper uniquement de son propre avenir, au lieu de chercher à constituer un patrimoine pour ses enfants et de compter sur l'aide de . ceux-ci dans le cas oii les revenus de cet avoir, placé autrement qu'à fonds perdus, ne suffiraient pas aux besoins de sa vieillesse. 11 faut remarquer que, partout, l'incitation à la prévoyance, quand elle pousse les travailleurs à se préoccuper avant tout de leur propre vieillesse, développe en fait le goût de l'appel à l'Etat bien plus que celui de l'épargne, car celle-ci perd beaucoup de son attrait, quand elle devient purement égoïste ;
.3° La sécurité : pour sacrifier le présent à son propre avenir ou à celui de sa famille, encore faut-il avoir quelques raisons de penser que les jouissances ajournées ne seront pas perdues. Dans les pays oti la conservation des biens acquis n'est pas assurée, on thésaurise surtout sous forme de monnaies ou de pierres précieuses, car on se préoccupe de pouvoir cacher ou emporter sa fortune, plutôt que d'en faire un emploi productif; V La productivité des placements : le stimulant à l'épargne est plus grand quand, pour se créer par exemple un revenu de 6 ooo francs, il suffit de mettre de côté loo.ooo francs que quand il faut accumuler 200.000 francs. C'est là une des causes qui expliquent la rapide reconstitution des capitaux détruits
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par une guerre ou une révolution, après laquelle il se produit une hausse marquée du taux de l'intérêt, venant donner un coui)de fouetà l'espritd'éconoinie etde spéculation. C'est aussi ce qui permet d'écarter la crainte de voir l'accumulation continue des capitaux réduire un jour à un taux nul ou dérisoire rinlérétque l homme laborieux et économe tire de son épargne : si le revenu donné par un petit capital diminuait trop, on verrait augmenter le nombre des personnes qui trouveraient inutile de s'imposer des privations ou un surcroît de travail pour un résultat si médiocre ; l'équilibre se maintient ainsi entre les besoins de capitaux, chiffrés en quelque sorte par le taux courant de l'intérêt, et la formation de l'épargne, plus ou moins stimulée suivant que ce besoin grandit ou diminue.
H. — La valeur des capitaux, les revenus et le cout de la VIE. — Si l'épargne seule consliluc des capitaux, la catcur des capitaux conslilués varie constamment avec la situation du marché et avec le plus ou moins de succès des entreprises où ils sont engagés. Les conjonclures économiques grossissent ou diminuent les fortunes, par l'effet de ce que la foule appelle le hasard, c'est-à-dire de circonstances dont une partie étaient sans doute impossibles à prévoir, mais dont beaucoup auraient pu être annoncées presqu'à coup sûr par tout observateur doué d'un peu de réflexion et de sagacité.
Nous avons déjà signalé, à diverses reprises, le plus général des phénomènes qui influent sur lévaluation de la richesse acquise, les variations du taux de f intérêt. Jusqu'à la guerre actuelle, à travers des oscillations constantes, le trait le plus caractéristique de ces variations, dans les temps modernes, avait été une baisse très marquée pendant le dernier quart du xix« siècle. Pour les propriétaires de capitaux anciens dont le revenu ne variait pas, cette baisse s'était traduite par une hausse de leur capital qui les avait enrichis en apparence, sans améliorer en réalité leur situation, car le porteur d'un titre qui rapporte ii.ooo francs n'est pas plus à l'aise quand ce titre vaut en capital 80.000 ou 100.000 francs que quand il en vaut 60.000. Pour les prêteurs de sommes d'argent remboursables, la baisse de l'intérêt s'était traduite par une diminution de leur revenu, au moment du remploi, sans plus-value du capital s'il s'agissait de prêts simples, avec une certaine plus-value s'ils étaient détenteurs de litres émis au-dessous du pair et remboursés avec une prime. Même dans ce dernier cas. les conversions de dettes.
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opérées à mesure que ces valeurs atteignaient le pair, avaient considérablement réduit les ressources annuelles de beaucoup de rentiers. Enfin, pour les particuliers qui épargnaient à ce moment, la baisse de l'intérêt rendait bien plus difficile qu'auparavant l'acquisition d'un revenu fixe suffisant pour vivre.
La baisse du taux de l'intérêt avait donc, dans son ensemble, appauvri plutôt qu'enrichi la classe des capitalistes ou, pour parler plus exactement, elle avait ralenti l'accroissement des fortunes, en compensant en partie l'accumulation des capitaux nouveaux par la baisse des revenus des capitaux anciens. Devait-on la considérer comme un événement heureux.^ Dans les circonstances où elle s'est produite à la fin du xix^ siècle, elle constituait certainement un progrès, car c'était uniquement à l'abondance des capitaux qu'elle était due. A aucune époque, les inventions susceptibles de donner un emploi utile à l'épargne n'ont été aussi nombreuses et aussi importantes, la mise en valeur des pays neufs n'a été poursuivie avec une activité comparable à celle qui s'est manifestée entre la fin des guerres de la Révolution et de l'Empire et l'explosion de la guerre actuelle. Si, néanmoins, l'offre de capitaux a augmenté plus vite que les besoins, si par .suite le taux de l'intérêt a fini par baisser, tandis que celui des salaires montait, ce mouvement a eu pour cause une énorme accumulation de richesses, conséquence du développement delà production. Nous disions, dans notre pre mière édition, qu'il ne fallait ni souhaiter, ni prévoir que celte baisse s'accélérât trop rapidement, car il eût fallu pour cela que l'esprit d'initiative et d'invention cessât d'ouvrir des débouchés nouveaux à l'épargne. Depuis lors, l'essor industriel résultant notamment des applications de l'électricité avait amené un léger relèvement du taux de l'intérêt, au début du xx" siècle. La destruction colossale de capitaux qui se poursuit depuis quatre ans a singulièrement accentué cette reprise et maintiendra probablement pendant longtemps des taux très élevés.
A coté des mouvements généraux dus à la hausse ou à la baisse du taux de l'intérêt, il se produit des mouvements spéciaux à telle ou telle caléijorie de biens. Nous avons insisté sur les plus importants, de beaucoup, qui se soient produits depuis un siècle : d'abord, la hausse de la rente du sol, longtemps générale et continue ; puis le mouvement de réaction très accentué qui l'a suivie, en ce qui concerne les biens ruraux. Des modifications analogues, mais moins frappantes à cause de leur moin-
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dre géiiéralilé, se produisent conslamincnl dans la valeur des élablissements miniers on industriels, seloti que les produits qu'ils fournissent sont en liausse ou en baisse. L'opinion publique tend à voir un appauvrissement, pour un pays, dans la dépréciation de la terre ou dans celle des outillages fixes qui cessent d'être au niveau du progrès. C'est exactement le contraire de la vérité, puisque cette dépréciation tient presque toujours à ce que certains produits, qui ne pouvaient jadis être obtenus en quantité suflisante qu'à grands frais, sont fournis en abondance, soit par l'application de procédés nouveaux, soit par des écbanges avec les pays neufs. Les ruines individuelles qui résultent de la baisse des certains levenus sont sans doute pénibles et, quand elles atteignent très brusquement une part considérable de la population, comme cela a eu lieu dans la crise agricole, elles amènent un ébranlement social dont on ne saurait méconnaître les dangers. Les économistes ont eu parfois tort de traiter un peu légèrement les maux amenés par les crises que les cliangements trop rapides entraînent, en bouleversant les situations acquises ; néanmoins, ils ont démontré avec une entière évidence que, quand ces crises sont dues à des progrès réalisés dans la production et la circulation, l'effet final de l'évolution dont elles sont un épisode est d'améliorer le sort de riiumanité.
Si l'on envisage dans son ensemble le siècle de développement économique régulier et de progrès allant de i8i5à 1914. on constate que sa première partie avait été très favorable aux propriétaires et aux capitalistes. La hausse de la rente du sol cultivé ou bâti avait largement accru leur revenu ; en même temps le taux de l'intérêt, qui avait légèrement baissé au début, avait un peu augmenté de i8^5à iS65, rendant plus fructueuse l'épargne nouvelle. A partir de 1876 ou i8So, au contraire, la rente des terres avait subi une diminution raijide. Le taux de l'intérêt avait également baissé, amenant une hausse du cour* des titres à revenu fixe (jui augmentait le montant nominal des fortunes, mais multipliait d'autre part les conversions de dettes et rendait les nouveaux emplois ou les remplois de fonds de moins en moins productifs. L'ensemble de ces faits avait entraîné une diminution notable de beaucoup de revenus acquis, à peine compensée par la hausse continuelle du revenu de la propriélé bâtie. Puis, au début du xx* siècle, une légère augmentation de la rente des terres et du taux de l'intérêt avait coïncidé avec une grande prospérité industrielle, accroissant également
les salaires, comme nous l'avons vu au Livre 11, et donnant aux affaires un essor dont nous montrerons l'ampleur par des chiffres dans le Livre IV.
Pour les capitalistes comme pour les ouvriers, il ne servirait à rien de se rendre compte des variations subies par les revenus pécuniaires, si on ne les rapprochait pas des variations du coût de Cexislence. Ce qui constitue la richesse de chacun, ce n'est pas le montant nominal de ses ressources annuelles, c'est la quantité de choses nécessaires ou agréables qu'il peut se procurer avec ces ressources.
.\ la fin du Livre précédent, nous avons donné les résultats de l'enquête sur la cherté de la vie faite par M. Lucien March, directeur de la Statistique générale de la France, pour rapprocher ses variations de celles du taux des salaires. D'après le tableau de la page 482, les dépenses que devait faire un ouvrier, pour vivre dans les mêmes conditions, avaient augmenté légèrement jusqu'en i84o, puis dans la proportion de ii:i à 149, soit de 3 1,5 p. cent, de i84o à 1880. Après avoir diminué sensiblement jusqu'à la fin du siècle, elles se sont relevées ensuite jusqu'en igiS, sans toutefois revenir au chiffre de 1880. Nous rappelons sommairement les causes principales de ces variations, sur lesquelles nous reviendrons dans le Livre suivant, à propos des variations de la valeur de la monnaie : hausse prolongée du prix en gros des denrées alimentaires, suivie d'une baisse marquée en Europe lors de la crise agricole ; baisse constante des objets manufacturés ; augmentation de l'écart entre les prix du gros et ceux du détail, ayant pour cause la cherté plus grande des loyers et des salaires, qui constituent les éléments essentiels des dépenses des intermédiaires, et pour effet soit une aggravation de la hausse, soit une atténuation de la baisse du prix des objets de consommation courante vendus au détail ; diminution énorme du prix des meubles et des vêlements communs, ainsi que des transports ; instruction des enfants devenue gratuite. Les seuls objets nécessaires aux ouvriers qui eussent continué à renchérir, pendant la période de baisse des aliments, étaient la viande, d'une part, le logement dans les villes, de l'autre.
Pour les classes aisées, les résultats étaient à peu près les mêmes. (Cependant, elles ne bénéliciaienl pas de l'un au moins des avantages que nous venons de citer, puis{[ue l'enseignement secondaire, celui que reçoivent leurs enfants, reste payant. D'autre part, un élément assez important pour elles et qui
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n'existe pas pour les ouvriers, le service domeslique, avait constamment renchéri dans une forte proportion. Les produits de grand luxe, tels que les objets d'art vraiment remarquables, les aliments très recherchés, gibier, (ilet de bœuf, truffes, vins des grands crus, avaient certainement augmenté de prix par suite de l'accroissement considérable du nombre des acheteurs. Par contre, les produits de l'art industriel courant, les reproductions ayant déjà un réel mérite, les primeurs, denrées, meubles, vêtements d'une qualité assez recherchée sans être exceptionnelle, avaient baissé de prix, môme au détail, par l'effet de la production mécanique en grand, de la vente dans les grands magasins et de la facilité des transports. Dans l'ensemble, le coût de l'existence paraît avoir continué à renchérir un peu pour les classes moyennes, pendantqu'il baissait pour les classes ouvrières ; seul, le très grand luxe était sensiblement plus coûteux en 191 3 qu'en 1880.
Sans doute, les dépenses des bourgeois, aussi bien que celles des ouvriers, ont continué à augmenter après 1880, comme dans la période précédente. Mais ce n'était pas parce que la vie devenait de plus en plus chère ; c'était parce que l'on vivait mieux, on consommait davantage, grâce à l'augmentation des ressources générales, résultat de l'accumulation continue de l'épargne, d'un côté, de la hausse des salaires, de l'autre. Cependant, tout en constatant que l'on exagérait beaucoup le renchérissement de la vie, nous devons reconnaître qu'il existait, jusqu'à un certain point, pour la bourgeoisie. Ainsi le revenu réel donné par une même Jorlane (\im\nuùit plus rapidement encore que son revenu nominal, dans les 3o ou 35 années ((ui ont précédé la guerre, quand elle était constituée en terres ; il diminuait un peu, quand cette fortune était composée de valeurs à levenu fixe ; enfin il croissait moins vile que le revenu nominal, quand elle consistait en maisons de rapport.
La hausse colossale des prix, depuis la guerre, a bouleversé les situations et rendu très difficile celle des rentiers, dont le revenu est fixe. Leur situation future dépendra de la mesure dans laquelle celte hausse se maintiendra. Il est certain qu'elle est en grande partie purement temporaire. Cependant, il y a tout lieu de croire que la hausse des salaires persistera en grande partie, par suite de la raréfaction de la main-d'œuvre, et qu'elle augmentera tous les prix de revient. La difficulté qu'auront beaucoup d'Etals à sortir du régime du cours forcé. l'hahilutle de faire usage des billets, qui persistera en tout cas, diniiiuicronl nota-
blement les besoins de monnaie métallique ; leur diminution, jointe à l'énorme développement de la production de l'or résultant de la mise en exploitation des mines du Sud de l'Afrique à la fin du xix° siècle, tendra à diminuer la valeur des métaux précieux et à maintenir l'élévation des prix dans une assez large mesure. Cette élévation majorera à la fois les revenus et les dépenses des propriétaires fonciers, dès industriels et des commerçants. Jointe à l'augmentation colossale des impôts, elle rendra sans doute très difficile l'existence des personnes ayant une fortune moyenne, placée en rentes ou en obligations.
V. Conclusions : raugmentation des richesses et l'inégalité des conditions. — Les chiffres que nous avons accumulés cidessus précisent éloquemment le sens des observations formulées à maintes reprises, dans tout notre ouvrage, sur le caractère exceptionnel des progrès économiques réalisés au cours du siècle compris entre les guerres de la Révolution et de l'Empire et la guerre actuelle. Sans doute, nous n'avons aucune statistique nous permettant de comparer exactement les plus-values constatées de nos jours avec celles d'autres périodes de prospérité et les chiffres relatifs au point de départ de celle qui vient de s'écouler sont eux-mêmes fort incertains. Néanmoins, les données éparses dont nous disposons suffisent pour nous permettre d'affirmer qu'à aucune époque il ne s'est produit un mouvement comparable au point de vue de sa durée, de sa régularité et de son ampleur. On avait vu parfois une ville ou une région se peupler et s'enrichir très rapidement ; mais les modifications réalisées pendant un siècle dans la vie économique des grands Etats dont les frontières s'étaient peu modifiées n'avaient jamais accru ni leur population, ni leur richesse avec une rapidité comparable à celle dont nous et nos pères avons été témoins.
Pour résumer ce mouvement, nous prendrons d'un côtelés trois grands pays qui ont été à la tête du mouvement européen, France, Angleterre et Allemagne, de l'autre celui des pays neufs qui a progressé le premier et le plus vite, les Etats-Unis.
Il va de soi que, (juand on veut comparer des richesses évaluées en monnaie, il faut tenir compte des modifications survenues dans les dénominations monétaires et dans la valeur des métaux précieux. Les corrections de ce genre sont toujours fort imparfaites pour des périodes reculées. Même pour le siècle que nous envisageons, il est très difficile de tenir compte, à
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la fois, dus prix des denrées aiimenlaires ,des matières premières, des produits industriels et des salaires, de ceux du gros et du détail. Les indications que nous avons données ci-dessus, jointes à d'autres que nous exposerons au Livre IV dans le chapitre consacré à la monnaie, nous portent à penser que l'ensemble des prix avait haussé légèrement de la fin de l'Empire jusque vers i8/|0, assez lapidement depuis cette date jus([u'à 1870 ou 1875, qu'il avait marqué ensuite une légère tendance;» la baisse jusqu'à la fin du xix' siècle, puis était iciitré dans une période de hausse Des débuts de la Restauration à igiS, peut-être peuton admettre une hausse totale de 5o p. cent, au maximum, dans l'ensemble des prix.
L'augmentation de la richesse générale, évaluée en francs, a été bien autrement rapide. Pour les trois grands Etats de l'Europe occidentale, les évaluations dont nous avons connaissance portent à estimer le total des fortunes privées, vers 1826, aux environs de 180 milliards ; à la fin du xix" siècle, vers 1898, il atteignait 85o milliards, puis, en igiS-igi/i, i.ioo milliards. En admettant qu'il faille majorer le chiffre initial de 5o p. cent, afin de tenir compte de la hausse des prix, et le porter à 270 milliards pour le comparer au chifire final, celui-ci en serait encore quadruple. La population, bien que s'étant développée avec les moyens d'existence, était loin d'avoir augmenté dans la même proportion : de 80 millions d habitants en 18 >.j, elle avait passé à i3,3 millions en 1898 et à i."),'? millions en igiS ; elle n'avait donc pas tout à fait doublé. Quelques petits Etats seulement avaient progressé dans la même proportion pendant toute cette période ; mais le progrès avait gagné peu à peu l'Europe entière dans le dernier tiers du xix" siècle.
Aux Etals-Unis, le plus ancien census, celui de i8Jo, évaluait la richesse totale à 36 milliards ; la population était alors de 23 millions d'habitants, ayant déjà doublé depuis iSaô. En 1900, la richesse du pays était évaluée à 4fio milliards poui- 76 millions d'habitants et en 1912 a gâo milliards pour 95 millions. Si on majore, ici aussi, le chiffre initial de 5o p. cent, bien qu'il réponde à une date moins reculée qu'en Europe, on voit que la richesse a grossi dans la proportion de i à 17 pendant que la population quadruplait. Les autres Etals d'Amérique étaient entrés depuis une trentaine d'années dans une voie de progrès analogues, quoiqu'encorc à leur début. Des sociétés nouvelles d'origine européenne se développaient de même sur quelques points de l'.Xfrique et de l'Océanic. E.nlin. le .lapnu
commençait à entraîner l'Extrême-Orient dans la voie économique ouverte par les civilisations mères de la science moderne. Ainsi, les richesses dont disposait le monde civilisé avaient augmenté bien plus vite que sa population et le mouvement, loin de se ralentir, s'accélérait et s'étendait au monde entier, quand il a été arrêté momentanément par une ère de destructions qui, elles aussi, ont été étendues, grâce aux moyens d'action donnés par la science, bien au-delà de tout ce que le monde avait jamais connu en un temps aussi court.
Des écrivains à tendances socialistes ont signalé comme une des iniquités des sociétés modernes le fait que le montant total des revenus provenant du travail augmenterait bien moins vile que celai des revenus du capital, en donnant à ce dernier mot le sens compréhensif que nous lui avons donné dans tout le cours du présent Livre, celui de richesse acquise dont les revenus comprennent, à la fois, la rente de la terre et l'intérêt du capital créé par l'épargne.
Plusieurs économistes ont paru attacher une grande importance à contester l'exactitude de cette allégation. ÎNous croyons qu'elle a été vraie pendant la plus grande partie du xix' siècle. Toutefois, la baisse du revenu des propriétés rurales, puis la hausse très accentuée des salaires ont amené un mouvement nettement inverse de 1880 à 1900. Le tableau donné ci-dessus, page lio5, commenté page ^i^, fait encore ressortir, depuis le début du .XX' siècle, une hausse bien plus rapide du total des salaires que des revenus de la richesse acquise, quoique ces derniers aient augmenté beaucoup plus que dans les vingt années précédentes, par suite de l'arrêt de la crise agricole. On ne saurait d'ailleurs tirer aucune conclusion de ces faits, au point de vue de l'inégalité entre les hommes, puisque beaucoup d'entre eux ont une part, à la fois, dans les revenus ayant les deux origines. Mais le point sur lequel nous voudrions insister ici, c'est que la solution de ce problème de statistique n'a qu'une influence très secondaire sur le point vraiment intéressant, l'amélioration du sort de la population ouvrière. Ce qui importe d'ailleurs, au point de vue de la justice sociale, ce n'est nullement la proportion dans laquelle les revenus totaux de la richesse acquise augmentent, en comparaison des salaires; ce sont les causes et les effets de leur augmentation.
Si, comme cela a été vrai pendant une grande partie du xï\' siècle, l'une des causes principales de l'augmentation des
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revenus capitalistes est la hausse constante de la rente du sol, il est certain que la plus-value est prélevée sur la population ouvrière, en même temps que sur la bourgeoisie non propriétaire, l'une et l'autre payant plus cher les denrées alimentaires cl les logements dans les villes. Ce prélèvement est elTectué surtout au profit de l'aristocratie terrienne dans les pays de grande propriété, comme l'Angleterre ou l'Est de l'Allemagne ; c'est au contraire la majorité des travailleurs ruraux qui en profite dans les pays où la propriété paysanne prévaut, comme en Trance. Cependant, même dans ce cas, il est naturel qu'il soulève le mécontentement des ouvriers de l'industrie ; c'est pourquoi l'économie politique a toujours combattu les mesures protectionnistes tendant à l'accroître artificiellement.
Au contraire, si l'augmentation des revenus de la richesse acquise a pour origine l'accumulation du capital proprement dit. créé par l'épargne, elle n'est nullement prélevée sur les produits du travail. Bien loin de là, le développement du capital a pour conséquence, comme nous l'avons montré, d'un côté la hausse des salaires, de l'autre la baisse du taux de l'intérêt, qui empêche le prix élevé de la main-d'œuvre d'entraîner un relèvement équivalent du coût de la vie. L'augmentation de la production par tête, résultant de l'amélioration des terres et de l'emploi d'un outillage plus puissant et plus perfectionné dans l'industrie, est donc profitable à la population tout entière, bien que les particuliers qui ont constitué les nouveaux moyens d'action auxquels est dû ce surcroît de produits en conservent naturellement la majeure partie.
Si le nombre des travailleurs grandit en même temps et dans la même proportion que la masse des capitaux, l'équité veut que l'augmentation de la production qui en résulte se partage également. Au contraire, dans un pays comme la France, où l'épargne accroît chaque année de 1,5 à 2 p. cent les moyens matériels de production, tandis que la population est stalionnairc, on ne saurait considérer comme un vice de l'organisation sociale le fait que l'augmentation des revenus provenant du capital nouveau reviendrait tout entière à ses créateurs. Quand on constate qu'une part importante de ce surcroît de produits vient améliorer le sort des ouvriers, en même temps que la durée de leur travail journalier diminue et que le nombre de leurs jours de repos augmente, on est bien obligé de reconnaître les heureux effets de cette harmonie des intérêts que, sans doute, Bastiat et d'autres économistes ont singulièrement oxa-
gérée, mais dont nous avons démontré la réalité dans la Livre premier du présent Cours (p. ^21). Lorsque les prétendus défenseurs des travailleurs, qui reçoivent un salaire plus élevé pour un même Irauail, présentent comme une atteinte à leurs intérêts le fait qu'en même temps les capitalistes tirent un revenu grandissant, plus rapidement que celui de ce travail, de jnoyens de production notablement accrus par leurs efforts, ce ne peut être que pour exciter des sentiments d'envie et de haine, nullement justifiés par les faits constatés.
Pour apprécier les conséquences économiques et sociales du développement de la richesse, il faut rapprocher les unes des autres les modifications constatées dans la situation des diverses classes de citoyens. Or, les constatations que nous avions faites à la fin du Livre précédent, au sujet de la situation des ouvriers, étaient e.vactement inverses de celles auxquelles nous sommes arrivé dans celui-ci pour les capitalistes. C'est là un point très important, sur lequel il est nécessaire d'insister.
Nous avons vu que les salaires, à l'époque moderne, ont bien plus augmenté que le coùl de l'existence. Avec le Directeur de la Statistique générale de la France, nous avons admis (^Livrc II, p. ^82) que les premiers avaient augmenté de 168 p. cent dans le cours d'un siècle, de 1810 à 1910, tandis que le renchérissement de la vie atteignait seulement f\i p. cent. Dans les trois années qui s'étaient écoulées entre cette dernière date et la guerre, le mouvement avait continué dans le même sens. La thèse ancienne de la paupérisation progressive des masses était abandonnée, même par les socialistes : devant l'évidence des faits, ils ne soutenaient plus que le sort des travailleurs allait en empirant constamment ; ils déclaraient seulement qu'il ne s'améliorait pas assez vile, ce qui est bien différent.
En face du prolétaire afl'amé, Henry George dépeignait, il n'y a pas encore longtemps, le propriétaire Joncier n'ayant qu'à dormir sur sa terre pourvoir sa fortune grandir constamment, par le seul effet de l'accroissement de la population et des progrès de la civilisation. Là encore, il a bien fallu en rabattre, car l'expérience a montré combien étaient excessives les conséquences tirées jadis de la loi de Ricardo : le propriétaire rural a vu son revenu et son capital diminuer dans une énorme proportion ; si le propriétaire urbain profite encore, dans la majorité des cas, d'une hausse due à l'agglomération de la population, sur bien des points lui aussi subit les dures conséquences du déplacement des centres commerciaux.
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L'industriel ou le négociant qui ne i?ait pas suivre ou même devancer le progrès est atteint plus durement encore ; on se tromperait singulièrement, en considérant comme productifs d'un revenu fixe et assuré des établissements dont prcsqu'aucune partie ne garderait une valeur quelconque, si elle cessait d'être renouvelée ou transformée tous les 20 ou 3o ans .
Quant au rentier, on s'est amusé parfois à calculer ce que serait devenu le revenu de celui qui eût placé un capital important en renies sur l'hôtel de ville, lorsque la dette perpétuelle de l'Etat fut créée, sous ce nom, par Louis \llet l'rançois I'"^: à travers les altérations des monnaies, les révolutions, les banqueroutes et les conversions, son revenu eût à peu près complètement fondu. On ne saurait imaginer aucun placement mobilier qui eût pu procurer un intérêt régulier depuis deux ou trois siècles. Dans les temps plus modernes, si l'on en trouve un certain nombre dont le revenu a été constamment assuré ou même a progressé régulièrement, combien d'autres ont perdu tout ou partie de leur valeur, combien de sociétés ont fini dans la faillite, combien d'Etats mal administrés ont fait banqueroute, — tandis que les sociétés et les Etats prospères marchaient de conversion de dettes en conversion, réduisant eux aussi, sous une autre forme, le revenu de leurs créanciers.
Dans l'ensemble, la rémunération du travail manuel a été en croissant sans cesse, surtout depuis i85o environ, tandis que le revenu de la richesse acquise décroissait. Plus exactement, on ne saurait plus dire qu'il y ait jamais de ricliesseacfjaise. Nulle fortune ne se conserve par elle-même et aucune famille ne resterait riche pendant plusieurs générations, si elle prétendait se borner à toucher les revenus du patrimoine constitué par ses ancêtres. De tout temps, mais plus particulièrement dans un siècle de progrès prodigieux comme ceux de nos jours, par suite de l'incessante mobilité des phénomènes économiques, toute fortune décroît rapidement, si son propriétaire ne sait pas prévoir, adapter l'emploi de ses biens aux nécessités du jour, abandonner à temps les placements voués à dépérir, transformer suivant les circonstances ses cultures, ses usines ou ses maisons, remplacer par d'autres les titres d'une solidité douteuse. Une vigilance et une surveillance incessante, une sagacité bien inforiiiéc peuvent .seules empêcher une famille riche de s'appauvrir ; c'est pourquoi l'on en voit si peu où la fortune dure pendant plusieurs générations.
Il ne suffit pas d'ailleurs qu'une fortune (/a/v. il faut qu'elle
s'accroisse poui- que ceux qui la détiennent ne subissent pas une sorte de déchéance. Par le développement continu de la richesse générale, les habitudes d'un plus grand bien-être se sont répandues ; le genre d'existence que l'on menait autrefois, avec'le revenu constituant alors une petite fortune, serait aujourd'hui considéré comme la gêne pour une famille modeste, tandis que la manière de vivre qui représentait jadis un certain luxe est à peine considérée comme de l'aisance.
Il faut donc qu'une fortune soit constamment entretenue et renouvelée par le travail et par l'épargne, pour ne pas déchoir rapidement. Mais les ressources que les classes bourgeoises tirent de leur travail ont. comme le revenu des capitaux, une tendance à décroître plutôt qu'à augmenter. Ces ressources consistent dans les Irailcinents des fonctions publiques et privées et dans les bénéfices industriels ou commerciaux. Or, c'est un fait certain, sur lequel nous avons insisté à propos des salaires, que l'écart entre la rémunération du travail manuel et celle du travail de bureau a beaucoup diminué, grâce à la dilTusion de l'instruction ; il a même changé de sens dans bien des cas, car aujourd'hui un scribe gagne, dans les petits emplois, moins qu'un ouvrier qualifié et, dans les emplois moyens, ne gagne pas plus qu'un ouvrier d'art. Si le nombre et le taux des gros traitements ont beaucoup augmenté dans le commerce et l'industrie, l'un et l'autre ont considérablement diminué dans les fonctions publiques. Quant aux bénéfices industriels, sans doute,' ceux que peut procurer une invention ou une conception heureuse, une habileté exceptionnelle, ont beaucoup grandi avec la facilité des communications, qui permet à une maison bien dirigée d'étendre largement son champ d'actioi! ; mais la chance de réaliser une fortune honorable, au cours de la période normale d'activité d'un patron, dans la direction d'une affaire n'ayant rien d'exceptionnel, a diminué dans une forte proportion, par suite de la concurrence. De même, dans les professions libérales ou dans les arts, à coté des gains considérables de quelques hommes illustres, on observe une difficulté de plus en plus grande à vivre, pour les jeunes gens de plus en plus nombreux que le développement de l'enseignement secondaire et supérieur pousse dans ces voies.
,\insi, l'écart tend à diminuer sans cesse entre les revenus de ce que l'on appelle la petite ou la moyenne bourgeoisie et ceux des prolétaires. Or, comme chiffres totaux, il n'y a que les classés moyennes dont les revenus représentent des sommes qui
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comptent, car les très grosses fortunes sont toujours et partout en nombre infime. On peut donc atrirmer ([ue le mouvement économique moderne tend à rapprociicr la situation des classes qui détiennent la majeure partie de la richesse acquise de celle des classes qui travaillent. A vrai dire, même, il n'y a plus de séparation entre les classes qui possèdent et celle qui IravuUlcid, car le nombre est infime des familles qui peuvent vivre sans travailler, et le nombre est immense des travailleurs qui possèdent quelques biens, lopin de terre du paysan ou livret de Caisse d'épargne de l'ouvrier.
On objecte parfois que, pour celui-ci, Vaccès au patronal est devenu plus difficile qu'au temps oii, dans les corporations, chacun s'élevait régulièrement de la position d'apprenti à celle de compagnon et de celle de compagnon à celle de maître. Mais, d abord, il n'est nullement établi que l'accès de la maîtrise fût si facile au compagnon qui n'était ni lils, ni gendre d'un maître. Dans les petits commerces et les petits métiers, il n'est pas plus difficile qu'autrefois de s'établira son compte, car la statistique fiscale montre que le nombre des patentés y augmente sans cesse, loin de diminuer comme on le croit souvent. Sans doute, dans la grande industrie, l'ouvrier, même laborieux, régulier et intelligent, ne peut guère prétendre devenir le propriétaire ou le chef du vaste établissement où il travaille ; mais il peut y améliorer sa situation, plus aisément et plus sûrement peut-être qu'en assumant les soucis et les risques d'un petit patron. La grande industrie comporte toute une hiérarchie d'emplois de chef d'équipe, de contremaître, etc., dans laquelle l'ouvrier d'élite peut s'élever peu à peu, — de même que la division des valeurs mobilières lui donne les moyens d'acquérir, au fur et à mesure qu il épargne, un droit de créance ou de propriété sur les usines, les mines et les chemins de fer constituant des entreprises trop vastes pour appartenir à un seul homme. Le paysan, de son enté, a plus de facilités que jamais pour acquérir une parcelle du sol qu'il cultive et pour l'arrondir peu à peu. Les divers moyens d'instruction, répandus aujourd'hui partout, permettent souvent aux fils des lins ou des autres, s'ils sont doués d'aptitudes exceptionnelles, d'entrer dans la vie avec des connaissances autrefois inaccessibles pour leurs parents. Les exemples sont innombrables de familles dont la situation sociale se transforme complètement, en deux ou trois générations.
Paul Leroy-Beaulieu, dans son beau livre sur la Répartition
des richesses, a mis en relief, par une foule de faits, la tendance moderne à une moindre inégalité des conditions. Son trait essentiel est le contraste entre la hausse des salaires, constante depuis un siècle et très rapide depuis le début du xx' siècle, et la hausse de la rente et de l'intérêt, qui reprenait lentement à cette dernière époque, après un long recul. Ce qui masque à bien des yeux l'atténuation des inégalités sociales, c'est l'essor rapide de quelques grandes fortunes, fondées sur la spéculation ou sur un succès industriel exceptionnel. Il est certain que si, de tout temps, on a vu des fortunes rapides et souvent scandaleuses, l'extension du champ ouvert aux entreprises hardies les a rendues, de nos jours, plus fréquentes et surtout plus considérables. Elles restent néanmoins infiniment peu nombreuses, car la plupart de celles que le succès invraisemblable d'une série de tentatives extrêmement hardies a fait surgir subitement ne tardent pas à s'effondrer dansquelqu'aventure nouvelle. Les chiffres que nous avons donnés antérieurement montrent quelle fraction infime les très grosses fortunes l'eprésentent, dans l'ensemble de la richesse publique.
La raréfaction de la main-d'œuvre, qui résultera des massacres imposés au monde civilisé par la politique allemande, prolongera la hausse des salaires, après la guerre, comme les besoins de capitaux accentueront la hausse de l'intérêt. Mais il importe de remarquer que la totalilé des travailleurs bénéticiera de la première, tandis que, pour tous les placements à revenu fixe qui constituent la grande majorité des capitaux mobiliers, la seconde se traduira par une baisse du cours des litres et non par une augmentation des revenus. Sans doute, les variations du cours des titres ne modifient en rien la situation actuelle des capitalistes qui ne sont pas obligés de réaliser leur portefeuille. Par •contre, la hausse de tous les prix, liée à celle des salaires, équivaut à une réduction notable du revenu réel, mesuré en choses nécessaires à la vie, qui répond à un même revenu nominal. Dans la diminution générale des revenus qui résultera de la mort ou de la mutilation d'une grande partie de la jeunesse et de la destruction de richesses immenses, qui sera d'autre part aggravée par l'augmentation des impôts, les anciens rentiers seront les plus atteints. Malgré la diminution du nombre des bras, l'augmentation générale des salaires amènerait sans doute une augmentation notable de la fraction revenant au travail, dans l'ensemble des revenus privés, si ceux de la richesse
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acquise ne se trouvaient pas s(.'iisil)lemcnl accrus par le développement inouï des dettes publiques.
En elT'et, les emprunts émisa un taux d'intérêt très élevé fournissent un emploi très rémunérateur à presque toute l'épargne réalisée |)endaut la guerre, laquelle est sensiblement accrue par l'arrêt des dépenses de luxe. Le même emploi avantageux est (loriné à toute la portion des capitaux anciens rendue disponible pur la vente des valeurs des pays neutres, que ceux-ci rachètent i;iàce aux bénéfices qu'ils réalisent sur les produits vendus aux belligérants à des prix très élevés, ainsi qu'à l'épargne apparente résultant de rim[)Ossibilité d'assurer l'entretien et le renouvellement des immeubles, des outillages et des ai)provisionnemenls préexistants, qui laisse sans emploi la fraction des revenus bruts affectée, en temps normal, à assurer la conservation de ces capitaux. 11 se fait ainsi des placements importants et avantageux, dont les produits seront absorbés plus tard par la nécessité de remettre en état tous les immeubles, les outillages et les mobiliers détruits ou non entretenus, mais qui n'en grossissent pas moins pour le moment les revenus de la richesse acquise. Il est impossible de prévoir dans quelle mesure la diminution des moyens de production, les changements dans la grandeur absolue et dans la grandeur relative des divers prix, résultats inévitables du bouleversement écono mique actuel, modifieront les fortunes et les revenus. Cependant, il est certain que le résultat final sera une altéiuiation considérable de ( iniporlance relative des Jorlaites anciennes. Il y a même des raisons de croire que cet eflct s'étendra en partie aux fortunes nouvelles constituées au cours des événements actuels.
Nous avons dit que le monde civilisé était entré, avant la guerre, dans une période de hausse des prix, qui eût été sans doute plus marquée déjà, en igiS, si elle n'avait pas été ralentie par la résislancc passive qu'oppose toujours la coutume aux changements dans les relations économiques intéressant la population tout entière. La guerre a brisé cette résistance ; puis sa prolongation a fait passer dans les habitudes la hausse démesurée et momentanée qu'elle a engendrée ; ce sera la baisse nécessaire pour rentrer dans une situation normale qui constituera un changement, enrayé à son tour par la coutume, en 'même temps que par des impôts énormes accroissant tous les prix de revient. On peut donc prévoir le maintien de prix bien plus élevés qu'avant 1914. qui augmenteront à la fois le salaire nominal et le coût de la vie. Toutes les sommes mises eu mou-
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vemeiit par des transactions d'une nature quelconque seront sûrement grossies par un changement d'une brusquerie et d'une généralité sans précédents.
Il est d'ailleurs fort à souhaiter qu'elles le soient, car le recouvrement des impôts xiécessaires pour faire face aux charges des dettes publiques ne sera possible que si ['iinpoiiance relative du chiffre représentant ces charges fixes est atténuée par l'augmentation de tous les autres chiffres mesurant en monnaie le mouvement des affaires et les revenus. Le poids réel de la totalité des impôts ne s'accroît pas, quand leur montant augmente proportionnellement à ces chift'res. Au contraire, dans les dépenses de l'Etat, la seule partie qui suive le mouvement des prix est celle qui comprend les salaires et les achats de matériaux ou de produits ; les intérêts des emprunts et les pensions, qui y tiendront une place absolument prépondérante après la guerre, en seront indépendants et pèseront d'autant moins lourdement sur les contribuables que les budgets personnels de ceux-ci se chiffreront par des sommes plus élevées.
Au point de vue de l'inégalité des conditions, il est évident que la hausse des prix, quand elle ne provient pas de l'augmentation de la rente du sol, tend à atténuer l'importance de la richesse acquise par rapport à la rémunération du travail. Celle-ci suit en effet intégralement le mouvement des prix ; la coutume, qui ralentit en général la hausse des salaires, n'agira pas dans l'espèce, puisque la guerre aura renversé les habitudes anciennes. Au contraire, une grande partie des capitaux préexistants donne des revenus fixes, qui échappent au mouvement des prix ; beaucoup d'autres ne le suivent que partiellement, leurs conditions d'emploi ne pouvant guère se modifier. Il y a donc lieu de prévoir, de ce chef, une atténuation prochaine dans l'inégalité des conditions.
Il n'en serait autrement que si la modification des prix entraînait une réduction dans l'activité productrice et dans Vépargne. La hausse des salaires a presque toujours pour conséquence une diminution de la durée et du rendement du travail des salariés, qui peut être légitime en temps normal ; celle diminution serait désastreuse, si elle venait s'ajouter à la réduction de l'efiectif des ouvriers. Celle-ci sera d'ailleurs compensée en partie par les habitudes nouvelles qui ont étendu largement l'emploi des femmes dans les bureaux et dans les usines, habitudes qui seront entretenues par l'augmentation du nombrcdes veuves et des filles vouées au célibat ; mais on peut espérer que ce résul-
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tal sera temporaire et que le retourde la femme au foyer domestique, une fois l'équilibre rétabli entre l'effectif des deux sexes, sera la conséquence naturelle de l'augmentation du salaire du chef de famille. D'autre part, la dépréciation relative des revenus acquis par l'épargne ancienne pourrait décourager l'épargne nouvelle, si les gouvernements, au lieu de rétablir le plus vite possible une circulation saine, cédaient à la tentation de prolonger une inflation monétaire excessive, dont on n'apercevrait plus les limites, le jour où elle cesserait d'être la conséquence de nécessités inéluctables et ovi l'espoir de la voir disparaître avec ces nécessités cesserait d'être fondé. Il y a là des dangers dont il importe de ne pas se dissimuler la gravité et qui peuvent faire perdre d'une manière durable aux classes laborieuses le bénéfice des progrès modernes, arrêtés momentanément par la guerre, en retardant indéfiniment le moment où la production nouvelle aura comblé les vides causés par tant de destructions. Pourtant, si les vérités économiques ne sont pas trop méconnues par les pouvoirs publics, c'est sur les fortunes anciennes que pèseront surtout les conséquences de ces effroyables ravages ; l'amélioration du sort des ouvriers n'en sera guère retardée, pourvu qu'ils reprennent résolument le travail, sans céder aux excitations des meneurs toujours ardents à leur persuader que, moins ils produiront, plus ils gagneront.
Nous ne prétendons certes pas donner aux considérations qui précèdent le caractère de prévisions scientifiquement établies. Elles constituent seulement des indications sur le sens probable des modifications qu'entraîneront les bouleversements actuels. Ces bouleversements, comme le développement progressif qui les a précédés, agiront sans doute dans le sens des revendications du prolétariat, avec une efficacité que l'on ne serait nullement en droit d'attendre des révolutions préconisées par les apôtres de la lutte des classes. Le partage des biens ne saurait procurer aux travailleurs les avantages que l'évolution économique naturelle leur a déjà valus et qu'elle accroîtra sans doute encore dans l'avenir.
On a parfois cherché à calculer quelle part reviendrait à chaque famille, dans un pays comme la France, l'Allemagne ou l'Angleterre, si l'on réparlissait entre toutes l'excédent de revenus des plus riches d'entre elles. Si l'on bornait cette confiscation aux très grosses fortunes, il est facile de constater que le résultat à en attendre serait infime; il grossirait à peine de
3 OU i p. cent les petits revenus. Il n'en serait pas de même si on étendait la mesure aux fortunes moyennes : nous avons dit (p. 420) qu'en France les revenus de plus de 12.000 francs devaient représenter environ deux dixièmes du total des revenus privés et ceux de moins de 2.6000U 2.700 fiancs à peu près cinq dixièmes. En répartissant les premiei's entre les familles dont les lessources ne dépassent pas ces derniers chiffres, on augmenterait ces ressources des deux cinquièmes de leur montant actuel ; ce ne serait certes pas un résultat à dédaigner.
Mais il faut fermer les yeux volontairement pour s'imaginer qu'une pareille opération soit réalisable. Par le seul fait qu'on voudrait ainsi enlever les gros revenus à ceux qui les détiennent, une part très notable de ces gros revenus disparaîtrait immédiatement. Tout ce qui représente le fiuit et la rémunération des efforts individuels des hommes les plus capables, sous forme soit de traitements, soit de bénélices industriels ou commerciaux, s'évanouirait sans que personne puisse en profiter, le jour oii ces efforts ne pourraient plus être entretenus par le stimulant d'une récompense en rapport avec leur valeur. Quant aux capitaux, exposés à la confiscation dès qu'ils atteindraient un chiffre notable, non seulement ils cesseraientde grossir par l'épargne, mais ceux mêmes qui existent ne seraient plus exploités qu'avec mollesse et nonchalance. Les recherches désintéressées des savants se poursuivraient certainement ; par contre, il est fort douteux qu'il en fût de même des inventions qui traduisent les découvertes scientifiques en applications d'un intérêt exclusivement pratique, dès que leurs auteurs n'y trouveraient plus la fortune. Le déchet qui en résulterait dans les forces productrices de l'humanité serait tel que, suivant toute probabilité, le sort de ceux-là niêpies dont on aurait voulu accroître les ressources, bien loin de s'améliorer, ne tarderait pas à empirer.
Il fautajouter quela civilisation perdrait une grande partie de son charme, le jour oii disparaîtraient les fortunes qui rendent possible le loisir, le luxe raffiné et les goûts délicats. Il est facile de tourner en ridicule les prétentions et la sottise de bien des riches et de s'indigner de leur égoïsme ; c'est un plaisir aucjuel les travailleurs intellectuels, sevrés de beaucoup des raffinements dont jouissent ceux-ci, sont souvent aussi sensibles que l'ouvrier, qui ne leur envie que des jouissances plus mulériolles. Il n'en est pas moins vrai que, seuls, ces riches constituent une clientèle poni- les produits adisliipies, r;nes, coûteux,
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recherchés, qui sont l'honneur de lart industriel en même temps que l'origine de tout progrès. Que fl'objets, en usage aujoud'hui dans le plus modeste ménage, n'eussent jamais été oonnus, s'ils n'avaient été inventés ou impf)rtés d'abord pour satisfaire au luxe de quelques riches, puis mis peu à peu à la portée des fortunes moyennes, d'abord, puis des ménages les plus modestes, par les progrès incessants delà production agricole ou industrielle !
Les prolétaires tirent du progrès économique, stimulé par la possibilité de constituer de grosses fortunes et par l'existence même de ces fortunes, des avantages dont la valeur dépasse singulièrement la productivité propre de leur travail. Ils prennent leur part dans la jouissance de ce capital, impossible à évaluer, qui est le bien le plus précieux de l'humanité et qui est constitué par les inventions de toute nature, aujourd'hui tombées dans le domaine public, grâce auxquelles la production s étend et se perfectionne sans cesse, avec des prix de revient et de vente de plus en plus bas. Ils profitent aussi de l'énorme patrimoine commun que les pouvoirs publics et la générosité privée alTcctent à l'usage de tous, sous forme de voies de communication, d'écoles gratuites, d'oeuvres d'assistance et d hygiène, de musées, etc. Or, ce patrimoine se développe de jour en jour avec une rapidité croissante, grâce aux dons des riches, grâce aussi aux dépenses publiques alimentées par les impôts dont leur richesse accroît le rendement dans une large mesure.
Quiconque se rend compte du mécanisme des phénomènes économiques comprend aisément que ce n'est donc pas en les dépouillant que l'on peut améliorer réellement la situation de la masse des travailleurs. Cette situation s'améliore spontanément, par le progrès seul de la richesse générale. Plus le capital s'accumule, plus les salaires haussent, plus les produits nécessaires à la vie s'obtiennent aisément et à bon marché. Sans doute, le propriétaire foncier, le capitaliste, l'industriel ou le commerçant, quand il sait faire de sa fortune l'emploi le mieux en rapport avec les besoins de chaque époque, profite largement du progrès moderne ; mais le travailleur manuel en profite aussi, et c'est même lui qui en retire les bénéfices les plus forls relativement à l'importance du concours apporté à la produc tion. Il y a beaucoup à faire encore pour supprimer les entraves qui l'empêchent d'en tirer autant d'avantages qu'il le pourrait, qui enrayent notamment la diminution des prix des objets nécessaires à la vie, œuvre principale du progrès agricole
et industriel. Il y a beaucoup à faire, aussi, pour généraliser dans les classes ouvrières les habitudes de régularité de vie et d'économie nécessaires à la constitution d'une certaine épargne, pour leur apprendre à faire de cette épargne un emploi prudent, au lieu de s'en laisser dépouiller par des promesses fallacieuses. Pourtant, grâce aux facilités que la société moderne offre à l'emploi du moindre capital, l'accès delà propriété est ouvert à tous. D'autre part, nul capital n'assure un revenu assez stable pour dispenser longtemps de tout travail. Le monde économique présente donc, aux yeux de l'observateur sans idées préconçues, non pas une classe capitaliste opposée à une classe ouvrière, mais un ensemble de producteurs dont les intérêts sont solidaires, puisque l'accumulation des capitaux est le facteur essentiel de la hausse des salaires et de l'amélioration du sort des travailleurs.
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